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IRTRODUCTIOR 

Situé au cœur de l'Afrique occidentale entre les la- 

titudes 905" et 150N, les longitudes 5Ow et 2OE,, entouré au Nord 
et à l'Ouest par la République du N2li, au Sud-Ouest par la Côte- 
d'ivoire,. au Sud respectivement p2r le Ghana, le Togo, Ie Benin, 
à l'Est par la République du Niger, le BURKINA FAS 0, ex-Haute-Vol- 

ta, couvre une superficie de 274 300 km2 (Voir Carte ci-contre). 
Jusqu'en Août 1984, il comportait onze Dépzrtements adminis- 

tratifs, de taille approximativement égale, au sein de chacun des- 

quels des structures décentralisées du Ministère du Développement 
Rural, les Organismes Régionzux de Développement (O.R.D.), ont é- 
té installdes .(l). plis, progressivement, en place à partir de 1966, 

Ces nouveaux organismes, soutenus chacun par une Société d'inter- 
'vention et des Institutions financières internationales, ont pour 

mission *Ila promotion du développement économique et social des 
-rY:'='- populations de leur ressort territorial"(2) (Voir Carte n"l). : 

En Décembre 1985, le Burkina comptait une population adminis- 
trative de 8 703 390 habitants dont : 727 371 personnes (f?,35$) 

résidaient à l'étranger et 10s (900 000 personnes) dans les centres 
urbains et semi-urbains, principalement dans la Capitale, Ouaga- 
dougou (442 223 habitants) et à Bobo-Dioulasso (231 162 habitants). 

Depuis son accession a la souveraineté nationale en 1960, ce 
pays accumule de nombreux handicaps liés 8 Sa condition de pays 
sous-développ4 et B son appartenance à la zone BahGlienne. 

En effet, le Burkina dispose d'un secteur industriel et artisa- 
nal faible (20$ du PIB et 0,3$ de la population active), de res- 

_. Sources limitées et consacrées 8~ des activit6s non productives 
(955 du-budget de 1981 a été absorbé par les dép,enses de fonction- 

_ nement de 1'Administration Publique dont 60s par le salaire des a- 
~. gents) et patit des conséquences d'une balance commerciale extrê- 

mement déficitaire (le taux de couverture des importationsse Si- 
tue autour de 22%). Son économie est dominde par un secteur agri- 

------------me-- 

(l)- Cette organisation administrative a été modifiée en 1984, 
mais les ORD ont été maintenus dans leur limite territoriale. 

(2)- Statut et Attributions des ORD, Article nos. 
;; 
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eole traditionnel dramatiquement dépendant du comportement de ‘ 
la pluviométrie; occupant 88$ de la population active nationale, 
il fournit 40$ du PIB. Largement tournée vers la satisfaction 
des besoins de subsistance des cultivateurs (89% de la produc- 
tion totale), l'agriculture nationale couvre, à peine, les trois 
quarts des besoins du pays au cours des campagnes moyennes,mais 
apporte 895 des ressources à l'exportation. En 1982, Y. Lacoste 
résumait cette situation: It le Burkina ref-lète l'image parfaite 
d'un pays sous-développé"(J). 

Naturellement, ces indicateurs nationaux, même s'ils sont é- 
clairants, restent des images et, a ce titre, simplificateurs et 

réducteurs. En fait, ce pays présente deux principaux types de 
paradoxes dont un examen rapide permet de cerner le fondement 
des difficultés et de mieux situer notre propos. 

Le premier paradoxe, historique et le plus frappant, se rap- 
porte à la répartition des hommes et des ressources naturelles 
sur le territoire national; il a deux dimensions. 

Les bassins des principaux cours d'eau du pays, les Vol-tas 
Rouge, Blanche et Noire dont l'étendue'est estimée à 27 000 km2 
(1% environ du pays), restent vides de population 
la région qu'ils traversent, à cause de la présent 
vecteurs de l'onchocercose ou cécité des rivières; ils renfer- 
ment les meilleurs sols du pays. 

A côté de cet aspect "mineur", le rapport hommes/ressources 

OPPOS e, essentiellement, le "Centre" du pays à ses "Péripheries", 
En effet, le Plateau central (dit plateau mossi), qui regrou- 

pe les ORD du Centre, du Centre-Est, du Centre-Ouest et du Nord 
et couvre le tiers du Territoire, supportait, en 1975, 58,540 de 
la population nationale. Logiquement, on y rencontre les densités 
les plus élevées du pays: ils varient entre 30 et 120 hbts/km2. 
S eu1 ement, ce plateau, en fait une vaste pénéplaine granito-gneis- 
sique (dit bouclier africain) parsemée de quelques inselbergs, 
possède des sols, structurellement,, fragiles : peu'évolués sur 
matériau gravillonnaire dans sa partie Nord et, au Sud, de type 

ferrugineux tropicaux peu lessivés,squelettiques et, souvent, 
sans horizon Al. Ils subissent une degradation importante et ac- 
célérée & cause, d'une part, de la faiblesse du couvert végétal 
qui les expose directement aux effets du ruissellement des eaux , 
------.------------- 

(3)- Lacoste Y., Bibliogr. n*57, pp.6. 
; 
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de pluies et de l'harmîttan pendant la saison sèche, d'autre 

part 9 des formes d'utilisation culturale:, d'une population rura- 
le nombreuse. Cet ensemble d'aspects, rendent, enfin, ces cinq 
Départements vulndrables aux vicissitudes d'une pluviométrie dd- 
jà limitée (entre 600 et 900 mm en moyenne) et, particulièrement, 
capricieuse depuis 1968. Ces Départements recouvrent nettement 
les limites' de l'ex-Empire mossi, considéré comme l'un des plus 
puissants des Empires qui se succédèrent dans la Boucle du fleu- 
ve Niger du XVIe au XIXe Siècle; d'où, le qualificatif, communé- 
ment utilisé, 
,~~~-'~ 

de problématique mossi. 

f Autour de cette aire géo-ethnique, s'étendent deux types de 

I périph$,ri es . \ .*,..r"+~" 'x. Elles possèdent un principal trait commun, des densités rela- 
tivement faibles. Ici, elles passent au dessous de 15 hbts/km2 en 
moyenne, ponctuées localement d'aires mieux occupées où les char- 
ges humaines sont comprises entre 15 et 29 hbts/km2 (l'ouest de 
Banfora dans la Comoé, autour de Diébougou dans 1'Ord du Sud-Ouest 
et au Nord de Dédougou) ou, au contraire, quasiment inhabitees * 
(Sud de Bobo-Dioulasso, le Sud et l'Est de 1'Ord de l'Est) où les 
densités sont inférieurs à 5 hbts/km2. ' L 

Cette donnée fondamentale atténue les effets des contraintes 
pédologiques et pluviométriques sur les activités des populations 
rurales des Ord de l'Est et du Sahel, la première périphérie. Car, . . 
si ces deux Départements sont situés sur la même pénéplaine que 
les populations mossi, au Nord-Est, les données physiques sont, 
encore, plus rigoureuses: la pluviométrie y est inférieure à 
500 mm/an et des dunes de sables recouvrent le sol. Heuresement, 
les populations s'y sont adaptées en se sp&ialisant"'dans~~"l'ele- 
Page nomade (l'OrÀ du Sahel, avec 8% de la population active, dé- 
tient un quart du bétail national). 

Elle renforce les avantages de la seconde aire périphérique 
qui prdsente un autre décor. En effet, à l'ouest du coude de la , 
Volta Noire, des reliefs aux formes plus hardies, d'origine métal' 

'morphique ou sédimentaire apparaissent, accompagnées de forma;' 
tions végétales nettement dominées par les espèces ligneuses. 
Grace à une pluviométrie plus hlevée (en fait la plus importante 

du pays), de l'ordre de 900 à 1100 mm et étalde sur six mois, cet- 
te zone soudano-guinkenne possède des types de Sols plus diversi- 
fiés et globalement plus favorables à l'agriculture que c.eux des 



zones précédentes; elle &Ouvre un tier du pays.(Voir Carte n02). 
Ce premier paradoxe place les populations rurales du Centre 

du pays et celles de l'Ouest dans un rapport inégal face à l'exer- 
cice d'une-activité agricole traditionnelle dépendante des possi- 
bilités naturelles du sol;.le deuxième, qui relève d'un choix, 
accentue ce rapport en faveur de l'ouest.. 

r 
r-, Depuis la reorganisation de l'administration agricole de 1966, 

$‘les efforts entrepris par les pouvoirs publics visant à améliorer 
' la situation agricole dans le pays, ont été orientés, principale- 

ment, vers les Départements de l'ouest. Par exemple, sur quinze 
milliards environ de Fcfa prévus à cet effet dans le plan-cadre 
1967-1970, les Départements du Centre bénéficiaien de 52$, ceux Na 
de l'Est et du Sahel 11s et l'ensemble Ouest) 37&~ultérieurement, t,,/* 
Cette orientation a été maIntenue et même renforçée. Èlle s'est é- 
galement précisée au sein de l'ensemble Ouest car, à partir de 
1970, seuls les Ord de la Volta Noire et des Hauts Bassins béné- 

-4- 

'%, ficiaient d,'un financement continu de leurs programmes agricoles. 
Le concours convergent de tous ces éléments entraine une con- 

centration exceptionnelle de la production agricole nationale. 
En 1970, les- 0s dÜ Centre, qui regroupaient 60% de la popu- 

ilation active, produisaien-k57$ des aliments de base du puys (le 
sorgho, le mil etle mals), 37% du riz et de l'arachide, un quart 
du volume de coton et rassemblaient 40% des têtes de bétail. Neuf 
an après, exception faite du riz et de l'arachide dont les pro- 
portions passèrent à 45$, 

qyrtos 
la position du plateau central par rap- 

port aux-productions s'affaiblissait : son coton ne représentait ' 
plus que 75 de la production nationale et sa production de céréa- 
les sèches que 48% environ"(soit -9$)' '-' " 

,-. -- 
Dans le même t'empsi -l-es Ord^de 1'6uest, -la Volta Noire, le 

Sud-Ouest, la Comoé et les- Hauts Bassins, raffermissaient leur 
influence nationale. En 1979, avec 27~ d de la population active 
rurale, -ils fournissaient 40% des céréales sèches (contre 32% en 
197O), 535 et 48% du riz et de l'arachide (contre respectivement 
38 et 41%) et R8,5 $ du- c,oton (c0ntr.e 70%), .- 

Mais' précisons que, l'Ouest devait ces résultats à l'apport 
des Ord de la Volta Noire et des Hauts Bassins qui, mieux que 

feUrS jvoisins du Sud-Ouest-et de.-la Comoé dont le‘poidsa .prbgres- 
_ .̂  

Sé de deux-(les céréales) à-six pour cent (le-riz etl'arachide), 
ont, incontestablement, mis cette décennie & profit. Avec 17$ db 
la population active, ensemble ils apportent 26% de la production 
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de céréales (+ 5% par rapport à lY?'C), 22,2% de l'arachide (+2,2%), 
j2% du riz (+ 11,2%) et 82 % du coton (+-17%)(Voir Fig. nola) 

Cette concentration de la production s'accompagne, également, 
d'importants écarts dans la répartition des revenus bruts : le 
revenu brut par actif rural de ces deux Ord était, en 1979, 1,Y 
fois supérieur à celui des autres Ord périphériques (le Sud-Ouest), 
2,4 fois aux revenus moyens de l'actif des Départements du Cen- 
tre (Voir Fig. n"lb). 

Ainsi, par cette position qu'ils occupent, la Volta Noire et 
les Hauts Bassins ont acquis une stature d'espaces "stratégiques" 
nationaux et leurs populations rurales, celle de privilégiées. 

Seulement, depuis quelques années, ces espaces, à leur tour, 
semblent s'essouffler; assez surprenante, cette évolution soulè- 
ve quelques interrogations. Quelle signification revêt-elle : 
une simple alerte, passagère ? Les espaces concernés ont-ils, dé- 

jà, épuisé leurs ressources ? Traduit-elle l'apparition de blo- F--------'~ 
ges dans cette expérience de dévaloppement agricole, souvent 
citée en exemple ? 

Nous tentons, dans la présente étude, de rechercher des élé- 
ments d'éclairage à partir de l'analyse des influences de deux 
types de facteurs sur l'évolution des activités agricoles de ces 
deux espaces. 

Il s'agit, d'une part, de l'introduction et du développement 
des cultures commerciales. Ici, comme partout en Afrique où cet- 
te stratégie, dite de modernisation de l'agriculture tradition- 

nelle, a été retenue, elle provoque de nombreuses modifications 
dans l'approche que les paysans ont de leurs activités et dans 
les cadres organisés dans lesquels elles sont inscrites. 

Mais, on ne peut rendre compte de la véritable dimension de 
celles-ci sans leur associer les conséquences de l'apparition du 
Second facteur d'évolution, en l'occurrence l'accroissement de 
la population rurale des deux Départements. 

En effet, au cours des deux précédentes décennies, ces deux 
espaces ont été, particulièrement, sollicités par une immigra- 
tion interne massive, alimentée par les autres Départements et, 
principalement, par ceux du plateau central. Ces mouvements de 
PoPulationSse déroulent vers des espaces partiellement utilisés 
et, généralement, contrôlés par des groupes ruraux autochtones. 
Comment s'y insèrent-ils ? Comment cette population agricole a- 
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borde-t-elle ce nouveau espace de proàuction et cette nouvelle 
activité agricole dans laquelle les cultures commerciales sont 
présentes ? Quelles influences exerce-t-elle sur les groupes 
locaux ou reçoit-elle de ceux-ci ? 

Si la réponse à ces différentes c-uestions relatives à la pé- 
nétration simultanée de ces deux facteurs.d'évolution est impor- 
tante, il est également indispensable de les.mettre-en perpectives 
par rapport au contexte national. Car, chacun des deux facteurs 
touche à une-dimension "sensible" du pays et leur localisation 
pose le probléme du r6le de ces espaces et, à travers eux, l'en- 
semble Ouest, dans un environnement national difficile. 

Comme cela ressortait des statistiques précédentes, une cul- 
ture..telqu.e, le coton, s'affirme comme Ia principale source d'ex- 
portation du pays. Or, le coton est l'objet d'un quasi-monopole 
de ces deux Départements qui, en-fait,--constituent le principa1 
"grenier" du pays. Ce contexte particulier, confère un intérêt 
supplémentaire aux rapports entre les deux volets de Ia produc- 
ti&, au r6le des cultures commerciales dans l'évolution généra- 
le de l'agriculture et aux polémiques qui l'entourent. 

Les mouvements internes de la population rurale touchent à 
cette autre dimension du contexte national que constitue le para- 

* r 

doxe de la répartition de la population.' Dans quel cadre faut-il 
les replacer ? à'quelles -préoccupations répondent-ils? 

Après deux décennies, quel bilan peut-on dresser des trois 
missions implicitement confides à ces espaces : l'accroissement' 
des productions commerciales, le dégagement d'excédents céréa- 
liers et une participation au décongestionnement du plateau cen- 
tral ? 

Nous avons choisi d'évaluer celui de 1'Ord des Hauts Bassins. 
Bien que la Volta Noire soit autant concernéeque lui par les fac- 
teurs d*évoZution suscités et développe des aspects, parfois, 
comparables, les Hauts Bassins présentent d'autres traits qui les 
singularisent. 

D'abord, le volet des cultures.commerciales y est,neftement, 
plus diversifid. Ensuite, en matikre de mouvements de la popula- 
tion, ce Département apparait comme l'aire d'accueil la plus ac- 
tive. Enfin, l'évolution de ses activités agricoles a été la plus 

dynamique au point qu'on le considère comme la première région 'a- 
gricole du Burkina. ; 

' . : 
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' Créé le 13/10/1970 et définitivement fixé 'dans ses limi- 
é tes actuelles en 1972, 1'Ord des Hauts Bassins (recouvrant le 

Département du même nom) est adossé à. la frontière Sud du Wli 

et entouré, au Nord, par 1'Ord de la Volta Noire, à l'Est, par 
celui de la Bougouriba et, au Sud, par la Cornoé, Il contrôle un 
territoire de 24 779 km2 (95 de la superficie du pays) et compre- 
nait quatre Sous-PrGfectures regroupant huit Arrondissements : 

laS/Préfecture de Houndé à l'Est, celle de Bobo-Dioulasso au 

centre (constituée par les Arrondissements de Toussiana, de Fo 
et l'Arrondissement Central), la S/P de flldorola au Nord-Ouest 

(recouvrant les Arrondissements de N'dorola et de Samorogouan) 

et, enfin, au Sud-Ouest, celle d'orodara subdivisée en deux cel- 
lules administratives de base : l'Arrondissement. d'orodara et 
celui de Koloko (Voir Carte n03). 

En 1985, les Hauts Bassins comptaient une population de 
724 753 habitants. Les deux tiers vivent dans ses 380 villages 
officiels et, le dernier tiers à Bobo-Dioulasso, son C!hef-lieu. 
Actuellement, simple ville départementale et principale animatri- 
ce de la vie économique de l'ensemble Ouest, la ville de 3obo- 
Dioulasso a connu un passe plus prestigieux: jusqu'à 1954, elle 
a occupé la fonction de capitale de la colonie de Raute-Volta et, 
gr$ce à quelques petites unités industrielles (de trsnformation 

et de montage), elle est demeurée, jusqu'aux années 1970/1975, la 

capitale économique du pays. 
,La présente étude couvre, statistiquement, la période 1970- 

1984. Elle comporte deux parties : la seconde est axée sur les 

principales formes de réponses des populations rurales au déve- 
loppement des cultures commerciales; dans la première, nous ten- 
tons de degager l'identité traditionnelle du Département et de 
Grésenter les deux facteurs d'évolution. 
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- PREMIERE PARTIE- 

T;ES ESPACE3 

ET LES SOCIm”ES LOCALES ‘ L 

FACE Aux 

4~ FACBEURS EXOGENES. 

Il s'agit, d'une psrt,de fixer le cadre par queloues 
rappels essentiels sur les anciens rapports entre l'homme et 

son espace et, d'autre part, de prdsenter les gsincipauk'$rakts 
des facteurs d'évolution. 

. 
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Chapitre Un : LE DEPARTEHENT- DES HAUTS BASSINS : UNE 

AIRE PERIPHERIQUE. 

On ne peut apprécier les transformations actuelles 
dans les campagnes des Hauts Bassins qu'en se référant aux don- 
nées de départ, celles des stratsgies autochtones de répartition 
dans l'espace, d'occupation et d'utilisat*ion du sol. Nous évo-. 
quons, ici, les principa-ux aspects en nous appuyant sur les ré- 
sultats du recensement général de la population de 1975 et, par- 
tiellement, sur ceux de celui de 19e5(4), sur certaines études 
dont nous précisons, au moment opportun, l'objet. 

A - HOMOGI2NRITE DU FOND AUTOCHTONE. 
Bienqu'il offre une image e-thniq.ue plus contras-tee, le 

D4partement des Hauts Bassins se presentait, surtout, comme une 
aire géographique beaucoup moins différenciée du point de vue de 
l'organisation socio-politique et des densités de ses populations 
rurales, de leurs organisations spatiales et agraires. 

c 
1- Diversité ethniaue et Unicite culturel.le(5). ----_-- -- -----AL-- -- e------ ----.-I-C.-"- 

= m l- @ puzzle ethnique. ----- -m-w- -- 
Huit groupes ethniques se partagent le territoire du 

Département: les Bolons, les Samoghos, les Semblas, les Siamous 
et les Toussians, des petites ethnies qui ont réussi à maintenir 
des aires de peuplement homogènes juxtaposées au sein de celles 
des BOBOS, des L3WA (Bwaba au singulier) et des SENOUFOS, les 
trois principales familles. 

a- La famille BORO. -- ------- ---c- 

Les Bobos(ou Bobo -Ti.ng) et les Bwa(ou Bobo-Oulé) forment 
la plus importante entité ethnique du Départ*emen'I&Unie culturel- 
lement, notamment,, autour de noiabreux.416mentS c-outumi~rrz ke%sque 
les systèmes de cicatrisation et le culte du masque, cette famil- 
le-recouvre une grande diversité d'organisations, d'origines et 
de langages, Occupe une aire de peuplement qui s'étend du Sud-Est 
de la République du Mali au Département de la Volta Noire, Dans 
--------------- 

(4)- Seuls les résultats provisoiresportant sur la population 
totale par Arrondissement on& été publies. 

(5)- Voir les travaux de Capron J.(Riblio.n018),Le Moal(Bib.,n"69) 
et Holas B.(Hib,44), respectivement, consacrés aux Bwa, aux Bobos 
3 ExiB Sénotios;. 
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les Hauts Bassins, les Bwz, par ticulièrenent ouverts aux influen- 
ces e-xtérieures, occupent l'ensemble de la Sous-Prsfecture de 
Houndd, On trouve les Bobo-Fing dans l'Arrondissement Central et 
dans celui de 3'0; ils y ont assimilé un certain nombre de petits 
groupes (des Bobo-Dioula, des Dioula comncryznts...) dispersés en 
général dans les villages Bobos même si, -parfois, ils sont loca- 
lement bien représent6s -(dans l'ugClon&r?tion de Bobo-DiouL.asso 
et â sz périphérie iirmédi?te, d?ns l'Arrondissement de -0). De 
nombreux ?ute-urs ont souvent insiste sur leur sensibilité nette- 
ment plus conservatrice. 

b- Les Sénoufos et Agg-_rentég --- -------- -- - 

Comparstivement à l'aire pr&édente, l'Ouest du DEparte- 
ment présente un environnement eth2niqu.e plus composite. 

Les Sénoufos sont les mieux reyr&sentés. Adossés â la fron- 
tikre m7.lienne (et où ils h::bitent autour de Sikasso), ils se 
s:~b-7ivimsent en deux hr?nches . 

c Les f?anercu&, -II~. ont h$t i un h-bit ~.t c onst it u-' Ce casez rec- 
tzngrl7iren à terrasse ?.vec un matériau en banco comme chez les 
Bobo/&, sont regroupés dans ia S/P de N'dorola. Ils s'y mêlent 
I,v E c les 30lons vivant en communrut r?:>ns des petits quartiers 
disséminr's autol!r et & l'Est SC ?T'dorola. 

On rencontre le r!euxiime soUs-groupe, les T~zv>, à l'Ouest de 
1s S/I' d'Oro5:-i.r*?~ d-ns un style de cses circ:!laires et aIl toit en 
paille ou en banso semblîble ?, celui des Siamous, leur voisins, 
qui occupent 1:: bourg,.de d'Orod?r,r et sa proche périphérie. 

Entre ces ~deuz brenches, c'inter~osent les SrCmoghos installés 
sur un petit territoire autour de Sanoro~ousn (2~ Sud de IT'doro- 
la) et dans quelTues villqes du Sud d'Grodr--,ra. 

Enfin, les T ous si ?.ns 
et les Sem as 4 

dans l'Arrondissement de Toussiana 
i l'Ouest de lr ville de Bobo-Dioulasso, occupent 

la position d'ethnies-tampons entre les aires de peu.pleaent Sé- 

noufo et Bobo (voir Carte n%). 

2- Des Sociktés "Prote-démocratiques:" --- w-.-1---- - -.._ -I- MIS.--.. -;-,z- Lt- 
a- Des sociétés villageoises B-w -w----e- --a-- --mm-- 

Jusqu'B lx p?cific,ation coloniale, aucun des groupes 
ethniques ci-dessus cités n'avait rgussi à secréter une organisa- 
tion socio-politique de quel.que ampleur, permettqnt de structurer 
117 e?Pq.CFi iTpOrt'?.Tl?i 01' Un enC!a!re?lenJ r;i].iet;?ilxe s-jk~nj.f<.catj.f, de 
la forme fie ceux c!es y’:nd.s f?!?!I,ix’e~ de l'.Afriq~wIe occi.:?ent??-e qu.i 
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Sinon, la seirle for2e U'org*nis:tion politiq:Ie, sociale c-t 
territoriz.le dont ces socidtéi s'étaient dotées, restait le vil- 

lace xns qx~i 2'aiIleurs n'y énerge une r6cll.e hiFjrzrchie; dans 

chaque village, il y avait tr6is types de responsubilités. 
La preniére,U'ordre politirlue, 6t:.,it détenue par le chef de 

villa,ge. Ses fonctions, n-ilgr6 rme certrlr;e rev !lorisztion ?epuis 
1' époci::e c 0?.012i-J.le, se lixit?ient 2 u.n rDlr: dc IV.t7pT4SeIit,?.tiOn 

A e son vill.z;;e vis? vis d'interlocut exxs e-.tGriev.rs : les villa- u 

ges voicins, 1 ' :$Cnistr.zt i on c oloni?.le, l'??~inistr2tion natior 
nale depuis. 

La vhefferie co~itu~~ière, le secon?. pouvoir, incoxb?.it au 
chef de terre gézÊr-lerneg$ issu du lipage fond::te:~~ d7.1 village. 
Il était chF:rcé de II.? gestion d:l p?triToine foncier du groupe et 
anir,zit les gr‘xdes cérEr:;onies coutuxières. 3Tns cles soci4téR 
>rofondénent zniristes, il Jo:~iss~it d'une ciutorité plxs irr.por- 
trente que celle r?u. chef de villi*ge. 

 ̂-., imfin, il y ,z.vait les différents lignqges oui c onposaient 
le groupe résidentiel et contitv?,ient s2 véritable trame soviale 
et 4conomique. Dirigés par des p?tTi-.rches, ils p,z.rticipaient, 
pzr le biais de conseils de sages OI? d'mciens dont s'entou- 
raient les responsables prgcédents, à la gestion co~~m.ne du vil- 
lage. 
-------r----I-----‘.. . 

(6)- 
t ives 

Il fzut toutefois sigrxler l'existence de c~~elques tentz- 
éphémères 

r,ie7: 
cl ' or,:mis2tion politique :iu zeii: Je certT!.nes eth- 

1 es ?oboc: aut r)!JI’ :? 
S i z n L: ?x~tour ?.e Tiéba. 

~7 12, Frincesse Guirrbi C:l:.t$;~.r'-, 1 e s ? OüE - 
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Dans ces types d'organisations socio-politiques fond& sur 
la juxtaposition et l'éq.uilihre entre les ligneges autonomes les 
uns des autres, nous étions alors en face de sociétés: 

- "démocratiques"par 1% délég,z,tion volontaire de certains 
pouvoirs, assez symboliques, la conservation d'un droit de regard 
et des fonctions essentielles au sein du groupe liGn?ger; 

- égzlit2ires, acéphnles maris aussi &t?!rontocre,tiques. En ef- 

fet, pzr le contrale de la gestion foncière et &conomique, les 
coutumes et l'initiation, les 2îri4s enc?dr,z,ient 1' ensemble du 
groupe et orientnient son 4volution. 

b- Des sociétés authentiquement gys2n-e~ --- _-------- ---------...--_- .-.... 

Elles COnStitUTient, enfin,des Sociétés gJ%ys2nfies,prodév- 

ment ntt?chées à 1s. terre, sol nourricier, lieil de repos des an-, 
cêtres et 2. toutes les activités s'y rnpport3nt, l'?.griculture ~::. 
en l'occurrence. L'essentiel r!e leurs systèmes de vGeu.rs rele- 
V?it du travail de la terre et de ses procduits: le prestige so- 
c i 21 d'un individu oc d'une famille était proportionnel' : à ses 
performances 7u trzvsil ou 

* 
YU nombre de greniers de mil. 

Ce sentiment semble si bien zncré que, pcr exemple, toutes 
les activit>s exta-agricole: y étTient mrl percues: c'était le 
CTS du commerce qui a, de tout temps, étci tenu prjr des étrangers 
(des dioulzs d2is le pîssé et des mossis' alijourd'hui). 

Et même, qux-d zertzi.ins éldrents de ces étoupes se déplacent 
en Côte-d'Ivoire, ils s'investissent presque toujours dr,ns le 
trwzil de 1-t plantation, échsngecnt lx houe contre 1.2 machette, 

D'oti une Grande stzbilit6 de ces populations, peu port6es 
sur l'émisrntion et sur l'exode rural vers Bobo-32oulasso dont le 
peuplement est nssuré ppnr des ii;roupes ext6rieurs 21~ Dépurtement 
ou. ?U p-iys(7). 

A cette fxiblesse des struc+:>res socio-politiques, s'njou- 
tait celle de l'occu:2?*tion du sol. 

II- Un Territoire Faiblement StructurP -----------. --LII._ _I 

Si., comme nolIs venons de le voir, le village re9résentai-t 
l'unique niveau d'org.-tniss.tion socio-politique sur notre aire, il 

m-m-me------1--... 

.(7)- D’ ailleurs, les Robos, les .3.u% ochtones, 
lement à s'y intsgrer: ils m5.intiennent leur 

parviennent diffici- 
hsbitat traditionnel 

(quartiers de Solomakot~,Tounoumx,Do~one....) et vivent souvent deir 
spéculation sur 1elTrs 3.nciennes terres de culture qu'ils vendent 
aux citadins ou de l'agric-lture à 1s plriphorie +e 12 ville. 
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y constituait Gga.lement la principale forme de projection de 
l'homme sur son espace; par conséquent, l'analyse du maillage du 
territoire du Département se ramène 5 celui des villages et de 
leurs caract&ristiques. Il dégageait deux gr2ndes images. 

l- -e village:queloues aspects --a-- - ,-,.-A---. 

R.emarquons que le vills,ge ici ne possède aucune réali- 
té physique; il est uniquement unerPférence par rapport B l'exté- 
rieur, une carte d'identité. Sinon, le village comprend toujours 
un nombre Vari*able de quartiers, sépards les uns des autres(300m. 
2. un kilomètre) et entretenant les uns avec les autres, divers 
rapports sociaux(alliances, cultes communs) et économiques(mar- 
thé), plus ou moins bien structurés selon les dis-tances f-tmilia- 

les ou géographiques. On rencontre deux types de quartiers. 
Le premier type a été developpé par les Bobos, les Bwa et les 

Nanergués. Le quartier regroupe diff6rents lignages dont les habi- 
tations sont accolées les unes ,zux autres. Il offre gen6ralement 
une double inage: 'LU centre dix quartier, on trouve tous les gre- 
niers, une pl~.ce publique(lieu du marché et de distractions col- 

lectives) et les vieilles cases ancestrales à étage(occupées par 
les p,atriarches des cgnages les plus anciens et les fétiches); à 
la periphgrie se d&ploient,,progressivement,des cases construites 
par des adultes mariés, les cadets et les étrangers sur des modè- 
des nouve,aux (clôture de s concessions,separation de 1s maison 
principale et des annexes, fosses sznitsires...)(v; Fig. n9 ) 

DIns le second type, les -uartiers sont plutôt des assemblages 
de concessions physiquement distinctes les unes des autres dont 

chacune possède ses propres infrastructures socio-économiques. 

2- 422 Zones vides de Eoeulations ----- ----- -- ----w--- 

Les Iiauts Bassins comportaient deux aires particuliè- 
ment dbponrvues de toute présence humaine; elles s'inséraient 
dans des cadres r,Ggionsux déhordqnt ses frontières. 

Il s'xgissnit'd'xbord du couloir dit de la Volta Koire, le 
plus grand bassin, fluvi.31 du pnys. En effet, sur tout son p2r- 
cours, du Sud-Ouest(entre Koloko et Ssmorogourn) au Bord-Est(en- 
tre Sara et Koundougou) soit 160 kms sur une largeur supcirieurcà 
trente kms, on y note que la présence de quelques rares sites hu- 
mains. Des recherches onthomologiques ont prouvé, depuis, que ce 

. vide ktait la conséquence directe de la présence de complexes pa- 
thogènes (simuliec ti,zlossines,,anophèles) qui infestaient la vallée 
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en y développant diverses mrl-tdies parmi lesouelles, l'Onchocer- 
cose(ou cécité des rivières) etait 13 plus spectaculaire et la 
plus meurtrière. 

La deuxième aire vide s'étendait au Sud-3st du Département 
(au Sud d'une ligne allant de Péni-Koumbia-Pê) dans le prolonge- 
ment d'une zone plus v?ste qui s' étire : du Sud du ps;ys(dnns 
Dépwtement 'de 12 Somoé) B Kong en territoire ivoirien. Cette si- 
tuation rGsultzit de l:i pression exercée par le peuple Lobi sur 
les %a dans leurs tent;tives communes de descente vers le Sud 
m&is surtout des exp$ditions de pillnl,n;es que lançaient les guer- 
riers du royaume Dioula de Kong vers le ?Tord. Seule une dissine 
de petits hameaux, essaimés autour de la route Bobo-Diébougou 

' (R .X.6), survécurent. 
Ces deux aires, aux taux d'occupation du sol pratiquement 

nuls, représentaient un cinquième du Dépztement. 
Abandonnées pendzin-t plusieurs dizaines de décennies, un pay- 

sage vGgéta1 fortement ligneux s'y ét:lit reconstitué et plusieurs 
* sites y ont été choisis comme Forêts Classées: celle du Ter&, de 

la ?$Tare aux Hippopotames, de Maro d,ans la vallée de la Volta ?Toi- 
re e-u sein de la deuxième aire, les forêts du Mou et de 
Pê (voir Carte nos). 

3- Les Aires Humanisées W-B w---w ----s---w- 

Elles s'inséraient entre les zones pri-cgsdentes et s'ap- 
puynient sur un rii-seru de x>etits groupementsruraux. 

a- Les tailles des villages e-B v-s---- e-s ----- -- 
Le maillage autochtone de l'espace se caractirisaitgar 

une forte proportion de villages aux t::illes rel,ativenent petites. 
Sur 364 villages officiels recenses en 1975 dans les Hauts Bas- 
sins, 64,s comptaient moins de 600 habitznts, 18,746 une population 
comprise dans une fourchette de 600 à 1200 personnes et 17,3$ 
plus de 1200 habitantsc8). 

Cependant, on observait autour de ces valeurs moyennes géné- 
rales, des variations sensibles d'un Arrondissement a un autre. 

- Dans les Arrondissements de.3'0, de Samorogouan et de Tous- 
siana, on relevait un plus grn_nd déséquilibre de la répartition 
des villages suivant les trois fourchettes: les petits hameaux y 
--------...----_- 

(8)- En retenant une moyenne de douze personnes par famille'se- 
10p l!IhTD, les petits villages 
villnge$moyens 50 & 100 

comptent moins de 50 familles les 
gros bourgs. 

familles et plus de 100 familles dzns'les 
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rpprésentzient trois qu'irts environ(respectivement 75%, 78 et 
74,2%) de l'ensemble. Cette o&iprésence des petits villages é- 
t3it défavorable IUX autres fourchettes notamment à celle des 
villzges de t3.ille moyenne(autour de 10% à FO et à Sanorogou1n, 
seulement 3,2$ à Toussiana). 

- C!n pouvait alors opposer aux Arrondissements prdchients, 
Ceux de Roloko et de Bobo-Dioula sso( ou Arron<is,seTent Central)qui 
présentaient une structure plus "équilibr&e" avec 58 et 56% de 
petits hr.mexux, 19,3$ et 2a,Z1$ de villages rroyens, IC,S$ de gros 
bourgs. 

- Enfin, entre ces deux entrêmes, s'interposaient les Arron- 
dissements de N'dorola, d'orodara et la S/I' de Houndé. Leurs pro- 
portions de petits villages le? rapprochaient du premier groupe: 
respectivement 66,6%, 63% et 64,3%, tandisque celles des autres 
t-illes du deuxième groupe(sauf à Orodarr pour les tailles moyen- 
nes et B R'doroln pour les plus grsndes qui y accusaient une fri- 

blesse plus seZeible)(voir r'ig. n03b ). 
P "ch: trois ty-es de str:lct?lres de la répartition Aes villages 

suiv,Znt leur taille, recoupaient,Rssez Curieusement, la cc2rte eth- 

nique. La superposition était parfaiteentre les deux premiers 
crol:pes ?'Arron?issements et les nires de peuplement des petites 

ethnies( toussians,samoghos...) et une pa,rtie de celle des gran- 
des familles(bobos,sknoufosj. Le troisième groupe recouvrait des 
ai r es occupées par deux groupes ethnique9:les 3olons et les Nsner- 
gués à Ydoro13, des. Siamovs et des Ssmoghos à Crodars. On ne peut 
pow zlrtant retenir le pxr,%mètre ethnique corw~e un facteur prépon- 
derant dans la mise en place ces différentes formes d'h:?~itat . Czr 
dès qu'on déborde le cadre du Dép:ArteTent, en replaçant cert~~ines 
ethnies dyns leurs contextes sous-r+gionaux, la situation devient 
rr,oins nette. 

B- g; distribution des villages et ILtoccupation ---------..--. -.-_. ----- -. --- -m--m- 
gg sol --- 

A l'échelle d-u Département, la distribution des 
villages était l%che et l'occupation du sol, faible, malgré certwi- 

nes nuances. 
A l'ouest d'orodara, au sud de l'Arrondissement de Toucsiana 

et jusqu'à Satiri & l'est de Bobo-Dioulasso, le semis, basé sur 
des gros à moyens bourgs, était nettement plus régulier et plus. 
"r!ense"(c!istznce moyenne inter -vilL-geoise infkrieure à dix kms). 
Seule, cette bande mkdiane donnqVit l'image d'un paysage humanisé 

* 
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a- R é p a r t i t i o n  des vi l lages  s e l o n  
1 eur ta il1 e ; 

b- Les  
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avec: des taux d'occupation mo:y_ens du sol supérieurs 2 10% et des 
crêtes loczles ,Ttteignznt 25 à 5Ok(autour de l'agglomération de 

Bobo, des bourgades d*Orodara et de Toussiana). 
En dehors de cette bznde, partout ailleurs, les taux d'occu- 

pation du sols étaient très faibles. Tls Btaient infgrieurs à 6% 
au Yard de Toussiana, dans les Arrondissements de Samorogouin et 

de 3'0, dans la S/I? de Houndé à cause de la plus grunde irr&guls- 

rité d'un semis de points dominés soit par des petits groupements 
ruraux(c2s des trois premières ,?ires cLdministratives) ou par de 

gros bourgs. Dans 1'ArroneisseFent de hT'dorola, le semis repossit 
sur un mélange assez h.%rnonieux de petits hame:ux et de gros vil- 

lages; d'où des taux d'occupation qui, bienqu.e très f:-tibles aus- 

si, 12issaient 2pparaitre localement des plages supérieures it 
10s (pur exemple autour de NtdorolLa et de Ro7Jroum%)(voLr Carte 

no6 (9)). 
Ces deux types de distribution de l'habitat et d'occupation 

du sol, exprin7iien-t déjà une influence des cwiictères du milieu c 
physique. Le premier s 'inscrit d&s un c.?dre géogr::phique nette- 

ment plus homogène rilors que, celui du deuxième est plus diffé- 

renci4 et met en dvidencrla prefdrence des paysans pour certains 

types de supports zgrlcoles. 
-------------1---m 

(9)- Couvrant l'ensemble du pays,cette carte a s-té établie à 
partir de FIA de 7955/56 exdcutées 2u 1/5C 000. IL'-uteur,excluant 
d'office les jwhères,limite la notion de sol occup0 à l'espace 
effectivement mis en valeur :III moment des prises de vues et defi- 
nit le taux d'occupation comte le rapport entre cet espace et la 
surface totale de la photographie. 

Il a retenu cinq pslliers de représentation dont voici quel- 
ques significations: 

- taux d'occupation compris entre 25 et 50%: les espaces oc- 
cup6s couvrent plus du quwt et moins de la moitié de la NA; 

occup2tion insignifiante: 
dans-le carré représentunt 

les esp2ces exploités sont compris 
1/64e de la surface de lz PVA. 

G. Remy souligne lui-même cert::ines ikuffisînces de sa mdtho- 
de: les possibilités de sous-évaluation,le faible nombre de caté- 
gories institu&es permet de saisir surtout les vari-Ltions impor- 
tantes du taux d'occupation et difficilement les situ:?-tions de 
tr?nsitions,les signes d'occupation épars,les distributions sur 
le mode linéaire... 

Ikis,n'omet-il pas de formuler la question la plus kpineuse: 
le cliché peut-il rendre compte de lx ré'tlité des faits agraires? 
Purement géonétrique,nous pensons que cette méthode n'a qu'une 
faible prise sur les r&lités org?nis%tionnelles de l'espace par 
ses utilisztaurs d<?ns le contexte d'un habitat groupe et d'un go- 
dèle d'utilisation du sol en terroir. Par conséquent,cette carte, 
simple reflet des densités, est plutôt lin document de "reconnais- 
s:Lnce". Considérée sous cet %nzle et bienque s'2ppuyznt sur des 
PVA anciennes, j usqv'en 1$70, elle :;r;irdnit s '1 vr:leur d'ensen>le car 
les densit4s ont peu Vîrié, 
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Cette premi&re dimension du fond autochtone tradui- 
sait l'homogén&ite interne de ce Département mais aussi son ca- 
ractère periphérique. La double faiblesse des structures de la 
société et de l'emprise des hommes sur l'espace, le rapprochait 
des -utres entitks de l'Cuest(les Départements du Sud-Ouest, de 
la Volt?. Noire et de la Comoé), de l'Est -et du Ford du pays et 
l'opposzit aux Dépir-tement du Ventre. 

L-i deuxième rdvél>iit des nuances internes plus sensibles. 

B- LA PRISE EN COMETE DES cAR&'pmm DB- 

HILIEU PIIYSIQUE DANS LES ORGAI?ISATIONS AGRAIRES 
-) ,,/*- 
,l ,,I' Les caractères du milieu physique peuvent être 
$1' consiYkr&s comme des données stzbles 3 l'échelle de 1'3ctivit4 
' humline. Par leurs combi~isons, "ils interviennent de fii_Ton im- 
' portwte d-ns l'él:~."oration des 0 ays%ges agraires en y instaursnt 

3$gs diff4renciations qui, cegendznt, restent ii. l'intérieur d'un 
certain mode d':~~dn::.gcment(lO)" adopté par un groupe culturelle- 
ment homogène. 

1- L'Org~nisztion de 1'Esplce Agricole: le Terroir et 

ses Auréoles 

Le terroir, défini comme "une portion d'ec~ace ap- 
propriée et utilisée p:r un croupement rur31t'(Z. Yall-is,l'GO)et 
dont "les limites ont été fixées à un moment donne par les possi- 
bilités d'accès journalier, de dépense ou de contrôle de la com- 
munaut4"(P. George,la "Campagne")(1 ; ), constituait la base terri- 
toriale et le cadre d'org:nisL%tion de l'activit& agricole. 

11 s'articulait sur et autour d'un habitat stabilisk et com- 
prenait les deux pièces maTtresses de ce qu'on qu.alifi:?it de 
"modèle" d'orgînisît ion agraire aux differentes aur&oles, occu- 
pant chnc une une place et jousnt un rcle spécifique drEn.s les sys- 
tèmesde production traditionnels. 

l- &les cham;es de case s--- c mm ---.- 

Premiers él&ments du "modèle", ils s'Ptendaient 
I -------------...._ 

(1 o>- Karshal M., BiblioC;r. n*62, p.84 
(ll)- Kurshal ajoute: 

. 
c E?&S possibilités sont d&terminxes par les 

capacités techniques et p?,r l'import:?nce num4riqlle du groupe, po.r 
l'aptitude de celui-ci 
dA‘a,s: 

?. organiser ses efforts et k concerter ses, 
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ai~tot?r de 1'habitr.t sur des rcyoris v2risbles: infF:rieurs 2, 300 
mktres autour des gros bourgs et coa2ris entre 300 et C;CC. mè- 
tres nutoiur des petits hameaux. 

L'aire constituée par les champs de case était mise en valeur 
de facon permanente et intensive. Elle bgneficiait, exclusive- 
ment, d'un apport nzssif et r6gulier de matières organiq~~es do- 
Test ' lqueu: Xktritus m&ncGL;-;ers, de vol~tilles et 'f?u petit Glevage, 
de fumier récolte d,sns les p:rcs de bovins. 

Xn fonction des villages, ces c32mps portaient: les plantes 
à s:tuce(gombo,dah,piments,courges..r) g<neralement, du sorgho 

route associé au maïs, leur principale cGr62le, du tabac dq-ns la 
région de Iioundd et de l'arachide dans celle de Toussiana. 

Parsemée d'arbres utilitzzires: des rhôniers(I3orassus Aethio- 

pas) dans la zone de Toussiana, de munguiers dans celle d'Croda- 

ra, d'Acacia Albida et d'arbres ii n&ré 5 Y'dorola et à Youndé, 

cette ceinture de culture ét.7.it divis&e en petites pr:.rcelles ap- 
pF.rtenYni 5 ch2:rue lignage-fondateur du vill<age. . 

2- Les channs rie brousse --- .s--et..- -- N.L.b_....~. I. 

Ils représentaient, 'en l'occurrence, les pièces maî- 
tresses de l'org7nis~îtion -y--ire traditionnelle. Situes I la 
pÊriphf5rie de 1 ' azw&ole pr4.c (dent P et s6phri-:s <'elle prokyressi- 
vement, les champs de brousse constituaient, par leur taille et 
leur production, les principaux éléments des exploitations fa- 

miliales. 
Le champ de brousse se prhsentait sous la forme d'un Seuil 

bloc de culture, à géométrie variable, aux limites floues et 
toujours mobiles. Car, compte tenu de la lourdeur des tr?v?rux 

de de-richement, il se mettait en place progressivement selon 
un double processus. Durant les trois premières années, le champ 
s'aggrandis sait uniquement pzr l'apport de nouveaux défriche- 

ments; à partir de Ia qurtrième(parfois moins ou plus,cel2 dé- 
pendait de la qualité du sol), le mou.vemént de défrichements se 
poursuivait mais, dorénavant, e' accompagnait d'abandons progres- 
sifs des premières parcelles mises' en culture(et ninsi de suite 
selon l'ordre de défrichement). L'exploitant zbandonn:it d$fini- 
tivement son champ lorsque l'équilibre entre les nouveaux dkfri- . 
chements et les mises en jwhère se rompait au profit des deu- . 
xièmes suite à l'amenuisement des possibilités d'extension. Il 
se déplnçait ailleurs et reprodnis?it le même processus. 



Ces aires de culture portaient, sous forme de monoculture, 13 
principale céréale de consomm~ttion, le sorgho blanc notrmrent. 
Il s'y ejo1?tait, selon les r&gions, des millets(chez les Bobos), 
du fonio(chez les T3,gwa de l'Ouest d' Crod-ra) q.ui prenaient place 
5 l'arriere du sorgho sur les parcelles aux sols uses m 2 1 's que 
le sa.ys?n ne souhaitait p:s encore mettre-en jachère. 

Les mktho!es de culture mises en oc-uvre dzns les ChCm~s de 
brousse ont beaucoup influencé les presentations faites des sys- 
tèmes agricoles traditionnels rVfric2.inS. 

- L'utilisation du feu: le brûlis intervenait systém-i.tique- 
ment Somme aukiliaire du pa,ysan di.ns 1.a phase d'ouverture d'un 
nouveau champ. Il succf5dait g$néralement à un desherbage préli- 
minxire effectua en septembre; les h.autes graminées et les bran- 
ches d'arbres abattus étaient rzssenblhes autour de certains 
troncs d~'arbres et br616es. Ce qui perrettait de pallier aux ef- 
fets de l'absence du dessouchage(regdnérescence r::;lide des li- 
;.;;neux) et de crêer des points i les plus nombreux possible5, de < 
haute fertilit6 que,d'ailleurs, le paysan c0ntinv~~i.t h exploiter 
asrès la mise en jachère de la.parcelle. 

-=Compte tenu derf?ibles quantités de fumures domestiques ou 
d'élevage produites, les paysans recouraient & la jachère pour 
aider à la reconstitution des équilibres .du support des champs 
de brousse. En genkra.1, elle s' Fjtalait sur plusieurs nnnées; il. 
était exceptionnel qu'une même genérc-ttion de cultivateurs revien- 
ne sur C?es ch-rl)s 7~' elle 'iv'iit prgcéd ecrent abr:.ndonnRa . Ce qui 

entrafnait une gr.a.n:de consorr~tion 3' espace ri-Lis SU.~j~CiOSait une 
disi>onibilit& de celle-ci ou une importante canacitÉ! d'adapta- 

tion des utilisateurs. 
-Le regroupement de plusieurs exploitations en divers points . 

du terroir, que cert Lins chercheurs ont interprété CO~T";- une ::on- 
séquence du travail collectif ou CO~T~ l'expression d'une disci- 
pline agr2ire, répondait avant tout à des préoccupations de sé- 
curité. Il permett?it aus paysans de gérer "collectivement" la 
surveillance des cultures contre les animaux pr63,ateurs prrti- 
culièrement abondants et leurs dé@-ts inévitables. 

C'était autant d'Gl&mentS qui, fondamentalement, op:Josaient 

les champs de brousse et les aires de culture proches de l'habi- 
tat. Cette dualité de l'espace utilisé: espa.ce d'occupation in-' 
tégrrle et pernanente, espace d'occupation clairsemée et temporai- 
res,générale, constituait 1 r '<axe centrnl des or,, ranisxtions .agrRires 
traditionnell.ec. Zlle s'inscriv2it dans un milieu naturel différen- 
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cié qui impdsait OL~ interdisait certains choix. .., 

II- Irincipales Formes d'Vtilisation du sol. 

Zuel que soit le groupement rural, on notait une prkoccu- 
pation commEne de choisir des sites permette.ntL de satisfaire 

les besoins d 'approvisionnement en eau de consommation, myis 
surtout les plus "favor,%.bles" aux cultures, ciest-S-dire ad.*:<~- 
tés aux exigences des plantes qui constituaient la base de l'a- 

limentation et accessibles aux moyew matériels et techniques, 

i- Les TBwa face au mode16 birrimien, -------------------------------- 

a- Les formations birrimiennes. _---_----------------------- 

Elles s'étendent it l'Est du département (essentiellement 
dans la sous- préfecture de Fioundé, l'aire de peulJlement BIT~) 
et a-partiennent à un ensemble P~LIS important qui traverse, en 
écharpe, le Centre-Ouest du territoire national de Ouahigouya/ 
Yako au ?Tord a K?mpti/G,aouu au Sud en passant par Roromo et ‘ 
Eoundé. ,Constituées de roches ~d'épnnchement du coa-lexe volca- 

no- sédimentaire post-cambrien, ces formations occupent une po- 
sition intermédi,aire entre la pénFplaine granito- gneissique 

b 
monotone et vaguement ondulée du plateau mossi à l'Est et les 
plateaux gréseux de l'Ouest. 

Les formations birrimiennes ont dévelonyé UM modélé asso- 

ciant: 
-un système collinzire qui se présente généralement en 

ch-lnons associant deux ou plusieurs éléments formant des mas- 
sifs d 'c.ltitu?.e moyenne(su?érieure à 400 mktres), d'axe sensi- 
blement ?Tord-Sud (émettant des é;)aulements vers le Ford-Ouest 
et le ?Tord-Est) et dégagés par érosion différentielle; à leurs 
différents points de jonction, s'cilèvent des males, exigus 

(300 mètres de long sur JO à 50 mètres de large), aux sommets 
tabulaires et perchés à plus d'une cinquuntzine de mètres au- 
dessus des somm-ts. Ces massifs sont cUrmés de diverses roches 
métamorphiques et éruptives: des schistes rnphiboliques, des 
roches vertes et des dolérites épargnés par la grznitisation 

du vieux bouclier; ils entrent en contnct cent à deux cents 
mètres en aval avec un s;istème de glacis légèrement inclinés. . 
Les versants des. massifs sont jonchés de gros blocs, de cuiras- 
ses 5 l'état résiduel et recouverts par des b.zsaes formations 
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gnet- éf- sont aiew,: développ&uz sur les glzcis ?? 1s fîTJe7J.r C?e 

sols squelettiques mêlant des produits meubles et un pavage de 

pierrailles vzrides. 

-des dépressions, sowJent import?.ntes, s'étendent entre les 

i'lifférerts 'chaînons collin?ires, Leurs Uinensionz peuvent ?ttein- 

C?ri- x-111 Xilo73-5rc -Je lonc sur q~i.?.eLgi2es centr:int‘Y rie mètres :?e I?Y- 

c-e- Dominées p7.r les htzuts nyssifs et 2.3.r lcr. glzciS qui s’2,- 

bzissegt lentegent, vers leur Ti:re ;)2r ?cs faibles pentes conca- 

ves, ce- d~éprL.ssions reEsenb1en-t R les z?phith&?tres, 911ev 
sont pnrseaGes de c,uelTues blocs rocheuz e-i recouvertes svrt out 
d ' éléxents tris fins, + es T-r,-iles et dec li;nons, qll-e charrie- un 

CoIlecteur prineipz 1 r_uqr:el se r.?ccorCe un échevelu très dense 
et hierzrchis& de Chen:u>: arrivr:nt des collines environne.ntes 

( voir Fig. nc4 et 5 ). 
ïurticulièrenent boFsées, ces pené?lzinez, possèdent les nell- 

leure? forz?.tions p~~~OlcO~i~~Uep . 3e Couleur ocre ?L ocre jc-une 

et d'é?aisscur moyennc (,G4G centimktres), " leur5 SGls ont 

u::e texture sablo-argileuse en surface et en profondeur, de for- 

tes teneurs en ireile (je-53%) &i contiennent d'importantes rd- 
serveF> ninérelez et :issurent une bonne rétention :i_e l'e::u",(;3j l 

Par ailleurs, la richesse en calcium de’leur complexe absor- 

b-nt fworis F we bonne St*->,bilitb 3e leur structure superficiel- 

le, favorable 5 -71-j. drninr,ge int em e e-k externe s~;tisfzis7nt (cf. 

Cûrte 12~7 ). 
b- Le site de? villz*Perj et dec :..ire? --- --_---- _. . ..L~ -..... I_. 0. -..---.--- II-.. _ __ 

de culture. ------.----- 
Les Bw2, to11t en privileziant les dépressions dans leurs 

rapport: :ivec l'esp~e, semblaient pourtant les éviter. 
11s les évitaient surtout dcins le choix des sites des villa- 

ces. Ceux-ci étaient déployés de prhférence z.utour des dépres- 
sions: soit en -mont -des g1,zci.s intermgdiaises ou en sval (les 
d eux sites pouv:Lnt être occupés simultan&ment par différents 

quartiers d'un nême villase) mzis .rarezent à l’int$rieur des de- 
-----------1- 

(12)- 11 faut noter que les cuirasses,en dehors des parties su- 
périeures deL: 
près 

massifs, sont pratiquement 
S. Daveau(Sibliogr. nc30 d'où nous 

,absentes des versznts.D'a- 

tre propos), 
tirons l'essentiel de no- 

IeS conditions ClirT.tiques,topogrz.phiques et pédo;lo- 
giques n'ont plus perrf5s %LU reliefs r6siduels birrimiens d'assu- 
rer une Lliment3tion en mztières ferrugineuses.. 

(13)- Boulet R.,J3iblio noil, 2.44. 
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gressions. Ces positions semblefit tratduire des pr&occup?.tions de 
sécuritf (mais aussi de commodité, car selon un vieux de Houndé, 
au te-mps où iI-"pleuv:rit beaucoup", les dépressions étaient im- 
propres zux constructions à czuse de la remontée trop importan- 
te des nappes phréztiques) car elles ne tenaient p5s suffisak- 
ment compte ,des problèmes d'zpprovisio2nement en eau. 

Autour r?e ces sitec ,,.s'éten??ient rionc les, chcJ?ps de crse 

que les pzysnns devaient dépierrer pour pouvoir y produire du 
maïs. Les -Tires de culture p6riphiriques descendzient progres- 
sivement vers les depressions sous forme de front s'appuyant sur 
les cherxux d ' éc sulenient des e?ux venant des massifs . D'où cette 
image, commune chez les Bwa, de terroirs "b::.sculks"entre un ha- 
bitat situé en enont et un terroir s'étirant vers ltP.vaI. et re- 
coupant divers types de supports pé?.ologiques (voir Fig. no6 ). 
Tes p?ys?-ns étaient obligés de construire des greniers sur les 
Ch&amps situés en aval pour stoc ker provisoirement les recoltes 
afin de contourner les problèmes de transport; pendant la saison 
Gèche, ils dev-ient dgaleTent descendre s'y approvisionner en 
eau. 

2- Les Plateaux Gréseux de I'0ues-t. 

a- Les élémeqtc (14:)' mm- ---w-;-U 

Les plateaux de l'Ouest se sont développ&s d?ns di- 
verses séries s&diment?ires groseuses ou schiste-gréseuses dc- 
tant du précambrien supérieur et reoosrnt er, discordance sut Te 
socle. Cette masse gréseuse (qu'on retrouve en H2ute-Guinée et 

au IIali), a subi de nombreuses fragment:tions(cachées p%r les 
proc2uits de d&rxntèlement ou de d&composition du grks). Elles 
ont délimité des blocs jeu-nt un r6le importrint dans l'orgznisa- 
tion du relief et de l'hydrographie et donne lieu à des épxnche- 
mentsde doldrites qui ont métsmorphisé sur plxe et sur une fai- 
ble épaisseur, les grès encaissznts. 

a,l)-les reliefs cuirassés de la Rive w-w ------- -c-.----w- -a. -- ., - -- 
Gauche de la Volta Noire. w--w-.-.. -- -- --m-w -w-w- 

Sur la Rive Gauche de la Vallée de La Vol-ta Noire, 
s'élève un plateuu d'altitude moyenne(sup6rieure & 500 mètres), 
d'aspect tabulaire; il possède un très léger pendage vers le Sud- 

. 
Ouest et s'étend jusqu'à lr Falaise de B'xndin.gsr,^t. 
----------------- 

(14)- Pour d'amples dét:dils consulter 1'o~:vrag.e de S, Daveau 
Bibliogr. n029. 
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Sur cette Rive, le plzteau est souvent rorzpu pzr fie nombreu- 

ses intrusions dolbritiques, rescapkes des niveaux 3' érosion inL 
termedizires ayr,nt touché ri la fois les grès et les roches envi- 
ronnantes; elles forment une serie de petits massifs, les plus 
élevés (le plus élevé atteint 674 mètres à l'Ouest de Dundé),aux 
versants abrupts et où la roche nue affleure. 

Autour de ces ncissifs et partout -illeurs, se d&veloppe un 
système de ylacis peu inclinés et pzrticulière'17ent longs. Lors- 

qu'ils é-ousent lri. snrî%ce supdrieure d'un banc de grés, leur 
profil est convexe-corcyve et qu-nd ils recoupent une s6rie d'as- 

sises(le cc,s de figure le plus courant), appa.rTit une succession 
. de bancs en relief.plus ou moins marqu6s altern-nt avec des cou- 

loirs encorbrZs de s-:ble; cette ,rrFsence de reliefs rksidilels 

est due soit a la résistance pc.rticnlière de certains bancs ou 
a une position "d'abri" par ran-ort .aux facteurs d'Fjrosion. 

Sur ces gl-.cis, les grèssont sy stémztiquement recouverts par 
.: 

un système complexe de-cuir; Tsses qui s'entaillent les unes dans 
les yutres. En amont, elles forment de véritables dalles très 
riches en fer qui ch=.peautent les sommets et alimentent les zo- 
nes situées en aval actuellement recouvertes de gravats plus ou 
moins cimentés et de gravillons libres(voir ?'ig. n"7b ). 

IYeurs formations vggétzles sont à dominante herbeuse.' 
Les sommets tabulaires sont recouverts d'e basses graminées et de 

formFGtions tigrdes, les glacis de hr:utes grumindes parsemées de 

quelques Trbres Er%e 5 l'apparition de sols gravillonnzires, 

Squeletti~ques(- de 2C Vms) et dont le volet hydrique est parti- 
culièrement faible; l'extension de ces formations est condition- 
née par le cuir3ssement et la fertiliti; de la. pluviométrie. En- 
fin on rencontrait Ses petites forêts-galeries et des bons sols: 
limoneux-argileux à .argileux, assez bien structnrks dans les 
rares vallées, etroites, peu entyillees et drzinées par de pe- 
tites rivieres 5 écoulement intermittent.(voir Carte no7 ). 

a.2)- Les reliefs adoucis de la Rive Droite - --- --w-w-- W-I v-.--- --- ---...---s -w-m-- 

Sl7.r 13 deuxi&xe p-1.rti.e cil! ?l-teau. situé sur la Rive 
Droite de la Vol-la Foire, n'affleurent ni les &s ni les cuiras- 
ses. Ils sont tous ennoyés par une formation sablo-argileuse de 
ton ocre(issue de la grande décomposition du ,-rès) particulière- 
ment épaisae(36 ms à l'Ouest d'0rodar.a et p.lus de 40 autour de, 
2obo d'après Sagntsky cita par Dnveou) et qui enveloppe, par ail- 
lei7r8, t out es les r.utres formations ponvant être X l'origine de 
certaines asp&rit&n.+ De SO1 -te nue cet ensemble pr4sente un modelé 

dont les tr-its ont ét,x ,<-lol1cis (voir Cio nO?Es\. 
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Ses cours d'eIz~,l con-:cr.gent vers la tête des vallées 05 orner- 
gent de nombreuses sources 2 hcoulement perm:Lnent et abondant: , 
les plus importantes atteignent un débit de 31d/sec (celles du - 
Kou ont &-Lé en partie c:r2tées pour l'alisentation en e3u. de Bobo). 

Cette formation a donn6 naissance à des sols de type ferra- 
liti-ue. Ceux de la périphérie cle Bobo-Dioulasso, de profo&eur 
vari*?~hle, 'c 02~ une texture très sableuse: -moins ?e 3% d'argiles 
drns les horizons superficiels et moins de 205 en pkocondeur. De 
Orodara à la fro-iltière malienne, ilF sont plus épais (générale- 
rtezt sl!p&rievxs 5. 6 mètres), très homogènes et de couleur rouge; 

la structure de ces vols est massive, friable & cnuse de la pré- 
sence de psevdos-sables et nettement plus argileuse avec 7-105 

d'zrgilcs en surface et plu.~ de 40% dans l'horizon B (voir C. ~07). 
Maiz si ces sols constituent de bons supports faciles a tra- 

vailler grâce Z le?~r~propri&tXs physiques, ils sont trop lessi- 
vés, pauvres en él6i,ent5 rr:inér<,ux et ont un pouvoir de fixation 
en bases, faible. A noter aussi que, mulgro leur bonne per;réabi- 
lit&, ils sont sensibles 2 l'érosion et, dès que les peztes dé- . 
passent 3$, un travc-iil inzdaoté accélère le d?"nger de lew dé- 
gradation. 

Ce vaste ensemble greseux domine,'su Sud, la Plai;e 
de Banf ora par des escxrpexents consid6r:j2bles(oc fs,laiseE). En- 
tre Bobo-Dioulasso et Bérégadougou, la f'alaise est remarquable- 
ment rectiIigne, orientée de Xord-Est à Sud-Ouest et îorm6e de 
grès doninsnts le socle p"-r un escarpement continu 2.e p1lr.s de 
15c I?ls, pareille 2. un escalier gigantesque. A partir de Béréga, 
la limite des grès et du socle tourne drins une direction Est- 
Ouest, avec un cont-tct 23.1 tracé plus sinueux. 

ae3)- L, L--- - ,:- Le reseau hydio&;azhlque -L, 

Le reseau hydrographique est, dans une certaine me- 
sure, adapté au mo:ielé.. Il s'organise de manière divergente à 
partir du toit du plateau(les falaises), veritable réservoir 
et ligne de partage des eaux entre le Nord et le-Sud, d'où par- 
tent les trois principaux bassins fluviaux de l'Ouest: la,Como& 
et la Léraba Orientale qui s'écoulkt vers le Sud, la Volta 
Xoire empruntant une direction Nord/Nord-Est. 

Les differectes branches de ces fleuves, après un parcours 
sur le plateau, en descendent assez brutalement, soit par des I 
case-des(cns de ceux descendant vers le Sud) ou par une vallée 
encaissée pour celles de la Volta Noire. Egalement, B peine a- 
voir descencqu le plateau, les cours d'eau, au contact des plai- 
nes, s'étalent dzns de v2stes lits majeur? inondés pendant la 
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saison des pluies. C'est le cas du Plandi(qui s'étale au con- 
tact de la plaine de Sa5orogouzn pratiquement sur tout son cours 
de Sanzon à Samnndéni), du. Kou(qui observe le même comportement 
au niveau de Ba2a), les deux principaux affluents de la Volta 
Noire qui, elle-même,développe le zê?e lit de Samandéni à Lahi- 
rasso. Dans 1a rkgion de Y'dorola, sur toute la bwnde frontaliè- 
re T:ord-Ouest du Xali, au ?Tord 5e Saxorogouxn, on retouve des é- 
t:lements sembl.3bles a%%O?JT de simples petite; rivières. Cet en- 
semble de lits majeurs constitue de v:zstes zones mar6caceuseu _ 
que les pouvoirs publics tentent d'aa6nsger. 

Dans la S/i? d'Oro?ara et L'Arrondissement de Toussiana(les 
zones riveraines de la falaise), on observe la formation de pe- 
tits deltas aux ?Oints de croisement des petits filets d'e-tu 
nourris par les sources. La nay;pe d'eau ql:i emnoie les marais 
environnants pend::n+ l'hivernage, s'enfonce en sr=iso:c sèche 
mais se r5intient toujours h f:iible profondeur. 

b- Les ty,neg d'organisations zgrgeygg --- - - -- -w-------- < . 
Sur ce plateau ,gXf:eux, trDis principales formes d'uti- 

sation du sol, épous.Lnt presqlie fidèlement 12 divers types de 
modelés, apparaissaient. 

- Là où le moZel& pr6sente dea aspérités, COR~~ sur la Rive 
Gauche, les conditions locales joueient 'un rôle fondamental dans 
l'importance attribuée à chaque pièce de la construction agrai- 

re. Les villages sont en gXnRr~1, i::stal?-és dans les bas-fonds 

étroits 0:~ les pa;Tsaw installaient les cha-2ps de carie; eeule- 
ment ceux-ci étaielIt de taille assez, r$?uite de sorte que, le 

rôle des chanls de brousse, tra?5tionnellegent importa?lt , s'en 
trouvait encore plus ampli5ié. Ils s'étendaient 2w les niémonts 
environns2ts so3s des forTes très é-arpillées qu'imposait la n6- 
ces~ité les aires incultes (aires recouvertes de dalles cuiras- 
sées,roche nue,zones aux petites co?wtes...) et 2e réunir des pi&- 
ces accessibles et de taille suff+sznte(en gén6ryl recoupznt di- 
verses positions topographiques: pentes douces,zones en position 
d'abri.,.). Ces aires de culture étLient tr\Ps mobiles à c'T,-JS~ de 
l'épuisement rapide des supports. D'ou, le necessité de terroirs 
très étendus, aux contours imorécis (2.spect qui accentuait le 
caractère spor adique de l'occupation du sol (voir Fig. noa,). 

- Sur la Zive Dro%ite c?e la Volt3 Yoirc et particuliè*enent* 
l'Ouest d'orodara et la E;rini?e pCriph4rie de 3oho-3ioulasso, la 
nolesse 3.~2s appareils du mo?eld a f,..vorish, outre l?n seais rggu- 
lier <c l'habit,?t, 12 cons46r?z. ction d>l type de terroir classique 
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et le plus caractéristique: une ;Orme globalement circulaire 
autour de l'habitat, deux auréoles de culture bien individuali-' 
sées,- des champs de brousse regroupés en plusieurs blocs et ré- 
partis suivant diverses directions de défrichement (V. Fig. n08b). 

Enfin, si les deux formes d'utilisation du sol précédem- 

ment présentées, s'appuyaient sur la culture à plat (effectuée 
avec une panoplie de materiels (voir Fig.- n09)), ici, les popu- 
lations avaient adopté 12, technique du buttage'(u-tilisée pour 

les défrichements et pour les sarclages), adaptce à leurs sols 
sablonneux et relativement efficace (constitution "d'engrais 
vert" compensant la pauvreté en matières organiques, technique 
anti-érosive . ..). la culture des millets, moins exigente en ma- 
tière de fertilité, y occupait une position aussi importante 
que celle des sorghos. 

- A caté de ces deux grandes formes d'utilisation du sol, se 
juxtaposait une dernière forme développée par les populations 
placées auprès des larges plaines alluviales (autour du ITOU, des 
plaines de Miéna à l'Est de N'dorola et de Foulasso) et de petits 
deltas (sur 1~ pourtour immédiat de la falaise). 

Dans ces -ilieux écologiques particuliers, l'habitat est 
disposé sur les parties basses des interfluves, tandisque les 
aires de culture convergent, progressivement, vers le lit du cours 
d'eau dont les zones de décrues et de crues dta;ient aménagées en 
rizières et int6grées dans les champs de case. Cet apport appré- 
ciable, inversait, pratiquement, les rôles joués par les deux au- 
réoles: la première ceinture, très étendue, portait les cultures 
alimentaires de base (du riz de bas-fond dans le lit mineur, du 
riz pluvial dans le lit majeur associe avec du maïs précoce, en 
arrière, des variéths de mars à cycle long et des plantes à sau- 

ce); les champs de llbroussew prenaient place à l'arrière de l'ha- 
bitat et S'orientaient vers le sommet des talus (selon les régions 

on Y Cultivait du Sorçiho ou des millets associes aux arachides). 
Ensemble, ces airës de culture, jointives, formaient de longues 

lanières rectilignes s'dtirant du haut des talus jusqu'aux tal- 
wegs (voir Fig. n08C). 

Cette diversité de faciès que présentaient les ter- 
roirs selon la morphologie des lieux au sein desquels ils s'ins- 
crivaient, réflétait simultanément : la marque àes faits passés. 
vécus par chaque groupe rural et pris en compte dans le choix du 
site, des stratégies locales portant sur l'extension de cha- 



FIG no9 : LE MA.TERIEL T R ~ D I T I O N N E L  DE CWLTURE. , . -  _. 
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'cun des deux éléments de la construction agraire (leur jonction 
ou leur discontinuité). Plus gknéralement, elle traduisait fon- 
damentalement une situation de symbiose du monde rural avec son 
milieu physique, avec les nuances de son modelé. Elle était par@ite 
dans la mesure où, "loin d'aménager le milieu de vie,...(les 
cultivateurs)... se contentaient de s'y adapter le plus étroi- 
tement possible"(J. Sénechal,l973) et qu'elle,se révélait effi- 
cace pour satisfaire aux besoins d'une économie de subsistance 
basee sur la polyculture. 

Cette symbiose allait être mise a l'épreuve par l'instabili- 
té qui affecta, à partir de 1968/70, la pluviométrie du pays . 

3- &'Instabilité pluviométrique de la décennie ----------- -----a---- -- -- -- -------- 
1973-I 983 v w-w- --mm 

A l'instar de toutes les régions appartenant à la zo- 
ne Ouest-Afr‘caine dite Soudano-Sahélienne, les Hauts Bassins ont 
subi, au cours de la période 1970-1983, une baisse gIobale de 

‘ ses ressoukea pluviométriques. 
a- -232 ;~FG& des volumes w-w --s-m-.-- 

c Au cours de la décennie 1973f83, les 
ont obtenu des moyennes d'eau variant de 900 à 

'. Ouest. 
Dans les postes de Houndé et de Roumbia, à 

annuels. -s-w--- 

Bauts Bassins 
1000mms d'Est en 

l'Est, on a en- 
registré des moyennes décennales respectives de 795 et 849 mms, 
dans la ville de Bobo 857 mms, 957 mms à N'dorola au Nord-Ouest; 
le Sud-Ouest a reçu les volumes les plus importants soit 1025mms 
relevés à Orodara. Toutes ces moyennes représentent un recul de 
200 mms au moins par rapport à celles enregistrées ici tradi- 
tionnellement. 

A cette chute significative des volumes, s'ajoutait une 
forte instabilité inter-annuelle; elle se manifestait sous di- 
verses formes. 

Soit chaque année comme à Bobo-Dioulasso où, à une année de 
baisse succédait une deuxieme annde de reprise, biennal comme a 
Orodara et a N'dorola; ou, par exemple à Houndé, les tendances 
s'inversaient tous les trois ans: entre 1974 et 1977, on rele- 
vait des baisses successives, des hausses continues entre 1977 
et 1980 et à partir de 1980, de nouvelles baisses (voir Fig.nO'lo), 

Mais, quelque soit le type de variations, les mouvements de 
baisses s'inscrivaient dans des fouchettes supérieures à. celles 
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*des hausses: a Houndé +20,5$ entre 1977 et 1980 mais -51% entre 
1980 et 1982; à N'dorola -52% de 1975 à 1977 et +38$ entre 1977 

et 1980. 

b- Les déficiences de la répartition men- w-m ----------- -- LW -- -------- -MB 
suelle. e----c 

En général, les pluies sont Concentr&es sur six 
mois: de Mai à Octobre, une période pendant laquelle la zone 
est touchée par les balancements(la remontée et la redescente) 
du front intertsopical(ou FIT). 

Elles s'étalent principalement sur les mois de Juillet et 
d'doût, deux mois au cours desquels, il tombe 50% environ du vo- 
lume total d'eau reçue (dont 227% en Juillet et 28% en A&). 

Les pluies de ces deux mois, dites "de mousson" sont régulieres 
(une pluie tous les deux jours au moins), fines et pénètrent 
beaucoup mieux dans le sol; elles se développent dans des dé- 
pressionrmoins profondes mises en place à l'arrière du Front 
dans sa position ascendante et alimentées par des flux d'air 
chaud-et humide provenant des zones équatoriales. 

L'autre moitié du volume d'eau annuel tombe, dans des pro- 
portions égales, pendant les mois de Mai/Juin et de Septembre/ 
Octobre. Les pluies de Septembre/Octobre sont plutôt faibles en 
intensité, brèves et localisées, produits de petites ondées 
liées à la redescente du FIT; celles des mois de Mai et de Juin 
prennent la forme d'orages violents, plus espacés dans le temps 
et donnent des quantités d'eau importantes qui profitent surtout 
aux rivières. Ces orages sont issus de vastes et profondes dé- 
pressions qui marquent le contact entre le front d'air chaud 
remontant du Sud et de celui d'un air froid et sec du Nord- 

Lorsque la pluviométrie connaît une grande instabilitk, com- 
me celle de 1873/1983, elle affecte surtout: les mois de Mai et 

de Juin marqués soit par une remontée tardive des convergences 
inter-tropicales ou par leur trop faible poussée; ceux de Sep- 
tembre et d'octobre qui peuvent souffrir de leur repli trop pré- 
coce (voir Fig. no 11). 

Or, ces quatre mois correspondent à deux périodes extrême- 
ment sensibles dans la conduite d'une campagne agricole: les se- 
mis et la pdriode de floraison des différentes plantes culti- ; 
vées, dont l'échec de l'un ou de l'autre peut compromettre l'en- 
semble des résultats d'une campagne; examinons deux exemples. 



FIG, no12 : E V O L U T I O N  DECAT)4IRE DE LA PLU 
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- A Toussiana en 1982, avec 167 mms de pluies reçues en neuf 
jours durant les quatre premières décades de l'hivernage, les 
paysans avaient pu exécuter correctement la préparation des par- 

celles et les semis. Halheuresement, cet'acquis sera remis en 
question au cours des trois décades suivantes: il ne tombe que 
33 mms d'eau pendant la quatrième décade-(aucune pluie signifip 
cative au cours des deux premières), de sorte'que les jeunes 
pousses se sont desséchées. Il a donc fallu re-ensemencer les 
champs au début du mois de Juillet; cette campagne, décalée de 
deux mois, se solda en fin de compte par un désastre car, les 
pluies de Septembre et d'octobre, qui auraient dÛ jouer un r6le 
essentiel, se révélèrent insuffisantes (29 mms d'eau en quatre 
jours). 

- A I'inverse, la pluviométrie exceptionnelle qu'orodara 'a 
enregistré en 1975 (1291 mms en 84 jours), a eu des conséquences 
similaires. 

Les quantités d'eau reçue au début de l'hivernage, trop exce@- 
sives (304 mms en Mai-Juin), rendirent la préparation des ter- 
rains très ardue et les paysans durent_se résigner à secmer di- 
rectement sur des parcelles non nettoyées. 

En gardant le même caractère en Juillet-Août, les pluies ren- 
dirent aléatoires les sarclages (trop d“humidité, régérescence 
rapide des adventices arrachées). Enfin, en atteignant encore 
351 mms en Septembre-Octobre, les pluies perturbèrent la florai- 
son et la fructification des plants. 

Et si à Toussiana, les paysans n'avaient pratiquement rien 
récolté, à Orodara, dans des conditions différentes, les adven- 
tices gtouffèrent les plants. Ainsi, aussi paradoxal que cela 
puisse para!tre, tout caractère exceptionnel de la pluviomdtrie 
est toujours difficile à assumer pour les paysans: une ann6e ex- 
ceptionnellement pluvieuse les gêne autant qu'une autre pareil- 
ment déficitaire. 

Seule, une saison pluviométrique comme celle de Roumbia 
(bien que quantitativement moyenne,) en 1981, est bien appréciée 
parce qu'elle-crée un contexte que les paysans peuvent maîtri- 
ser (Voir Fig. no 12h. 

Cette décennie a beaucoup perturbé les paysans du Dépar- 
tement à cause justement de la fréquence de ces caractères ex-‘ 
ceptionnels des pluies. Elle a remis en question de nombreuses 
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habitudes culturales héritées et mises en oeuvre dans un ancien 
contexte climatique plus stable et plus généreux. 

Par exemple dans le choix des types de semailles, les paysans 
ont eu tendance à se tourner vers des variétés à cycle court; 
celles-ci subissent moins le repli parfois rapide des pluies 
mais présentent l'inconvénient de mûrir précocement, ce qui pose 
des problèmes de séchage du grain. - 

Mais, le malaise le- plus important porte'sur le choix des 
types de supportsde culture. De nombreux supports squelettiques 
qu'une pluviométrie supérieure au mètre permettait jadis de 
cultiver se révélaient défaillants; on nota alors un glissement 
des champs vers des sols % caractère plus ou moins hydromorphe$. 
C'était un choix judicieux au cours des campagnes sèches mais 
catastrophique pendant les années humides. 

Ces premières secousses ont ôté partiellement à. toutes 
les régions une grande partie de leur originalité et de leurs 
particularismes agricoles. A ce titre, le facteur pluviométrique 
pouvait être perçu comme un fac;teur d'évolution; mais comme les 
données du milieu physique, les paysans, faute de pouvoir ma?.- 
triser=les pluies(ou lzur produit), subissent ses effets et au 
mieux tentent de s'y adapter à leurs évolutions. 

Ces secousses constituaient les prémisses d'un ébranlement 
plus important des cadres d'organisations spatialeget économi-- 
que des populations autochtones par le contact avec un nouveau 
contexte de production et l'arrivée d'une nouvelle popuIation. 

, 
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Chapitre Deux :' LA PENETRATÏON DE NOUVEAUX FACTEURS 

D'EVOIXJTION DANS LE MILIEU RURAL. 

A - LE~ MOTJV'EMENTS INTERNES ‘DE &A POPULATION RuRADE. 

Phénomène majeur des deux précédentes décennies 
-(196O-1980), les migrations internes au Burkina, résultent du 
paradoxe géographique et humain du pays: d'un côté, une partie 
centrale limitée dans ses possibilités pédologiques mais dont 
la charge démographique est la plus élevee, de l'autre, des zo- 
nes périphériques sous-peuplées et mieux dotées par la nature. 
D’où l'attrait que les secondes exercent sur les premières. 

Les migrations ont été l'objet de nombreuses études. Parmi 
celles-ci, l'étude de l'ORSTOP (Office de Recherche Scientifi- 
que dans les Territoires Outre-Mer), lsnc6e en 19'72 et dont les 
resultats ont été publi& en 1975, restent la reférence. Elle ' 
avait été demandée par les Autorités Publiques et conduite par 

une équipe multidisciplinaire' (des géographes, sociologues, an- 
thropologues, psycho-sociologues et économistes). Elle s'était 
fixée pour objectif de répondre à des préoccupations formulées 
comme suit: 

- même si la mobilité des Kossi est un phénomène historique, 
son ampleur nouvelle incite à ddfinir ces mouvements recents, 
d'en saisir la signification, d'appréhender leurs conditions et 
aspects géographiques, économiques et sociaux, d'en apprecier 
les caractères originaux et de les situer dans le cadre d'une 
politique éventuelle de développement; 

- dans le cadre d'un programme de transfert de populations 
dans les Vallées irradiées par l'Onchocercose, d'utiles ensei- 
gnements sont susceptibles d'être tirés de l'observation des mi- 
grations spontanées pour la définition de conditions et modali- 
tés de l'implantation de migrants dans les Perimètres aménagés; 

- les échecs de diverses tentàtives de développement rural 
entreprises pendant plusieurs années en pays mossi, font surgir 
l'intérêt d'une politique de décongestionnement des régions les 
pIuS defavorisées du pays mossi comme une condition et une voie 
complémentaire à leur développement economique, 

- enfin, l'étude comparee des migrations internes et in- 
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-ternationale doit rechercher leurs liens éventuels et, examiner 
les -.possibil;ités et l'opportunité : ~. .u‘ VL,.LL.~4 d'un trans-- 
fert de flux de migrations, au moins partiel, d'un type de 
mouvement à l'autre. L'enquête etait nationale; il en est issu 
cinq documents dont nous nous sommes largement inspirés. 

Nous avons ajouté les résultats d'entretiens que nous avons 
eu avec une vingtaine de migrants récemment installés(l982) au- 
près de Dingasso(S/P de N'dorola). 

1- La Genése du Champ Migratoire 

On estime que le phénomène migratoire Mossi est 
apparu au début du XXe siècle; il va se développer en deux pha- 
ses. 

l- La Constitution d'Aires-Refuges -- -------c---- --w-w-- w--w -- 

La Premiere phase du mouvement migratoire commença en 1914 

et se prolongea jusqu'en 1960, 
Au cours de ce demi siècle, le Pays Hossi subit successi- 

ment: le recrutement de tirailleurs et l'augmentation de l'im- 
pôt de capitation (à partir de 1911), de 1925 à 1931, des sé- 
cheresses et:la culture obligatoire du coton, jusqu'en 19464es 
réquisitions de main-d'oeuvre-<pour la mise en valeur de Delta 
du Niger(dans l'actuelle République du FIali) et des plantations 

z _. en C8te-d'ivoire. Il en résulta "... une profonde turbulence 
migratoire dont les fondements seront multiples, alliant des 
difficultés subies collectivement et des vicissitudes de l'his- 
toire quotidienne"(l5). Elle se traduisit surtout par des exils 
lointains (en Gold Coast) et sur le plan intérieur, par la 
formation d'aires-refuges réparties sur tout le pourtour immé- 
dia-t du Pays Mossi (voirc,,t, n08a) . 

Suivit, entre 1947 et 1960, une période de ralentissement 
des migrations internes et mêmes de nombreux retours au pays 
natal, suite à diverses mesures supprimant les ferments les plus 
actifs et les plus durement ressentis par les populations. Une 
époque était révolue mais, déjà, s'ouvrait une autre qu'annon- 
çaient le maintien et même le renforcement des aires-refuges 
qui s'étaient constituées sur les périphérie Ouest alors que 
toutes les autres périclitaient (voir carte n08b 1. 

------__________c 

(IC;I- Remy G., Bibliogr. ~0838 p.37. 



C a r t e s  nos: G E N E S E  et E V O L U T I O N  du C H A M P  M I G R A T O I R E  

a-si tuat ion vers  1932 

b-entre 1947- 1960 
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2- Ees Migrations Agricoles: la Ruée vers les w-w -- --cm--- - ------- -a ---... 
"Terres Fleuves" (16).----- --- -e-c-- ---m-- 

Cette deuxiéme phase traduit la prise en compte des 
migrations par la société Mossi elle-même. Dorénavant, elles re- 
flètent ses propres tensions sociales et économiques suscit6es 
ou accentukes par ses difficultés d'adaptation aux divers as- 
pects du monde moderne qui lui sont proposés ou imposés. Ces 
mouvements, "spontanés" et aux formes spécifiques, repondent à 
d'autres préoccupations. 

a- Les motifs de déplacement: la dominante --- ------ -- -a ---B--w- -a --------*- 
économique. s-e IF-.- - .-. c 

Les motifs de déplacement et de choix du lieu d'ins- 
tallation des mi-grants s'articulent autour de préoccupations é- 
conomiques. 

a.1 >- Les motifs de départ. -me -e--m- -- -c --- 
On y retrouve des éléments classiques. 

D'après l'enquête de l'équipe de l'orstom, 48% des départs ' 
traduisent une réaction négative face aux conditions de produc- 
tion offertes par le Pays Mossi. C'est une image globalisante 
dans laquelle, on parvient difficilement à déterminer s'il s'a- 
git des conditions pluviométriques, de 1.léta-t des supports pédo- 
logiques, de leur disponibilité ou de la quasi-absence d'oppor- 
tinuitésnouvelles en matière de production agricole. 

Un tiers environ des migrants affirme avoir été poussé en 
dehors du pays natal, par certaines rigidités de son organisa- 
tion sociale: s'y mêlent .des problèmes matrimoniaux, familiaux, 
politiques et socio-religieux. 

Enfin, 15% environ des migrants interrogés ont été invités 
ou attirés par des compatriotes déjà installés dans les "Terres 
Neuves"; ils y menaient souvent des activités commerciales(voir 
Fig. no 13). Ces motivations influencent, logiquement, celles du 
choix du lieu d'intallation. 

a.2)- Les facteurs déterminants dans le mm- ---e---e ------------ -_--. u 
choix des destinations. -w--c -a- ------------ 

Ils se répartissent nettement en deux catégories. 

--w--e _u---- 

(16)- Situées à plus de 50 kms du Pays Mossi, ces aires ne pré- 
sentent en 1960,aucune forme de présence mossi; elles accueil- 
laient pour la Premiere fois des effectifs nombreux et croissants 
d'agriculteurs mossi, Les "Terres Neuves" ne sont donc neuves 
qu'au regard des faits migx&oires. 



FIG. n013:, MOTIFS DE DEPART DU PAYS 
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FIG. ne l  4 : MOTIFS -DU CHOIX-DU LIEU D'INSTLLLrZ- 
T I O N  DZNS SES "TERRE3 NETTVES". 
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. Les migrants recherchent, avant tout, des sites dont les . 
sols possèdent une aptitude agricole actuelle ou potentielle 
particulièrement remarquable; pour 56% des migrants, cette carac- 
téristique a déterminé le choix de leur lieu d'installation. Or, 
ces sites sont, pour la plupart, riveraines des vallées; de fait, 
rompant avec le:: carcan des aires-refuges périphériques, les mi- 
grants s'insèrent, q.uelque soit l'aire d'accueil consid&ree, dans 
un environnement géograjhique dont le caractère dominant est 
l'abondance des terres disponibles, bonifiées par de longues pé- 
riodes de repos. 

Un peu en relation avec l'él6ment précedent, 4O$ des migrants 
internes interrogés, reconnaissent avoir privilégié la présence 
d'anciens migrants quand ils faisaient leur choix. En fait, c'est 
l'information renvoyee par les "pionniers" vers le pays natal 
sur les caractéristiques du site d'accueil; Selon que celles*ci 
sont satisfaisantes ou pas, il peut'$'d&lencher un mouvement à ' 
destination de ce site (voir Fig. n014). 

b- La spécialisation gdographicue des*flux. me - ------------ -- -- -- -_ -__ __.. _.._ 
cc’ 
ul9 cette deuxième phase des mouvements internes de 

la $opulation est dominée par des p%éoccupations ag"ricoles, elle 
s'est développée, également, selon des processus bien spécifi- 
ques; ils se déroulent en deux phases. 

Dans un premier temps, la péndtration dans les nouvelles ai- 
res d'accueil est assurée par des anciens migrants issus, soit 
des anciennes aires-refuges (voisines ou lointaines) ou de la fi- 
lière urbaine ou commerciale. Si leurs prospections s'avèrent po- 
sitives (notamment la qualit et la disponibilité de sol), ils 
s'y dtablissent et préparent les conditions d'afflux ultérieurs; 
car, dès lors, se declenche la seconde phase. 

Elle permet à des flux directs, en provenance du pays mossi, 
d'assurer le peuplement des aires. Naturellement, les flux directs . 
sont alimentés par les villages et régions d'où sont originaires 
les pionniers à l'origine des informations. 

De sorte que, grâce à. ce fonctionnement, la migration inter- 
ne cesse d'être une aventure; le migrant se déplace vers des in- 
dividus connus. D'où l'apparition de flux géographiques orien- 
tés: les nouveaux migrants "ne viennent pas de n'importe 
qu'elle rdgion du pays mossi, et, selon leurs lieux d'origine, L 
ils ne se dirigent pas vers n'importe quelle aire d'accueil; les 
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flux migratoires sont orientés selon des axes privilégiés re- 
liant telle aire de départs et d'accueils..."(Remy G.,1972). 

Cette double stratégie rend compte de la croissance con- 
tinue, par palliers successifs de l'apport migratoire dans la 
plupart des établissements Mossi dans les Terres Neuves; à me- 
sure que de nouvelles familles s'irkallent, le nombre de migrants 
potentiels susceptibles -d'émigrer se démultiplie. La puissance 
du mouvement repose sur une dynamique socio-familiale qui la 
canslyse et assure son insertion. D'après les estimations de 
l'équipe de l'Orstom, on enregistrait le déplacement de 200 fa- 
milles par an entre 1964 et 1968, 1475 à 15'75 de 1968 à 1972; 

elle prévoyait, à partir de 1980, 2350 à 2450 départs d.e famil- 
les du Pays Mossi. 

L'essentiel de ces flux s'orientait vers l'Ouest du pays. 
D'une part, à. cause de l'inaptitude des autres zones périphéri- 
ques. Elles ne répondaient pas à toutEs les exigences des mi- 
grants: facteurs climatiques limit?nts au Nord-Est, stratégies 
de refus des autochtones de l'Est. 
D'autre part, la zone occidentale offrait des conditions qu'at- m 
tendaient 'les migrants des "Terres Neuves". La pluviométrie y 
était nettement plus élevee et les terres bonifiées abondantes 
à proximité des vallees qui la sillonnent, d'excellentes possi- 
bilités de rénovation de l'activité agricole. 

Dans cette marche vers le Sud, le Département de la Volta 
Noire, déjà largement pénétré avant 1960, fut la première aire 
à être investie (cf. carte no 8~ ). 

Depuis 1970, il est devenu une aire de transit mais aussi, 
celui qui fournit son voisin du Sud: le Département des Hauts 
Bassins, principal foyer d'accueil actuel des migrations inter- 
nes. 

II- -Les Hauts Bassins Face Aux Migrations Agricol~es 

l- 

Jusqu'en 

PApE:ariton et le Déve1oEEemen-t du Mouve- ----------1--m----- -----------w- 

ment. -es 

1960, le territoire du Département des 
Hauts Bassins présentait une absence de dynamique migratoire no- 
toire. On y enregistrait quelques implantations à caractére com- 
mercial dans les gares de la R.A.N. (Régie de cheminde fer Abid- 

jan-Niger) et dans les villes decHonnd& et de Bobo-Dioulasso, 
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estimees à quelques centaines de personnes . 
C'est à partir de 1964/1966 et tout au cours des quinze 

annéés suivantes dans un double contexte porteur: d'un côté, ILa 
succession d'années pluviométriques déficitaires(l968/19?7) et 
de l'autre, un contexte de développement extraordinaire des mon- 
vements migratoires(internes et internationaux), que la ru6e 
toucha les Hauts Bassins en liaison et dans le prolongement des 
aires rurales de peuplement constituées au 8ud du Département de 
la Volta Roire(dans les r8gions de Solenzo et de Ouargaye situées 
de part et d'autre de la vallée de la Volta moire). Les premiéres 
vagues s'appuykent: 

- sur l'axe routier Solenao-Koundougou-Bobo(R.N. 9) sur la 
rive gauche de la Volta Noire, sur celui de Dédougou-Bondokuy-Bo- 

bo(R.N. 10) sur la rive droite et sur le Périmétre de la Vallée 
du Rou(le premier projet d'aménagement hydro-agricole auquel les 
migrants furent associés), afin d'engager la reconquête de la 
partie mddiane de la ValXée de la Vol-ta Noire entre Lahirasso et 
Samandéni(t7); 

- en même temps, se constituaient des aires de peuplement 
w&our de certaines forêts classées(eelle de Haro & IL'Ouest de 
Houndé, du Tui au Nord), à l'Est de la Sous-Préfecture de Houndé 
et à la faveur des migrants installés a.Bobo-Dioulasso, se créè- 
rent quelques aires secondaires aux environs de Karangasso(& 
l'Ouest de la ville), de Soumousso et de Ouara au Sud. 
Cette poussée initiale fut tellement forte que rapidement les 
principales aires d'acceuil(la Vallée de la Volta moire et P'Est 
de la Sous-Prefecture de Houndé) se raccordèrent au niveau de 
Koumbia et le mouvement bascula vers les forêts classées du Ka- 
po, du Mou et la Bene vide du Sud-Est du Dkpartement. 
Ainsi, de 1966/1968 a 1977/1978, un mouvement, demeuré discret 
dans la decennie précédente, parvenait à toucher un espace li- 
mité dans Sa partie Ouest par l'axe Bobo-Faramana et ~3 l'Est 
par celui de Bobo-Yabasso-Soumousso, une zone dans l'ensemble 
faiblement peuplée; les densités y variaient des valeurs insi- 
gnifiantes a celles supérieures a dix habitants sur'.zes marges 
Est et Ouest de ces zones vides auxquelles les migrants surent 
s'accommoder. 

(17)- Depuis 1968, M vaste programme dit "programme Oncho" a 
Permis l'éradication progressive des nids de simulies dans ce 
cours d'eau(voir Annexe no B )- pour de plus amples'détails). 
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Les installationsrrv&irent les caractères d'une véritable‘ 
colonisation dans ce couloir et autour des forêts classées, 
sous forme d'une avancée frontale, vigoureuse et rapide qui 
s'accompagna d'une occupation quasi-systématique et continue du 
sol; ces aires ont surtout iété alimentées par-des flaxidirects. 

Sur les marges Est et Ouest-des axes de pénétra- 
tion, mieux occupées par les populations locales, naquirent des 
formes d'implantations locales et souvent importantes dans l'Ar- 
rondissement de Po, dans la S/P de Houndé(sauf dans sa partie 
Nord); ces aires sont rarement jointives, la dynamique migratoi- 
re étant sujette à l'attitude des populations-hates. 

Ailleurs: a l'Ouest de la route Bobo/Dandé(RNS), autour de 
Bobo-Dioulasso et dans la zone vide du Sud-Est, le mouvement se 
poursuivit par une pénétration plus faible, lache, donnant nais- 
sance à des implantations diffuses. Il a été gêné par une dis- 
tribution régulière dusewnis que nous notions autour de Bobo-Diou- 
lasso et par la rareté des points d'appui locaux au Sud-Est gé- 
néralement indispensables dans la phase de prospection. 

A partir de 1977/78, on observa une certaine stabilisation 
du champ spatial mossi dans les Hauts Bassins. Les flux directs, " 
cependant, se maintinrent et vinrent assurer le peuplement des 
aires pénétrées tandis que, les anciens'opérhrent des réajuste- 
ments donnant lieu à des mouvements sur de courtes distances. Et 
depuis lors, les migrants ne réagissent que ponctuellement par 
exemple pour approcher certaines zones accueillant des projets 
d'aménagement (autour du Périmètre de Banzon et de celui de Nié- 
na Dionkélé) (voir Carte no 9). 

2- Bilan: 1% Premiere Population du Département. -e-w- ---w---- -- ----s-s -- -- -------- 

a- Situation en Décembre 1975. --------- -- -----I-Y w---r. 

Selon les résultats du recensement général de-la po- 
pulation réalisé en Décembre 1975, les Hauts Bassins enregis- 
traient un solde migratoire positif de 58 673 personnes; soit le 
quart du nombre global de migrants internes, et occupait la pla- 
ce de premier Département d'accueil du pays. 

Dans une large majorité, 62%, ces immigrants proviennent du 
Plateau Central: le Département du Nord en détient 21$( il est le 
premier founisseur national), celui du Centre-Ouest 17%, 11% au 
Centre, 7% pour le Centre-Nord et 6% des Départements du Centre- 

. 
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CARTE no9 : LE CHAMP MIGRATOIRE DAI?S LES HAUTS BASSImS. 
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Est, de L'Est et du Sahel (les Départements les plus éloignés). 
Les autres migrants sont originaires de deux Departements 

de L'Ouest du pays: 7% de celui du Sud-Ouest mais, surtout, 31% 

de Ea Volta Noire, Pe‘premier Département fournisseur des Hauts 
Bassins. Dans ce dernier cas, le contingent comprend surtout des 
migrants originaires du Plateau Mossi: soit en transit (le sé- 
jour peut s'étendre sur -deux à trois ans) ou qui y étaient éta- 
blis depuis longtemps(et q.ui sont insatisfaits des conditions de 
production actuelles); de plus en plus des groupes autochtones 
de la Volta Noire (des Samos et des Markas), probablement victi- 
mes de la destabilisation de leurs conditions de production par 
les migrants et séduits par celles qu'offrent les Hauts Bassins, 
participent au mouvement (voir Carte n"ioa). 

Selon Ilorigine du migrant, les filières régionales d'accueil 
sont différentes. 

Toutes origines confondues, ils s'orientent principalement 
vers l'Arrondissement Central: 50 à 52% des migrants $~SUS des 
Departements du Centre-Ouest, du Centre Nord, du Nord, 61% pour 
ceux de la Volta Noire et plus de 70% de ceux des autres Départe- 
ments. Des flux secondaires se dirigent dans ia S/I? de HoundeTde 
3 à 34% du département du Centre Kord à celui du Centre-Ouest) 
et l'Arrondissement de Fo (d'un à 34% du Sud-Ouest au Centre- 
Nord) et accessoirement vers les cinq autres Arrondissements 
constitutifs des Hauts Bassins. 

Ainsi, trois Arrondissements ont absorbé 91% de Pa population 
migrante dont: 

- 35 378 personnes, soit 60%, dans l'hrrondissement CentraT: 
31% viennent de ILa Vol-ta Noire, 19% du Nord, 14% de chacun des 
DBpartements du<Centre-Ouest et du Centre. Trois élements con- 
courrent à asseoir l'attrait de cette aire: la présence de l'ag- 
glomération de Bobo (qui fournit son environnement rural immé- . 
diat), du périmètre hydro-agricole de l’a Valide du-Hou (dont ILa 
mise en valeur a necessité l'installation de nombreux migrants) 
et surtout la branche inférieure d,e la vallée de la Volta Noire 
particulierement sollicit&+ar les migrants. 

- 10 820 migrants, 18%, dans la S/P de Houndé: 31% sont issus 
du Centre-Ouest, 29% de la Volta Noire et 22% du Nord. La proxi- 
mité du m8me couloir et les forêts classées'ont et4 les facteurs 
de catalysation. 

- Enfin 13%, soit 7532 migrants se sont intallés dans l'Ar- 
rondissement de Fo (voir Carte nQ1ob). 
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b- Les estimations en Décembre 1985. w-w ----------- -- -----m-w I--m 
, 

On ne dispose pas encore des donnees officielles en * 
l'absence des résultats détaillés du recensement de 1985; nous 
procédons ici par des évaluations indirectes. 

En l'espace d'une décennie, la population des Hauts Bassins 
a presque doublé. En effet, de Decembre 1975 à Décembre 1985, Ba 
population rurale est passée de 292 325 personnes à 540 654 soit 
un accroissement de 85%.environ (un taux d'acc'roissement annuel 
moyen de 8,5$). Ce taux est 2,3 fois supérieur à la moyenne na- 
tionale(3,5% par an) et quatre fois plus élevé au taux de 2,2% 
prévu par 1'INSD qui justement, prenait en compte l'arrivée de 
nouveaux migrants. 

On peut penser que les Hauts Bassins doivent ce dynamisme ex- 
ceptionnel de sa population rurale à l'afflux continu et, sem- 
ble-t-il, aussi massif, d'immigranta après 1975 pour deux raisons. 

D'une part, les taux de croissance naturelle des popuIationa 
autochtones demeurent extrêmement faibles. Selon T. Hartog, ils 
varient à l'intérieur d'une fourchette de 0,6% à 2,1% par an - 
dans le-canton de'Bouendé (à l'Ouest de Bobo); des calculs simi- 
laires effectués dans sept villages situés à L'Est de Edorola, __ 
aboutissent B.-des taux voisins: 0,7 à 2,9$ (18). Ces taux ne . 

permettraient à la population de doubler que toua les quarante 
ans au moins. 

D'autre part, ce sont les Arrondissements qui, en 1975, ab- 
sorbaient la quasi-totalite des flux migratoires qui ont enregis- 

tré les palliers de croissance les plus élevéS:135,3$ sur la dé- 
cennie dans l'Arrondissement de Fo, 85% dans celui dé Bobo et 
79% dans la S[P de Houndé. Les autres obtenaient des taux nette- 
ment inférieurs: 51,2% à N'doroIa, 50% à Orodara, 41% à Toussia- 
na, 33,7$ à Samorogouan et 26,346 à Koloko (voir Tabl. n01). 

Donc, en se-situant dans une hypothéae optimiste d'un taux 
de croissance de la population autochtone de 2%.par an, nous 
-pouvons conclure .que l'afflux de nouveaux migrants dans les ' . 
~-Hauts Bassins explique 'VI% de Xa progression observé,e. 

- - - - - -c - -L - - l - - - - -  

(18). Cette léthargie démographique, commune à l'ensemble des 
populationsde l'Ouest, proviendrait: de la faiblesse de ILa fé- 
condité actuelle (17,5% à L'Ouest pour une moyenne nationale de 
19,7%) et d'une proportion &evée d'hommes stériles (18% contre 
une moyenne nationale de 6,2%)... Selon une enquête effectuée par 
Pool (Bibliogr. no 94) en 1969, l'extension des maPadies sexuel- 
ment transmissibles (la syphilis 
en serait la cause. Nous 

et la blennofla.gie notamment) 
pensons __l que d'autres recherches mais 

d'ordre sociologique éclaireront mieux cette spécificité régionaIe. 



TABLEAU No 1 : EVOLUTION DE LA POPULATION DES HAUTS BASSINS 19751985 

I 
I Situation 1975 I Situation 1985 ! Evolution Totale (%) 

1 ARRONDISSEMENT CENTRAL 
I f 

I 

I I 100 895 I 186 606 84,95 I 

I FO I 20 179 f  47 528 
I 

135,53 

I I I- 
1 TOUSSIANA 
I 

I 27 111 
I 

38 307 41,29 

I 
I ,ORODARA I 26 180 I 39 226 

I 

49,83 
I I 
I I 

I KOLOKO 24 788 31 324 
; 

” 26,36 
. . 

; 
._ I I 

1 N'DOROLA I 27 641 I- 41 804 

1 

I 51,23 

I 
I 

l SAMORUGOUAN 20 109 I 26 904 

I 

33,79 
I 

I HOUNDE I 45 422 I 81 427 
I 

79,26 

I 
I Ville BOBO-DIOULASSO 

1, 
115 063 I 231 162 100 

I 

l 

I 
I 

i POPtJLATION RURALE TOTALE ) 
I 

292 325 540 162 
I 

I 
i 

84,94 

1 ENSEMBLE DEPARTEMENT I 407 388 I 771 816 
I 

89,95 
I I 

I I  (Source : I.N.S.D. , 1985) 
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Dès lors, les immigrants, qui ne représentaient que 13,2% de 
'la population rurale du Département en i975, seraient, en 1985, 
compris dans une foubhette de 200 000 à 250 000 personnes (soit 
43,6$ environ'); .,. ils y .constitueraient le premier groupe humain. 

Au cours de -ette.dérhière décennie, ils ont renforcé leur . 
influence' dans les anciennes'.aires d'accueil mais, aussi, affir- 
mé une présence de ~lus~enplus significative,(m&me si elle y I 
reste localisée) dans les autres Arrondissements (N'dorola, . -. 
Toussiana et -0rodara) epargnés par Pa première gdnération. 

3- E'iimpact spatial: m-w - ---a- 2: ;c$quili.brage du peuplement ------m - w.-) -m-w-- 

En devenant une aire d'intallation privilégiée des .migrants, 
le Departement des Hauts Bassins connait une modification de '. 
son oeukoumène. i' 

a- Les densités-moyennes -es -------- SM m---e 

En 1985, les Hauts Bassins présentaient une densité 
moyenne de 22 hbts/km2 et des situations différentes dans cha- 
qu'un de ses Arrondissements. ‘ 

t 

Les densités sont supérieures à 2O.,hbts/km2 *dans les Arron- 
dissements de Bobo-Dioulasso (ou Arr. C!%ntral), d'orodara et de 
Koloko: respectivement 30,5hbts, 27,5 et 22 hbts/km2. Suivent 
la S/P de Hounde avec 19 hbts/km2, les.Arrondissements de Fo 
(15,5), de N'dorolaj‘ 15,4 'hbts; ceux d$.Toussiana et de Samorogomn 
restent autour de 10 hbts/km2 (l2,5 et 9,9) (voir Carte noiîb). 

Par- rapport à Ea forte poussée démographique que nous'évo- 
quions precédemment, : ces charges humaines, faibles à moyennes, 
peuvent surprendre. Mais, il faut souligner leur grande fai- 
blesse antérieure. En effet, en 1975, seuls les Arrondissements 
constituants le premter groupe, connaissaientV;-des densites supé- 
rieures"& 15 hbts/km2,(18,2 à Qrodara,l?,2 à Koloko et 16,5 à 

Bobo); Sinon, tous les autres &.e situaient en'dessous de moyen- 
nes inferieures à dix habitantB'(moins de 8 hbts/km2 à Toussia- 
na,Samorogouan,Fo et autour de'dix à N'dorola et HoundB) (Cf. 
Carte nolla). 

Enfin, l'absence ou Ia faiblesse d'ecarts significatifs entre 
. les charges humaines des trois principales aires d'accueil 

(Bobo, Houndé e$ Fo) et les autres Arrondissements, ceci malgré' 
leur doublement'entre ;9?5 et 1985, tient. au fait que ce sont l 

leurs zones vides particulikrement étendues, qui ont absorbe 
l'essentiel des flux migratoires. Par conséquent, à cette é- 
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chelle, l'immigration a eu un effet de rééquilibrage interne de 
la répartition de la population rurale des Hauts Bassins; on ne 
peut pas toujours en dire autant au niveau local. 

b- Dessituations hétérogènes à l'&helle w-m ------e--w --m--w B-B- - --------- 
locale -mm--- 

Les installations d'immigrants revêtent parfois un 
caractère spectaculaire sur le plan local; en voici deux exem- 
ples. 

Dans les onze villages situés dans le couloir de la Volta 
Boire, Ila population s'est accrue de 20% (avec des pointes à 
300%) entre 1971 et 1981, en passant de 4302 à 8603 personnes. 

Autour de Vdorola, les migrants quasiment absents en 1979, 
commençèrent % s'installer dans sept villages en 1980. En 1985, 

la SAED (Société Africaine d'Etudes pour le Développement) y 
recensait 2282 mossis, soit 37% de leur population totale (voir 
Carte no 12). 

Dans ces deux zones et notamment à la périphérie des vil&- 
ges concernés, les densités sont passees à des valeurs supérieu- 
res a 50 hbts/km2. 1 

Plus globalement, dans les 185 villages que comptent 
les t-rois principales aires d'installation des migrants, la si- 
tuation était la suivante en 1975. 

- Seuls 36 villages (32 dans l'Arrondissement Central et 4 
a Houndé) échappaient à toute présence d'immigrants; ce sont de' 
gros bourgs places en position intérieure par rapport aux diffé- 
rents fronts migratoires et souvent évités volontairement (ZI 
l'exception d.'une présence commerciale) par les migrants. 

- Un groupe d'une centaine de villages autochtones avait ac- 
cueilli une nouvelle population représentant moins de 5% de 
leur nombre d'origine. Ces villages ont, probablement été les 
principaux foyers d'accueil des nouveaux flux intervenus entre 
19'75 et 1985 car, ils se trouvaient dans les axes avant des 
fronts migratoires. 

- 60 villages (22,4% de ceux de Bobo, 37% de FO et 47% B 
Houndé), suite & l'installation d'immigrants, avaient simplement 
doublé leurs habitants; et dans 17 d'entre eux, les immigrants 
étaient plus nombreux que Ta popuiation autochtone résidente. ' 
TOUS les villages appartenant à ce dernier groupe avaient été 
touchés'par les principaux fronts de colonisation développés le 

. 
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long des voies de communication et dans la Vallée de la Volta . 
Noire (Cf. Fig. ~OIS); ils étaient souvent de petite taille. 

Dans les trois Arrondissements, l'impact migratoire s'était 
traduit par une modification de la structure des villages en 
faveur de ceux de grande taille. 

Ainsi les petits hameaux ont reculé: de 6% dans la S/P de 
Houndd, 7,476 à Bobo et surtout de 16,7% dans L'Arrondissement de 
Fo. Ce recul a profité aux villages moyens (+5,4% à Bobo et +4% 

a Fo) et surtout à ceux de taille supérieure à l-200 personnes: 
+7,9% à Houndé et +12,5% à. Fo où ils sont passés de 12,5% à 22% 
de l'ensemble des villages. 

Cette évolution donne une idée du caractère parfois massif 
que peut revêtir l'immigration locale mais aussi des stratégies 
d'insertion. Les migrants aiment bien s'appuyer sur les lieux 
habités et de préference sur ceux de petite taille;dans ces pe- 
tits villages, parfois menacés de disparition et à. priori favo- 
rables à l'installation de nouveaux habitants, les migrants 
parviennent aisement à assurer le cont;ale de la terre et par 
conséquent à une plus grande liberté de culture. 

c 
4- L'habitat migratoire: un élément d'identifi- - --e-m-- mm m-w---- -- --d--L- - -------- 

cation. ------ 

Différent de celui des populations autochtones du Dé- 
partement et conforme à celui de leur pays d'origine, l'habitat 
des migrants est un élément d'identification visuelle. Il repose 
sur l'enclos, la Zaka(Zakse au pluriel), l'unité familiale et 
physique de résidence. 

a- $3 physionomie ---w--m- 

Les Zaksé sont disposés en nébuleuse autour de l'ha- 
tat autochtone (tout en demeurant physiquement .separés de celui- 
ci) à l'intérieur d'un tissu plus ou moins dense selon les lieu . 
d'accueil: au moins cinq enclos par kilomètre carré dans les ai- 
res de peuplement (dans la vallee de la Volta Noire) et deux à 
trois enclos en moyenne dans les aires de penétration. 

La cellule dlémentaire (ou, le menage) de la Zaka se compo- 
se de quatre cases indépendantes au moins, disposdes d'une ma- 
niére circulaire autour d'une cour au centre de laquelle sont l 

installes des meules collectifs (de taille et de grains diffe- 
rents) placés sur un bourrelet de terre (un metre de haut). De- 
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.pnis l'entrée principale, se succèdent, à partir du c8té droit, 
la case du chef de famille, celle(s) de(s) l'epouse(s), un maga- 
sin, un abri pour le petit b&ail et la volaille; les cases, en 
banco, sont de forme cylindrique et recouvertes d'une toiture de 
paille. Les greniers, entièrement de paille et un hangar (lieu 
de repos et de stockage de tiges de légumineuses) sont installés 
a l'extérieur devant l'entrée principale. ' 

b- Les caractéristiques des enclos. --- ------------ c-- me- --me-- 

Les étendues, les structures familiales et les 
rapports à. l'exploitation des enclos, sont largement dépendants 
de l'importance du séjour hors du pays natal; on distingue trois 
types d'enclos. 

Il y a d'abord, les enclos pluricellulaires; ils regroupent 
les familles de type Gl+G2+G3, Gl+G3+64 et Gl+G2+G3+G4(19) et 
dont le nombre de personnes est supdrieur à vingt. Ce type 
d'enclos appartient aux immigrants les plus anciens (la date de 

I sortie du pays-mossi est supérieure à vingt ans); dans lléchan- 
tillon de l'équipe de l'Orstom, il représentait 16% des-enclos. 
Ces ~10s presentent le rapport nombre d'exploitations/ enclos 
le plus élevé, de l'ordre de 1,2 à 1,5; en d'autres termes, ces 
enclos renferment plusieurs unités de.production. 

Plus la date de sortie du pays natal est récente (moins de 
sept ans), les enclos sont de taille réduite (moins de dix mem- 
bres) et possèdent une structure de type GA. Dans cette catégo-. 
rie d'enclos, l'unit'? familiale de résidence et l'unité de pro- 
duction (et de consommation) se confondent (le rapport est stric- 
tement Bgal à un). 

Le troisième groupe d'enclos, aux structures familiales 
intermédiaires: Gl+G2, Gi+G3 et Gl+G4, se rapproche du second 
sur le plan du rapport exploitation/enclos sauf qu'ici, les par- 
celles individuelles (les Beolse en Moore) occupent une place 
importante. Ces deux derniers types d'enclos reprdsentaient 83% 
de l'ensemble des enclos (respectivement 44 et 39% de l'echan- 
tillon) des immigrants installés dans les Terres Neuves de l'Ouest, 
---------------- 

(19)- L'équipe de 1lOrstom avait défini ainsi les structures 
familiales occupant les enclos: 

GI : enclos regroupant le chef d'exploitation + Epouses + enfants 
célibataires. 

Gz: groupe d'enfants mariés + épouses + enfants 
63 : roupe de frères cadets mariés + é 
64: $réres + cadets celibàtaires et au res le 

ouses + enfants 
individus lies au 

chef d'exploitation par divers liens de parente, 
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Enfin, à la différençe de l'habitat autochtone, les strctu- 
turcs spatiales des migrants sont..mobiles. Le mouvement s'effec~ 
tue soit sur de courtes distances.~~ sur de longs rayons; et 
quelque soit le type de déplacement, il s'accompagne toujours 
d'une recomposition de la structure familiale de sorte qu'une 
cartographie de l'habitat est, de notre point de vue,iPlusoire 
à cause du caractère toujours transitoire des paysages construits 
à un moment donné par les migrants. 

5- Caractéristiques démographiques comparées des pg- ------------C--L -L-w -- ------ B-w L--m- m-w 
]suiiations migrantes et autochtones -----L-m -- ---w-w -- ----m---c-- 

La population migrante développe une structure fondamen- 
talement différente de celle des groupes autochtunes. 

Alors que la pyramide des âges de Ea population Iocale pré- 
senteune forme "d'entonnoir renversé", c'est-a-dire très évasée 
à sa base et s'effilochant progressivement vers son sommet, cel- 
le des mi<grants se rapproche des formes plus équilibrées à "em- 
bonpoint". 

La première caractérise une population dont la structure est 
Fortement dominéepar les jeunes tranches d'âge. En effet, dans 
les groupes locaux, la classe d'$ge des moins de dix ans repré- 
sente- 46,12% de ILa population et celles de moins de vingt ans;, 
56% (voir Fig. no 16a). Inversément, la structure des migrants 
est beaucoup plus influencée par les classes d'âge aduItes. Les 
tranches d'âge de 20 à. 49 ans regroupent 51% de cette popuPation 
contre seulement 39% pour celles de moins de vingt ans (Cf. 
Fig. no lkb). 

La population migrante enregistre également un déficit fémi- 
nin: 48,2% de femmes pour 51,8% d'hommes; ce déséquilibre déjà 
perceptible dans les jeunes tranches (18,8% contre 20,15%) dis- 
parait dans celles de 20 à 49 ans.(25,3% pour 25,6 hommes). A 
l'inverse, chez les autochtones, la répartition par sexe est Pé- 
gèrement favorable aux femmes: 50,5% pour 49,5% d'hommes; I'ex- 
cédent touche surtout les classes adultes: 17,8 femmes pour 15,C; 

hommes d'&ge compris entre 20 et 49 ans. 
Ainsi, depuis deux décennies, deux types de populations se 

côtoient dans le Département des Hauts Bassins: l'une, plut& 

jeune avec une forte proportion d'enfants et d'adolescents, Ta' 
seconde, les migrants, est globalement adulte; c'est un aspect 
important dans l'exercice de l'activité agricole, 
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B- L'ORD DES HAUTS BASSINS: UN CHAMP D'EXPERIMEW - 

TATION D'UNE POLITIQUE DE MODERNISATIOM AGRICOLE 

Depuis 1970, ies pouvoirs publics tentent,par l'intermédiai- 
re d'actions multiformes, d'influer sur l'approche traditionnellee 
qu'observaient les populations rurales de 1'ORD de la Volta moire 
et de celui des Hauts Bassins. L 

I- Au Del& des Objectifs Nationaux de Production: le 

Développement d'une Agriculture Commerciale 

l- Les objectifs nationaux ---a- --- 

Dans ce pays soudano-sahélien, périodiquement affecté par 
des effets souvent désastreux d'une plwiométrie capricieuse, 
à'Etat s'est fixé deux principaux objectifs de production en ma- 
tière agricole. 

D'une part, parvenir à l'auto-suffisance alimentaire; pre- 
miére priot;tk nationale(du moins affirmée comme telle), sa recher- 
che est- devenuequasi-obsessionnelle au cours des deux derniéres 
décennies suite à la nette dégradation des conditions pluviom& 
triques. Elles furent marquées par l'aggravation du déficit vi- 
vrier qui, au lieu des "50 000 tonnes" traditionnelles, attei-, 
gnit, pendant certaines années, deux cents milles tonnes et paral- 
18lemen-t par un gonflement des importations de produits de consom- 
mation alimentaire. Cette double situation a fait du Burkina , un 
pays tributaire de l'aide alimentaire internationale. 

Mais, d'autre part, la poursuite de cet objectif n'impliquait 
pas un choix exclusif de production de cultures vivrif?&(:', puis- 
qu'on prévoyait également de promouvoir de nouvelles cultures 
exportables, génératrices de revenus pour un monde rural encore 
confiné dans une économie d'auto-consommation et aussi de devises 
pour le Trésor public à défaut de toute autre source de revenu 
équivalente, 

Seulement, si les choix généraux &aient précis, il en fut 
autrement quand il s'agit de les traduire sur le plan spatial. 
Les différents plans Elaborés laissérent sans réponse les deux 
questions:"oii développer quoi"? et "comment"?, qui sont d'autant 
plus essentielles que le pays comprend un certain nombre de sous- I 
ensembles spatiaux caractérisds,chacun,par ses spécifités physi- 

ques' humaines et économiques, Ses atouts -propres et ses contrain- 
tes. 
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A ce titre, on peut considerer que l'ensemble Ouest fait ' 
figure d'exception. 

2- L'approche des régions occidentales: Le déve- m-w --a-- -BS -.w -w-c c----------e c-w- 
Zkkppement de cultures commerciales -L--B -- -----e-c -----v---m-- 

En effet, dans cet ensemble et plus précisément dans Ees 
ORD de la Volta Noire et des Hauts Bassins, la politique agri- 
cole officielle prend une forme et un contenu, acquiert une im- 
portance et une certaine cohdrence structurelle et fonctionnelle. 

S'apercevant que ces deux régions présentaient déjà un bi- 
lan c6réalier plut8-t satisfaisant et même excédentaire (cette 
appreciation reposait sur un constat et non sur une étude), les 
Pouvoirs publics tenterons d'y asseoir une agriculture d'un ty- 
pe nouveau qui tranche avec la logique et la finalité d'une éco- 
nomie d'auto-subsistance. Tout sera mis en oeuvre pour sa des- 
truction au profit d'une approche plus moderne et plus dynamique 
dans laquelle émerge et s'affirme une dimension commerciale. 

Elle repose sur l'introduction et'le déveIoppement'de cul- 
tures commerciales pures (ou de rente) comme le coton, semi-com- 

: merciales qui, espérait-on, permettraient de Fouvrir une deman- 
de de nouveaux produits de consommation telque le riz. C'est 
la seule expérience de cette nature au Burkina; elle s’appuie 
sur la stratégie des projets. 

IT- Les Hauts Bassins: un espace de Projets. 

Pour parvenir à cette transformation du secteur agrico- 
cale, 1'Etat opta pour la technique des grands projets soutenus 
par les institutions financiéres internationales. 

l- Les principaux pyojets de développement. m-m -w-s w-s w-m -- ---em- --mm- 
Ils se sont succédés les uns aux autres depuis 1970 et for- 

ment "l'épine dorsale" des diverses tentatives de développement 
tournées vers les cultures sèches de 1'ORD. S'appuyant tous sur 
la culture cotonnière dont ils s'attacheront à élargir l'assise, 
ces projets vont, ensuite, prendre.progressivement àa forme 
d'actions de développement dites intégrées. 

a- Le Projet Cotonnier Ouest-Vol-ta (PCOV). w-e -mm -- -"y--c-' --me- -s-m- 

Lance en 1970 par 1'Etat et la CFDT (Compagnie Française ‘ 
de Développement des Textiles), il dtait destine à la promotion 
exclusive de la culture cotonnière par l'extension de ses super- 
ficies et l'amdlioration de ses rendements, 
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Cette nouvelle culture, lisait-on dans le premier rapport _ 
d'évaluation du Pcov, "devait servir de production pilote, les 
techniques agronomiques à lui appliquer devant rapidement pas- 
ser aux autres cultures et notamment aux productions vivriéres, 
de façon à accroître la productivitd; ce qui permettrait la ré- 
duction des superficies qui leur étaient-dévolues et, par voie 
de conséquence, de libérer un certain nombre de journées de 
travail qui seront affectées à la ou aux spéculations de rente". 
Par la m%me occasion, les paysans étaient invités à prendre 
conscience "... des possibilités que leur offre cette nouvelle 
spéculation..., une des seules susceptibles de promouvoir une é- 
conomie d'échange tant recherchée; il importe que tous les ef- 
forts administratifs, gouvernementaux et techniques, conjuguent 
pour la promouvoir au rang de production nationale..."(p.40). 

b- 42 PDACW et le PVOV. m---s -- es --Iv 

Prenant le relai en 1978, le Projet de Développement 
s'offusquait de l'espfit du Pcov qui Il... en ne développant que 
la culture cotonnière, n'a pas fait béndficier de ses avantages 
les autres cetures qui,..., sont toutes cultivées pendant la m&- 
me saison et de ce fait, concurrencent le coton du point de vue 
de l'occupation du sol et des disponibilitds en main-d'œuvre" 
(PDAUV, Rapport d'Evaluation, p.9). Par conséquent, il se fixa 
pour objectif "d'améliorer les conditions de vie des familles 
d'agriculteurs en développant des systémes de culture plus pro- 
ductifs et de meilleures techniques culturales pour les princi- 
pales cultures au sec..., les céréales et le coton" (p.12). 
Néanmoins, on remarque dans le volet production, que le projet 
projetait un accroissement de 45% des superficies cotonnières 
et 20,5% de celles emblavées en ceréales. 

En 1979, on lui accoupla le Projet Vivrier Ouest-Volta mis 
en place dans le cadre d'un programme triennal d'urgence lancé 
par le CILSS (Comité Inter-Etat de Lutte contre la Sécheresse 
au Sahel). Il visait à résorber les déficits vivriers importants 
apparus suite & une série de difficultés pluviométriques dans 
les pays membres. Au Burkina, la Volta Noire et les Hauts Bas- 
sins furent retenus parce qu'ils "disposent du potentiel agri- 
Colt? le plus élevé de surfaces disponibles, d'une marge d'inves- 
tissement; les zones déficitaires (le plateau central) ont un 
potentiel agricole faible...". Dans ces zones déj& excédentaires, 
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on espérait alors, par un appui aux structures et actions exis- 
tantes en y ajoutant d'autres volets (semences sélectionnées, 
appui à la commercialisation), atteindre une production céréaliè- 
re supplémentaire de 38 825 tonnes. Jusqu'à ce jour, le PVOV de- 
meure l'unique projet ayant visé directement le secteur vivrier. 

c- -5 Projet de Devekoppement Agricole des w-m -- -- -w-m-- --w-m - m--s-- m-m 
Hauts Bassins (PDA-HB). -w--e ------- 

Dernier projet de cette série, il reste dans Ia mouvante 
de ses prkdécesseurs mais tout en innovant. 

Il élargit son champ d'action à l'ensemble du territoire des 
Hauts Bassins contrairement aux autres qui s'étaient inscrits 
dans sa moitié Nord. 

Surtout et pour la première fois, on assista à une approche 
réellement qualitative des systèmes de production et globale de 
l'activité rurale. Désormais,au lieu de rechercher une extension 
systématique des espaces de culture, ce projet proposa aux pay- 
sans des moyens d'intensification et une approche différenciée ' 
selon les. cultures. 

On déploya d'importants efforts visant à améliorer l'applica- 
tion des anciens thèmes techniques sur les trois principales cul- 
tures. 

Pour le coton, le PDA-H+B souhaitait une augmentation des su- 
perficies de 1,7% par an, des doses d'engrais suppXémed,aires 
de 20 à 4% par hectare, la pratique de semis plus précoces (qui 
selon 1'Ira-t pouvait entraîner un accroissement des rendements 
de 30 & 40%); il encouragea l'introduction progressive d'une 
nouvelle variété, le X299-10-75, dont le rendement à l'egrenage 
est supérieur de 30% environ à celui du MK77, l'ancienne. 

Quant au sorgho, il conseilla une application plus importan- 
te des fumures minérales, l'adoption de semences sélectionnées 
et des variétés locales améliorees (le Gnofing à mettre en pl+ 
ce au Sud de l'isohyète YOOmms, le 139/2 et le 13914 dans les 
zones situees entre 750 et 105Omms)0 

I;e maïs est la seule culture dont le projet*.souhaitait une 
augmentation significative des superficies notamment au Sud du 
territoire. Il prévoyait également le remplacement des variétés 
à pollisation ouverte (Massayomba à grains blancs et l'Irat80 à 
grains jaunes) par le NCB (Nigérian Composite Blight,) offrant 
des rendements supplémentaires de 11 à 22%. 
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. En plus de ces orientations principales, le PDA-HI3 pris en ' 
compte: d'une part les cultures dites secondaires telsque l'a- 
rachide, le riz de bas-fonds pour lesquelles des variétés nouvel- 
les furent mises au point et d'autre part, le rôle de l'élevage 
dans les systèmes de production paysans. On venait, enfin, de 
s'apercevoir que les animaux de trait provenaient des cheptels 
villageois souvent décimés par de nombreuses épizooties. Le 
projet aida les agriculteurs-éleveurs à faire face aux problè- 
mes de santé animale et d'alimentation du bétail .pendant la. 

saison sèche. 

2- Les programmes d'accompagnement. B-w A----- .I m--v- - --m--w 

Ils constituent le volet complémentaire des actions 
de modernisation et le plus concret ayant favorablement intéres- 
sé le monde rural. 

Longtemps, l'accès aux différents éléments de ce volet é- 
tait conditionné par l'adoption des nouvelles cultures. 

a- Les nouveau% facteurs de production --- -------- --e-w--- -- --------- 

a.3 >- Les intrants agricoles. --- -------- - --e-w-- 
La mise à la disposition des Paysans de nouveaux in- 

trants agricoles: les engrais notamment mais aussi des pestici- 

des, des fongicides en temps opportun et' en quantité suffisan- 
te dans chaque village au debut de la campagne, était un aspect 
essentiel du dispositif. 

Leur transport, les conditions de cession au producteur et 
le systè--me de crédit qui s'y rapporte, sont intimement lies aux 
divers circuits développés autour du coton. 

D'abord, Ia mise en place de ces intrants avant le démar- 
rage de la campagne se greffe sur la commercialisation du coton. 
Ainsi, alors que les véhicules de la SOFITEX (Sociéte des Fibres 
Textiles, ex-CFDT) ramènent le coton des centres de production 
aux usines d'égrenage après son achat, au retour, ils profitent 
charger les commandes au Magasin Central et les déposent dans 
les villages. Cette opération se déroule entre le mois de Novem- 
bre et celui d*Avril. 

Ensuite, ces intrants sont cédds & crédit court terme (ou 
crédit de campagne) aux paysans sur la base des superficies 

. 
emb,lavees en coton. Le crédit est récupéré au cours de la com- 

mercialisation du coton: avant de remettre à chaque paysan sa 
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. 
recette, les agents récuperent les sommes dues. . 

Enfin, tous ces facteurs de production sont c&dés aux pay- 
sans à des prix fortement subventionnes par les projets et ltE- 
tat : de 9% environ en 1971/72, le taux de subvention avait at- 
teint 66,2$ des coûts de revient du kilogramme d'engrais impor- 
té en 1682/83 (à Bobo)(Cf. Fig. n017). _ 

Le système S'est, progressivement, assoupli, permettant aux 
paysans purement céréaliers d'acquérir ces intrants aux mêmes 

- 
conditions. 

a.2)- Les crédits d'équipement. --- --m---w - - -- --e-e 

Les Sociétés d'intervention ont tenté une pre- 

mière approche du crédit d'équipement (ou crédit moyen terme) vers 
la fin des années soixante. Cette opération visait a équiper les 
paysans en moyens matériels nouveaux renforçant leur capacité de 
travail : la charrue, le semoir, les butteurs et en animaux de 
trait. Suspendue en 1966, elle fut relancée en 1974 par l'inter- 
médiaire de deux types de crédit. * 

- Les crédits Fonds US-AID, Conseil de l'entente (CE) 

et CNCA (Caisse Nationale Tu Crédit Agricole) ou crédits culture 
attelée. Disponibles depuis 1978, ces trois types de fonds propo- 
sent-aux producteurs, l'acquisition de chaînes complètes ou de 
certains éléments. 

Les critères de sélection définis, voisins pour tous ces cré- 
dits, sont vagues et contraignants: &re un bon paysan, posséder 
une main-d'oeuvre supérieure à trois actifs (cinq au moins pour 
accéder au crédit US-AID), accepter de pratiquer des cultures 
industrielles (c'est-à-dire du coton) pour rembourser le crédit 
(voir Détails et Bilan dans l'hnnexe noCI). 

- Le crédit SOFITEX ou crédit motorisation intermédiai- 
re : lancé en 1977, il propose des petits tracteurs (type BOWER 
T.E., 17 chevaux) avec une dizaine d'éléments accouplables, à 
l'élite rurale, la seule à même de remplir les conditions d'accès: 
bonne capacité d'endettement, haute technicité en culture attelée 
(rendements de coton et de mafs supérieurs à 2t/ha) . ..(voir An- 

nexe nOC2). 

b- La formation du monde rural. -- --------- -- -m-m- ----- 

Pour faire face à sa fonction centrale : celle de diffusion 
des nouvelles techniques et méthodes de production,l'Ord a mis en 
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place un certain nombre de structures pour assurer un meilleur 
eaacadrement de son territoire, 

L'organigramme se compose : d'une Direction Générale à BO- 
BO-Dioulasso qui regroupe tous les Services Centraux; cinq sec- 
teurs : Round&, Bobo-Nord, N'Dorola, Bobjo-Sud et Orodara qui 
coiffent vingt-quatre sous-secteurs (cinq~dans le secteur de 
Houndé, six dans celui de Bobo-Nord,. cinq-,-à ~N'Dorola et quatre 
pour chacun des deux autres secteurs )(conf. Carte no 13); cent 
vingt centres d'encadrement de base occupéS par autant d'agents 
de base (ou moniteurs > en contact direct,-:-et permanent avec des 
paysans et chargés des taches de vulgarisation. 

Système d'enseignement non conventionnel; la vul- 
garisation vise en principe à permettre aux masses rurales, 
l'assimilation de nouvelles découvertes sc,ientifiques inté- 
ressant le secteur agricole et l'application des techniques 
qui en découlent'afin d'améliorer' leur cul%ure, la gestion 
physique et économique de leurs exploitatibns... à partir de 
certaines approches. -dpi 

Jusqu' en 1974, diverses approches : système de ferme ou 
village pilote, interventions à la bas,e..ii.Gont été expérimen- 
tées par les soci&és d'intervention (SAT-EC~ CIDR par ex. ) 
et abandonnées pour certaines raisons : i.nsuffisance de per- 
sonnel qualifié, absence de structures d'appui, confusion en-' 
tre animation rurale et vulgarisation agricole. 

C'est en 1979, qu'une politique de vulgarisation assez ra- 
tionnelle pût être instituée. Conçu et expérimenté en Inde en 
197.0, le Burkina, par l'intermédiaire des QRD de la Volta Noi- 
re et des Hauts Bas?ssfns, fut sous la houle%te de la Banque 
mondiale, le premier#'africain à appliquer::0;e systeme dit Trai- 
ning and Visit (formation-visite ou system33_P.C!/ p.S (20) ). 

Le systèmë F/V reposait, d'une part, sur une organisation 
rigoureuse de toutes les structures de vulgarisation : le re- 
groupement de toutes les activités au sein&.'un service unique, 
l'elaboration d'un programme annuel précis à-t OUS les échelons, 
------MBmm---w-c-- 

(x0- PC * Paysan Conducteur; PS = ]Paysan Suiveur, ‘ 



. . . . 

CAiIm no1 3 : ORGANISATIOI? DE L'ENCADRi&BF!f AGÈIX'CbLi. 
, . *, 

/ 

rilorola * 

N’dorola 
* I 

\ 
\ 

, 

\ t dande \ 
A Mni 

Yk Hounde J 

A chef-lieu de 

* 
. 



-51- 

.une coordination avec les sources d'approvisionnement en fac- a 
teurs de production et des organismes de crédit, un contact per- 
manent avec les stations de recherche régionales et enfin, l'af- 
fectation exclusive des moniteurs aux taches de vulgarisation. 

D'autre part, à l'échelle de C&LQ~J~ unité d'encadrement agri- 
cole (U.E.A. ), la définition d'une population cible à encadrer 
et la hiérarchisation d.es actions de vulgarisation. En effet' le 
moniteur sélectionnait un certain nombre de paysans pilotes ( ou 

- P.C. ), déjà bien équipés, sensibilisés aux nouveaux thgmes tech- 
niques vulgarisés et enregistrant de bonnes performances, autour 
desquels il regroupait des paysans suiveurs ( encore attardés ). 

Au cours de séances de travail régulières tenues directement 
dans le champ du P.C. et auxquelles les P-S. sont tenus d'assis- 
ter, l'agent expose et explique ses idées, écoute les suggestions. 
Le suivi de chaque groupe s'étale sur deux campagnes. 

Parallèlement à cette concentration des efforts sur certains 
groupes, l'agent ciblait ses informations sur les cultures prin- 
cipales (le coton, le maïs et le sorgho ). Enfin, on ozganisait 
des journées collectives de démonstration auxquelles tous les 
paysans du sous-sectek étaient invités afin d'a&mirer Tes ré- 
sultats acquis par un exploitant choisi et spécialement enca- 
dré. 

C!ontestée sur certains de ses aspects touchant à : 
-son efficacité : des P.C. incapables de retransmettre 

les messages aux P.S. ou répugnance de ceux-ci à assister aux 
séances de formation des P.C., 

-sa philosophie : sélectivité dans son principe, déter- 
mination de groupes sociaux traditionnels par rapport à un con- 
cept ( le progrès agricole ) qui n'est pas celui autourduquea 
ils sont originellement structures; 

- l'existence d'une certaine contradiction entre les 
interventions du Bureau des Actions Communautaires et les -appro- 

ches de l'encadrement de base : le premier privilégie le groupe 
et sa dynamique, le second le leader et ses motivations, le sys- 
tème P.C./P,S. a été remanié en1985. 

b. 2) Les thèmes de vulgarisation. -L--------------- -------.-.- 

Le paquet de techniques vulgarisées porte sur : * 
-T'amélioration de la préparation des terrains de cul- 

ture avant les semis; 
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- l'abandon du semis en foule au profit du sem&s en li- 

me, _ la réalisation du démariage des plants ( deux pieds par 
poquet au maximum ) et le respect d'intervalles de 80 à 90 cms 
entre les lignes; 

- une bonne exécution des façons culturales : les sar- 
clages précoces ( deux semaines après le-semis ) et le buSage 
attelé facilitant un enracinement correct du plant, 

- l'application systématique d'engrais minéraux : cent 
kilogrammes de N.P.K. après le premier sarclage et cinquante 
kilogrammes d'orée avant le buttage par hectare(*). 

- le traitement du coton à l'insecticide, 
Assez récemment se sont ajoutés des conseils ayant trait à 

la pratique de rotations, d'aménagement des fosses fumières, 
l'utilisation de fumures de fond (le Burkina-Phosphate ) et 
d'herbicides, 

Malgré.le caractère relativement simple de ce package, on a 
d'abord songé à le faire appliquer exclusivement sur la culture 
cotonnière avant de l'étendre aux autres cultures, 

En plus du programme cotonnier précédent, les Hauts-Bassins 
ont bénéficié d"un certain nombre d'actions de développement spa- 
tialement plus circonscritiset de secteurs de production plus spé- 
cifiques. 

_ les trois plus grands projets d'aménagement hydro- 
agricoles : le Périmètre dit de la vallée du KOU qui couvre 1200 
ha, celui de BANZON, VOOha, actuellement en fonction et le Pro- 

J -'et de Développement rizicole de MIEIC4-DIOMKELE en cours de réa- 
lisation ( aménagement de 600ha sur les 3500 prévus ). Ils sont 
tous destinés à produire du riz. 

- le P.B.U.V. ( Projet Elevage Ouest Volt& ) lancé 
en 1976, consiste en un programme destiné à contribuer à un dé- 
veloppement de la production animale dans les deux ORD ( 20$ du 
cheptel national ) par l'améliorat.ion de la commercialisation du 
bétail, la transformation de la viande et la mise en place d'un 
Service vétérinaire efficace. Il était surtout prevu le dévelop- 
pement d'un système de Ranching collectif sur une superficie de 
15000ha située autour de Samorogouan et intéressant 2100 families 
d'éleveurs et de paysans-éleveurs ( nous signalons seulement la 
présence de Ce projet car il est absent de la présente étude ). 
---WC---- _____ 

0 * . ti.p.K: 49’ / db ti., da f 60 Pf06~ 44 % 45 s. v $46 a~,. 



-Quelques projets-pilotes : 
. le Service de Développement de 1'IRFA (l'Ins- 

titut de Recherche Fruitiére et des Agrumes ) créé en 1982 ten- 
te d'apporter un appui aux producteurs de fruits; 

.l'action communautaire du CAP de IvLrlTOURKOU qui 
essaie de vulgariser "formes d'agriculture complètes" de S'ex- 
ploitation moderne. 

L'ensemble de cet ambitieux programme a été injecté au 
sein des espaces ruraux autochtone, parallèlement aux migrations 
internes qui s'y mettaient en place. Examinons, à prksent, les ré- 
sultats. 

‘ 
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Globalement, toutes les populations rurales des 
Hauts Bassins ont répondu favorablement à cettezforme d'agri- I 

Gul-ture semie-commerciale que les Pouvoirs Publics tentent 
d'y promouvoir. 

On note, cependant, d'un Secteur à. un autre, des diffdran- 
ces suant au contenu : certains Secteurs se sont engagés dans 
1eS crgneaux offici.els, r$eux c(ue les grands projets essaient 

d'asseoir, tandis que, le9 autres ont mis '( 1 accent sur de nou- 
veaux types de- p?oductions commerciales. 
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Chapitre Un : 

Avant 

LE3 ESPACES’ DE DEVELOPPEMENT 

C!ULTURE COTONNIERE. 

d'aborder les principaux aspects 

DE LA 

de cet ensem- 
ble, voyons, d'abord, nos repères statistiques. 

Nous avons évité, systématiquement, les rapports techniques 

que les Services de 1'ORD publient après chaque campagne;'par 
expérience, nous savons que leur contenu rend faiblement compte 
de la réalité des activités. Car, si des efforts importants ont 
été entrepris depuis quelques années visant à améliorer le trai- 

tement de l'information, les méthodes de collecte du matériau 
de base (dans les exploitations et les villages) restent peu 

fiable. 
Nous nous appuyons, essentiellement, sur trois types de sta- 

tistiques complémekaires. 
. 

- RALFANE N. et COCHELIN P. (Biblioin;r. n024) ont tenté en 
1984 de faire un inventais de toutes les statistiques officiel- 
les disponibles sur 1'ORD des Hauts Bassins: celles publiées par 
la SOFITEX et par la Direction, en les confrontant entre ellks, 
les complétant et, éventuellement, en les modifiant par certains 
procédés de redressement (graphiques, statistiques). 

Les r&sultats, présentés par Secteur, peuvent être classés 
en trois catégories selon leur qualité. 

Les éléments financiers: volume du crbdit distribué, les prix 
d'achat des principaux produits agricoles, les prix économiq-ues 
et financiers des facteurs de production . . . etc, sont les plus 
fiables, 

Quant aux résultats des trois principales cultures (le co- 
ton, le sorgho et le mars), la qualité est variable, Elle est 

bonne en ce q.ui concerne les volumes de production cotonniére 
et ses rendements moyens. Les autres paramktres: les superfickes 
emblavées, les volumes d'intrants utilisés sur les parcelles co- 
tonnières, les productions, les rendements des cérkales sont 
moins significatifs; ils ne sont utilisables que sous fforme d'or- 
dre de grandeur comme, par ailleurs, toutes les données sur la s 
dernière rubrique, à savoir les cultures dites secondaires: les 
millets, le fonio, les sésames, l'arachide . . ..etc. 
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- Le second document, intitulé "Enquête de base" conduite - 
les Services statistiquesde 1'ORD en 1984, présente les résultats 
d'une enquête par sondage auprès d'un échantillon de 2675 grou- 
pes de production répartis comme suit: 

Secteur 
de Houndé 

Echantillon 
(nb. de G. P.) 679 

Taux sondage 
redressé (%) 5,25 

Bobo- - 
Nord N1doroPa TotaI 

1346 658 2675 

11,51 5,82 1?,31 

(s ource: IX?/E, 1984) 

Nous ignorons sur quelle base les groupes de production (GP) 
retenus ont été sélectionnés, mais nous tenons à préciser que les 
taux de sondage sont sur-estimés. Car, même si le recensement de 
la population ne Berme-t pas encore de conna?tre le nombre total 
des groupes de production en 1985, il a fourni un nombre global 
de ruraux-deux fois supérieurs aux estimations auxquelles cette 
enquête était parvenue (300 OOOhbts contre 170 000). Néanmoins, 
cette enquête garde sa valeur car, c'est la seule qui ait été 
conduite sur le terrain par des professionnels. 

Elle poursuivait deux objectifs. D'une part, elle tentait de 
saisir les faciès humains des exploitations: leur structure fami- 
liale, le nombre de personnes et d'actifs par groupe; d'autre 

part > de mesurer les degrésde pénétration des différents thèmes 
techniques vulgarisés depuis 1970: l'équipement des paysans en 
matériel de culture (charrues, butteurs..), la pratique des nou- 
velles façons culturales (labour attelé, sarclages...). Les ré- 
sultats ont également été présentés par Secteur. 

0 Enfin, nous avons mené notre propre enquête auprès de 467 
exploitants appartenant à cinq villages différents ( Cf. Carte 
de repère ci-contre). 

A KIERE, un village situe à 25 ,kms au mord-Ouest de Houndé, 
nous avons retenu 127 GP (90% des GP du village). Au départ, nous 
avions ajouté deux autres .ti"illages, Karaba et Bouahoun, pour re- 
présenter le Secteur de Houndé; mais, rapidement, nous nous som- 
mes aperçu, qu'à quelques nuances près, les paramètres qui sont' 
l'objet de notre intérêt y étaient semblables. Par conséquent et 
pour des commodités personnelles,, nous avons finalement limité 



Carte d e  repère .  
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le choix au village de KIERE~pour reprdsenter l'ensemble des po-, 
pulations autochtones du Secteur de Houndé (il y est encore l'un 
des rares villages a être épargnés par la mouvante migratoire). 

Dans le Secteur de Bobo-Nord, nous avons orienté notre inté- 
rêt vers la première population et sa principale force économique, 
à savoir les migrants. Nous avons retenu 200 exploitations dont: 
30 à Dandé, 91 à BANWALY et 79 à NEE'RELAYE qui traduisent chacun, 
une situation particulière. A Dandé, l'installation des trente 
exploitants est récente(moins de cinq ans), dans les deux autres 
villages, elle est plus ancienne(plus de dix ans). Mais à Banwa- 
ly, les migrants ont dû s'insérer au sein d'un terroir autochtone 
alors que ceux de Néfrélaye se sont installés aux environs d'une 
forêt classée quasiment vides d'habitants locaux. Ce choix permet 
d'évaluer l'influence des deux facteurs déterminants sur la tra- 
jectoire agricole de ceux-ci: le temps de présence et l'environ- 
nement local, où qu'ils s'établissent(dans ce Secteur ou ailleurs). 

Enfin, dans le Secteur de N'dorola,nous avons procédé autre- 
ment. Nous sommes tombé par chance sur un échantillon de 120 ex- ' 
ploitants, préparé pour une défunte enquête(en 1984) visant à 
analyser le "retard" de ce Secteur sur le plan agricole. L'éehan- 
tillon se compose comme suit: 30 familles à N'dorola ainsi qu'à 
Morolaba et 20 familles à Bangasso, Samorogouan et à Silorola. 

Dans les trois Secteurs et dans les différents villages (ou 
ensemble de villages) qui les représentent, nous n'avons pas choi- 
si des exploitations, mais plutôt des groupes. Tous les deux ans., 
ces groupes, de taille variable selon les localités (1 O-15 ex- 
ploitants), sont constitués par les encadreurs; ils comportent un 
Certain nombre de leaders (deux à trois par groupe) autour des- 
quels sont regroupés des paysans moyens (les PS). Nos différents 
groupes ont été retenus à l'issue d'un tirage; notre enquête elle- 
même visait à cerner les stratkgies de production des exploitants 
au-cours de la campagne agricole 1985/1986. 
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. A- XA PRISE EN COMPTE DES SCHEMAS COTONNIERS DAl!@ 

LES SYSTEMES DE PRODUCTION. 

I- Les Résultats Généraux. m-m --------- ----m--w 

1- &~a production de coton: ----m-m-- -a le monopole des Secteurs v-w-- -- -m-v m-w -- -------- 
Nord. m-w- ' 

a- ;n succès à l'échelle de 1'ORD. -m-s-- - - ---e--v -- - --- 

Jusqu'en 1970, dans les Cercles de Bobo et d'orodara 
(1'ORD actuel), le coton ne représentait qu'un phénomène agricole 
et économique mineur. Sa culture, présente dans de nombreux vil- 
lageset héritage des premiéres tentatives de la CFDT depuis 1950, 

demeurait traditionnelle: utilisation de variétés rustiques, se- 
mis à Ia volée dans des parcelles portant ddjà. d'autres cultures. 
La population rurale utilisait, surtout, la production pour la 
confection de cotonnades traditionnelles servant à divers usages, 
au détriment d'une commercialisation desservie par lacfaiblesse 
du nombre de points de collecte et leur mauvaise distribution. 

La production collectée, restée faible et, même discréte(mpins 
de 6000t), commença à acquérir de l'importance & partir de 1971/ 

72, parallél ement au lancement des premiers projets nationaux qui 
vont s'attacher à réorganiser, restructurer et rationnaliser tous 
1e.s circuits de l'économie cotonniére, à sensibiliser et tenter 
de convaincre le monde rural de saisir cette nouvelle opportunite. 

Elle s'accrût régulièrement de plus de 28% en moyenne par 
campagne jusqu'en 1976/1977 (excepté un ldger recul de 5,5% en 
1973174), à peine contraride par l'instabilité pluviométrique 
que les Hauts Bassins enregistraient alors. Cette forte croissan- 
ce permit à 1'ORD de porter sa production de 8200t à 20 682t en 
cinq campagnes; elle traduisait une adoption massive du coton. 

Mais depuis 19'77, la production semble marquer le pas. Ses 
palliers de croissance sont devenus nettement plus-modérds: moins 
de 8% en moyenne entre 1977 et 1979, insignifiants entre 1981 et 
1983(respectivement +0,9 et +0,3). Seules les campagnes de 197Sf 
79 et 82/83 ont connu des taux de 26 et 35%; ils coincidaient a- 
vec les revalorisations du prix d'achat du-coton les plus sensi- 
bles(37,5% et 14,5%). Plus profondément, cette stabilisation de‘ 
la production traduit l'affaiblissement d'apports de nouvelles 
Superficies emblavées en coton (Cf. Fig. no18 ). 



CARTE no1 4 : REPARTITIOI'J' PAR SOUS-SECTEUR DE IX PRODUCTION COTONr\TIERE 
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Néanmoins, . les Hauts Bassins ont pu raffermir progressive- _ 
ment leur position sur le plan national: de 20% en moyenne jus- 
qu'en 196g/TO, sa participation passa rapidement à 30%, puis à 
40% à partir de 1974/75. Ils parvinrent enfin, en 1981/82, à sup- 
planter 1'ORD de la Volta-Noire, le co-bénéficiaire des projets 
et son principal rival, et devint le premier producteur national 
de coton. En 1984/85, le-s Hauts Bassins ont produit 38 431t(44% 
environ) et la Volta Noire 41% (36 662t) de la production natio- 

-le. 
Cependant, si sur le plan statistique, le développement de 

la production cotonnière a connu un caractère spectaculaire, il 
laisse aussi appara*ICre d'importantes disparités dans sa réparti- 
tion géographique (Voir Carte n014). Cette situation semblait a- 
gacer les Experts de la BIRD qui notaient, dans leur rapport d'é- 
valuation du Pcov Il... malgré une évolution globale satisfaisante 
dans la zone du projet, personne ne peut expliquer les causes de 
l'extrême diversité des résultats obtenus selon les Secteurs...": 

lb- Les Secteurs Nord: --- les principaux produc- --mm---- -s-e -MB ---a- --- -NA-- 
teurs de coton -v-e- -- --m-v 

Les performances des Hauts Bassins en matiére cotonnie- 

re, ont été l'oeuvre des Secteurs de Bobo-Nord, de Houndé et de 
N'dorola regroupés au Nord de son territoire (d'où le terme de 
Secteurs Nord). 

Ensemble et depuis le début de l'aventure cotonnière, ils ont 
toujours fourni plus de 90% de la production totale: 95% en 1971/ 

72, 92% en 1983/184 (Cf. Fig. no 18). 

b.l)- 4% Secteur de N'dorola ---w--w -- - ---m-e 

Dans ce groupe, le Secteur de N'dorola occupe tou- 
jours le troisiéme rang, bienque sa production ait bénéficie des 

- rythmes de croissance les plus importants: 41% en moyenne par 
campagne entre 1971 et 1976, 20% environ de.1977 à 1979. MalgTé 
un net essoufflement à partir de 1980 (3,5%/an), ce secteur a 
porté sa part de production de lO%,en 1970 à 21% environ de la 
production de 1'ORD en 1984 (avec 7997t) sans pour autant parve- 
nir à combler le retard qu'il accusait vis & vis des deux autres 
depuis l'origine du programme cotonnier (Cf. Fig. nO19&.et ?OC). 

L 
b-2)- 512 Secteur de Houndk. --w---- -- ------ 

Il a été l'objet d'une évolution quasiment inverse 0 



. .  ' .  * - F I G .  n018 : EVOLUTION D E  LA 
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de celle du secteur précédent. En 1970, alors que les deux autres 
Secteurs redécouvraient la culture cotonnière, celui de Houndé - 
connaissait une production relativement élevée (près de 5OOOt). 
Il appartenait à un groupe de Secteurs (celui de Boromo, de So- 
lenzo, Dédougou dans la Volta Noire et l'ensemble du pays Mossi) 
que la CFDT avait retenu depuis 1950 comme zones-test de dévelop- 
pement du coton et dont les populations ont étéS sensibilisées 
plus précocement à cette nouvelle culture et aux diverses initia- 
tives qui l'ont accompagnées. Mais, après 1970, comme s'il avait 
épuisé ses ressources, ce Secteur présente une dynamique irregu- 
lière et inscrite sur un fond de modération: en dehors des cam- 
pagnes de 1972, 74, 79 et de 1982 (dont les taux de croissance 
sont supérieurs à 20$), toutes les autres sont restées dans une 
fourchette de deux à dix pour cent (si elles n'étaient pas en 
baisse).La modération de la production s'est conjuguée avec une 
faible progression de nouvelles superficies cotonnières,.De sor- 
te que, l'influence de ce Secteur dans la production s'est effri- 
tée progressivement: 60% en 1970, '34,35% en 1983184; grâce à une 
production de 14 OOOt en 84, il a réussi à reprendre la première 
place que, depuis 1975/76;,1ui avait ravile Secteur de Bobo-Nord 
(Cf. Fig nO19ah'ct 2W). 

b.3)- .&e Secteur de Bobo-Nord. ----B-B -- -s-m --em 

Il a rapidement émergé sur la scéne cotonnière des 
Hauts Bassins gr%ce à l'installation des migrants qui, pour di- 
versesraisons, sont,& priori,perméables aux innovations agricoles. 

Les Dremières se rattachent aux motivations de départ. Comme 
nous l'avons déjà indique, les migrations internes résultent sur- 
tout des mauvaises conditions de production mal ressenties par 
certaines franges de la population rurale et l'orientation vers 
les "Terres Neuves" de l'Ouest, s'assimile à la recherche de fac- 
teurs susceptibles de bonifier leurs activités agricoles, qu'ils 
soient d'ordre physique (pluviométrie, pédologie) ou économique 
(présence de nouvelles opportunités de production comme le coto4. 

Les autres facteurs favorisants'relèvent de la personnalité 
même du migrant: ils sont en majorité (65%) des jeunes-adultes de 
moins de quarante ans (premier élément porteur). Et tout aussi 
significatif que leur $ge, est leur statut socio-économique dans ‘ 
leur village d'origine: dans une proportion de deux sur trois à 
trois sur quatre, selon qu'ils soient venus directement. ou non du 
pays mossi, les migre,nts étaient des aides-familiaux, mariés;pour 
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eux, la migration represente l'occasion d'accéder à l'autonomie. 
économique (c'est la principale gratification et la deuxième 
source de motivation). 

Cet esprit novateur, caractéristique de toute migration, con- 
jugué avec l'aspect massif des installations dans ce Secteur y 
ont favorisé une promotion rapide du cotan basée principalement 
sur les apports successifs de nouvelles superficies emblavées. 
Celle-ci a surtout été remarquable entre 1970/71 et 1976/77: le 
volume de coton commercialisé quadrupla et le Secteur s'installa 
au premier rang. La progression devint plus hésitante entre 1977 
et 1979 (+36%) et très irréguliére: la production baissa de 24% 
de 1980 à 1982, se redressa en 1983 (+45%) et recula une fois de 
plus au cours de la campagne suivante (Cf Fig. no 19ab,ot:,POb ). Le 

Secteur de Bobo-Nord a produit douze milles tonnes de coton en 
1984/;85. 

La percée de l'économie cotonnière dans ces trois Secteurs 

tient à l'approche sélective~,(ou progressive selon les responsa- 
bles) que les premiers projets telsque le Pcov et le Pdaov ont 
Priv=ilégié. Elle a psrmis la mise en place d'un réseau d'agents. 
de vulgarisation relativement dense: un agent pour trois villages 
environ (3,3 dans le Secteur de Bobo-Nord, 2,74 à N’doroPa et 

:. moins de deux villages par agent dans celuide Houndé, soit 300 & 
500 exploitations par agent). Ils semblent avoir joué efficace- 
ment leur rôle de relai, de mobilisation des cultivateurs. 

Les Secteurs Nord couvrent 15 490 km2 (62,5$ du territoire)et 
comptaient en 1985, 300 553 hbts (55,6$ de la population). 

2- Les innovations vulgarisées: une Sélection. --- ----------- --- ---a--- m-w -----L--- 

a- &'gqu&pement des GB: une approche quantita- m-w-- --- -- -w-w - m-m-- ---m-m- 
tive. w--m 

En depit des efforts entrepris dans le cadre des 
différents crédits mis en place dans le sillage des projets en 
matière d'équipement des groupes de production en matériel de 
culture et de transport, les résultats restent faibles. 

Dans ce domaine, le Secteur de Houndé enregistre les meilleurs 
résultats: 48% des cellules de production disposent d'une char- 
rue, 42,5% d'un butteur, seulement 9% d'un semoir et 31% d'une ‘ 
charrette; de nombreux paysans ont su profiter de la filière des 
Groupements Villageois, 

Le mouvement est plus précoce dans les deux autres Secteurs: 
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un quart des familles de celui de Bobo-Nord possèdent une char--- 
rue, 16% une houe, 14% un butteur et 21% une charrette, tandisque 
dans celui de N'dorola, 22% des paysans sont équipés d'une char- 
rette, 21% d'une charrue et moins de 5% pour les autres types de 
matériels. 

Pour la traction de ce matériel, les cultivateurs de N'doro- 
la utilisent l*%ne pour la charrette, les-bovins pour le matériel 
de culture comme ceux de Houndé et les autochtones de Bobo-Nord 

qui, cependant-, dressent les boeufs pour les deux tâches, A l'is- 
verse, les migrants préfèrent utiliser exclusivement l'%ne pour 
les deux tractions, une technique importéedu pays mossi. 

Si cette différention des Secteurs face au choix des animaux 
de trait s'explique par des choix volontaires (les migrants), un 
manque d'informations ou des évaluations de coûts sur le court 
terme (les paysans de N'dorola), les déséquilibres entre les dif- 
férents éléments constituant les parcs en matériels des exploita- 
tions, résultent d'un choix de fabrication adoptés par les ARCOMA 
(Atelier de Conception et de commercialisation du Matériel Agri- 
cole; principaux fournisseurs des ORD), 

1c En effet, jusqu'en 1980, tous les éléments d'équipement é- 
taient conçus d'une manière indépendante les uns des autres. Cet- 
te formule facilitait, sans aucun doute, .l'accès à chacune des u- 
nités, mais inversement, dissuadait tous ceux qui voulaient acqué- 
rir la chaîne complète au même moment ou de manière rapprochée; 
d'où le caractère progressif par étalement dans le temps de nou-. 
velles acquisitions. 

Elle a aussi, dans une certaine mesure, favorisé l'approche 
sélective qu'observe le paysan face à toute nouvelle initiative 
touchant à son activité. Les utilisateurs sont peu satisfaits des 
semoirs et des sarcleurs: les premiers les contraignent à assurer 
un demariage .(a cause du nombre souvent elevé de plants par po- 

wet >, les seconds sont inefficaces face aux herbes rampantes (tel 
que 1'Impdrata) et peu pratiques sur les parcelles non aplanies. 
Dans ces conditions, ils deviennent des éléments secondaires dans 
les stratégies d'équipement des groupes. 

Ceux-ci privilégient: 
- d'abord la charrue dont l'apport est décisif pour un bon 

démarrage de la campagne agricole (surtout dans le contexte d'ir- 
régularité de la pluviométrie) et pour la satisfaction d@impor- 

tantes ambitions culturales; 
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0 
- ensuite le butteur qui, complémentaire du précédent, per- 

met de résorber ie goulot d'étranglement du calendrier agricoPe 
que cdnstitue la période des sarclages, par une réduction du nom- 
bre de ceux-ci; 

- enfin Pa charrette qui pallie aux défaillances de certaines 
pratiques sociales villageoises telque le transport collectif des 
récoltes des champs de brousse au village: , 

Et plus gen&alement; les paysans préfèrent disposer de plu- 
sieurs de ces unités.dans leur parc avant de songer à les complé- 
ter. C'est le cas du tiers des groupes de production équipés dans 
le Secteur de Houndé, du cinquième de ceux de N'dorola et de 16% 
de ceux de Bobo-Nord; ils comptent dans leur parc plus de deux 
charrues (également plus de deux butteursà Houndé). 

Ce cumul de matériel par une minorité absorbe, partiellement, 
les fortes progressions du nombre de charrues qu'on observe, dans 
les trois Secteurs, depuis 197'7 (Cf Fig. no21 > et éclaire l'uti- 
lisation qu'ils entendent faire de ces nouveaux moyens de cultu- 

c re. 

b- Les techniquede culture: une application --- B-----s-- -- -w-w--- --- - -s-m---- 

sglective -w--m---- 

L'enquête réalisée par le Département Suivi-Evalua- 
tion de 1'ORD en 1984, aboutissait aux r&sultats ci-après. 

- Plus d'un quart des exploitants des différents Secteurs: 
24,6% à Houndé, 28,3% à Bobo-Nord et plus de 30% à N'dorola, n'ap- 
plique aucune des techniques culturales proposées par les servi- 
ces de vulgarisation. 

- Près de la moitié de ceux-ci: 43% à Houndé et à N'dorola, 
52% à Bobo-Nord n'a accepté qu'une partie du package technique. 

- En fin de compte, moins d'un tiers des groupes de produc&'. 
tion de Houndé(32%), 19% de ceux de Bobo-Nord et 17% de ceux du 
Secteur de N'dorola suivent intégralement les conseils des moni- 

teurs. On remarque que ces proportions sont relativement voisins5 
de ceffas obtenus$ en matière d'équipement; ce qui montre l'impor- 
tance de l'acquisition de tout ou partie des nouveaux moyens ma- 
tériels de culture dans l'accès aux techniques visant a ameliorer 
les systèmesde culture. 

Les meilleurs résultats portent sur: 1 
- Le prd-labour des parcelles: en effet 72% des champs sont 

labourés dans le Secteur de N'dorola, 70% de ceux de Houndé et 
60% des surfaces emblavées à-Bobo-Nord. Ces pourcentages, aux- 
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quels participent les labours manuels, proviennent de la gestion 
sociale et économique du parc de charrues qui permet &. de nom- 
breux paysans non détenteurs d'en bénéficier. La filiére socia- 
le joue en faveur des relations familiales, matrimoniales et par- 
fois amicales. La seconde, à caractère économique, est moins dé- 
sintéressée car, le propriétaire loue son matériel sous certai- 
nes conditions: soit un. prix à l'hectare (ou à la journée) ou 

' l'equivalent en journées de travail (acquitables au moment choi- 
si par le propriétaire); - naturellement ces concours intervien- 
nent après l'achèvement des labours des propriétaires. 

- Les sarclages: les deux premiers , indispensables, sont 
toujours effectués (même s'ils sont d'une qualité à la limite du 
raisonnable). Mais, alors que les groupes équipés terminent par 
le buttage, les autres doivent exécuter un troisième sarclage; 
c'est ici qu'on relève une faiblesse: moins de cinq pour cent à 
N'dorola, 9% à Houndé et 155 à Bobo-Nord des paysans y parvien- 
nent. 

En dehors de ces deux opérations sensibles, les autres ac- 
tions de productivié conseillées sont négligées: le traitement 

sr 
- : des semences aux fongicides, la densité du semis, le démariage, 

les techniques d'épandage des engrais... etc. 
Ces différences entre les exploitations équipées et 

les autres face aux schémas techniques, s'accompagnent d'une ap- 
plication sélective en fonction des types de cultures; on distin- 
gue deux catégories. 

- La première regroupe le coton et le maïs. Ces deux cultu- 
res font l'objet de la priorité aussi bien dans le déroulement 
de la campagne agricole que dans l'effectivité des opérations in- 
dispensables. Les paysans labourent toujours leurs parcelles, 
réalisent les semailles entre la deuxième décade de Mai et Ta 
seconde du mois de Juin (trois décades au cours desquelles la . 
probabilité de mortalité des jeunes pousses est la plus réduite): 
78% à Houndé et 80% à N'dorola des parcelles emblavées en coton 
y sont ensemencées, 61% à N'dorola,et 91% à Houndé de celles 
portant du mars (Cf Fig. no 22). Les deux premieres opérations 
d'entretien sont exécutées précocement, car elles sont jumelées 
avec les deux apports de fumuresminéraleS(le NPK avec le premier 
sarclage, l!Urée avec le second ou le buttage), 

c 

- Le second groupe de cultures comprend le sorgho, les mil- 
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l,ets et toutes les cultures diverses(,arachide, sésame, riz...). 
Ces cultures gardent tous les aspects traditionnels sur le plan - 
technique: elles demeurent extrêmement dépendantes des possibi- 
lités naturelles de leur support pédologique, leur entretien re- 
lativement proche du strict minimum. En plus, elles sont condui- 
tes en fonction des deux précédentes cultures: par exemple, a-. 
lors que les parcelles portant du sorgho sont semées au mois de 
Mai, le premier sarclage intervient après ceux du coton et du 
mars. Plus génkralement, l'état de ces cultures reflète la qua- 
lité de la pluviométrie reçue et aussi, la plus ou moins bonne 
maftrise des travaux par les paysans. 

Ces résultats ambigus (un succès au niveau des cultures 
les plus prédisposées et la difficulté d'entrainement des autres) 
constituent le premier aspect de la confrontation entre le coton, 
culture commerciale porteuse de nouveautks, et les céréales. e 

II- Les Exploitations face à la culture cotonnière: mm- -- ---------- -m-m - -- me----- ---------m 
‘ a '.-+es Stratégies, .a-.7 --i-v --- , .̂  . . . . 

1: La prudence des exploitations du Secteur de -- ------v --w--w ---------w -- ------- -- 
m'doko%: -'expression de contraintes structurelles. w-v-- --w- -- ---e------T ------------- 

. ' I' : " .- 1 ' 
a- La cQf£ure'cotoiini,~re.face,aux cérdaZ=. 'h d--l-- w-w 

a.l&,Qnelques obkervations préIimi=aires, m-m -u- ----&v-_ -h--i--.---- 

Dans le Secteur de N'dorola, le coton occupe 30% en mo- 
yenne de la surface agricole utilisée, les deux principales cé- 
réales, le sorgho et le mars, 5+$ et Xes divers 11%. 

Autour de ces valeurs générales, on observe certaines varia- 
tions dans chacun des cinq Sous-Secteurs. 

Dans les Sous-Secteurs de N'dorola, de Morolaba et de Silo- 
rola, la culture cotonniére enregistre des résultats plus éle- 

-V~S: 39% de la SAU du premier et 32% de celIes de-chacun des 
deux autres; parallélement, les cultures vivrières et la rubri- 
que des divers, représentent 53 et 8% à N'dorola, 59 et 9% a Si- 
lorola et à Morolaba, 61 et 7% de ia SAU. 

Les deux derniers Sous-Secteurs sont toujours plus engagés 
dans les cultures vivrières classiques. Elles occupent 69% de 
l'ensemble des superficies mises en valeur dans 1-e Sous-Secteur 
de Samorogouan et 71% dans celui de Bangasso; le coton ne re- 
cueille qu'un quart des surfaces emblavées dans le premier et 

1 
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l-6% dans le second. Les divers restent faibles à Samorogouan( 6%). 

et profitent un peu plus de Ia faiblesse du coton à Bangasso 

(13%> 
On note que les Sous-Secteurs de Bangasso, de Samorogouan 

et de Morolaba, qui maintiennent les niveaux en céréales les 
plus élevés (respectivement 71, 69 et 61%), se situent à la fron- 
tière du Mali. C'est une.position avantageuse oar, elle permet 
aux paysans d'approvisionner les commerçants privés de ce pays, 
particulièrement dynamiques, mais gênés par la main-mise des Of- 
ficesde collecte publics et para-publics sur les productions cé- 
réalières. Elle semble influencer les choix de production des po- 
pulations de ces trois S/Secteurs moins portées sur l'économie 
cotonniére que leurs consoeurs des SIsecteurs de "l'intérieur" 
plus limitées dans les choix. 

Cependant, à l'intérieur de ces cadres généraux, la position 
du coton dans les exploitations de ce Secteur, et donc son rap- 
port aux autres cultures, dépend de la dimension spatiale de 
cefies-ci. 

a.2)- La.taille des exploitations et l'évo- ------ m-w -- ---------- -- - --- 
lution du rapport entre les cultures. w----e em me v-m --me- --- -------- 

En considérant notre échantil&on, on remarque que: 
' - d'une manière quasi-systématique, l'influence de la cultu- 

re cotonnière augmente dans les exploitations chaque fois que la 
taille de celles-ci s'accro$t: de 12% environ dans celles de tail- 
le inférieure à deux hectares, elle passe progressivement à plus 
de 20% dans la classe suivante; plus de 30% dans les exploita- 
tions de taille supérieure- à six hectares et enfin, près de 50% 

chez les groupes de production qui mobilisent des superficies su- 
périeures à douze hectares; 

- la rubrique des divers suit une tendance presque similaire: 
insignifiante au sein des exploitations minuscules, elle atteint 
près de 20% dans celles de taille plus importante. 

Par conskquent, ce sont essentiellement les deux principales 
cultures vivrières qui, prises globalement, évoluent en sens in- 
verse. En effet, omniprésent dans les exploitations de taille in- 
férieure a sept hectares, le poidsdu volet vivrier termine à la 
hauteur de 53%. s 

- Ce mouvement est sensiblement plus modéré du caté du mars 
et aussi irrégulier: cette culture occupe près du quart des su- 
perficies des exploitations de moins de 3 ha, recule à 15% dans 
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celles aux tailles comprises entre trois et sept hectares avant - 
de remonter à plus de 20% au sein de celles de taille supérieure. 

- En fin de compte, seule la culture du sorgho observe le 
recul le plus important. Alors qu'elle détient à elle seule plus 
de la moitié des superficies au sein des exploitations de moins 
de six hectares, elle se défile progressivement dans les suivan- 
tes pour ne recueillir qu'un peu plus de 30% des superficies (Cf. 
Fig no 23b ). 

Cette évolution progressive de la culture cotonnière dans les 
exploitation est spécifique à ce Secteur; elle résulte de cer- 
taines contraintes également particulières. 

b- L'intégration d'éléments contradictoires w--m ------ - ---w-e-- --------------- 
dans les stratégies de production. -m-m w-e --w--w -mm L- --------- 

b.l)- Deux contraintes incontournables, w--m ----------- w-----------e-- 

La Premiere souligne une réalité sociale particuliè- 
re au Secteur de N'dorola; c'est l'importance de Ia population 4 
inactive qui y atteint plus de 65% au sein des groupes de pro- 
duction. Elle tient à la. structure de la population dominée par 
les classes d'$gesjeunes, élément commun auquel s'ajoute chez les 
Nanergué, le principal groupe ethnique, une pratique sociale qui 
maintient la population fdminine pratiquement à l'dcart de l'en- 
semble du processus de la production (à l'exception des récoltes 
et de leur transport). Cette tradition demeure même si, de plus 
en plus, on recourt à elles pour assurer le démariage des plants 
et l'épandage des engrais. 

Représentant, en moyenne 1,6 par cellule de production, l'ex- 
clusion de cette catégorie de population active est globalement 
dommageable à toutes les familles dans la mesure où elles sont 
de petite taille humaine. En effet, 21% des cellules de produc- 
tion du Secteur comptent moins de six personnes, 51,7$ de six à 
dix éléments et le dernier quart plus de dix membres. D'où une 
faiblesse générale de la population active: près de 62,2% des fa- 
milles ccntrôlent trois actifs au p,lus, 18% quatre à cinq actifs 
et seulement 2% des groupes possèdent plus de six actifs (voir 
Tb no 3a et b ); ce handicap pèse sur les capacités de production. 

Il entraine une faiblesse des indicateurs moyens du Secteur I 
de N'dorola, ,notamment ceux relatifs a la taille moyenne des ex- 
ploitations, 3,26 ha, que même l'influence des facteurs consiàé- 
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rés comme extensificateurs ne parvient pas à faire kvoluer si- . 
gnificativement. Par exemple, les exploitations qui béndficient 
du suivi des moniteurs mettent en valeur 3,43 ha (soit une pro- 
gression de 5,2$ contre une moyenne de 40s pour les trois Sec- 
teurs), celles qui appliquent partiellement les nouvelles tech- 
niques 3,.68 ha (+13$ contre 45%). Et surtout, les exploitations 
qui pratiquent la culture attelée n'engrangent'que 35% environ 
sur leurscollègues non équipés; car, si l'utilisation de la 
charrue aukorise des labours importants, ici, le décalage avec 
les possibilités internes de travail réapparait rapidement au mo- 
ment des sarclages.. 

Egalement, ce handicap humain entraine un kart important 
entre la surface cultivée par personne, 0,5 ha en moyenne et 
celle par actif, plus de 1,5 ha, respectivement les rapports les 
plus bas et les plus élevés des Secteurs cotonniers (Cf Tb.nOz ). 

La conjugaison de ces contraintes se traduit au sein des ex- 
ploitations, par une relation intéressée mais faible à la Cultu%re 
cotonnière. 

b.2)- Les types l'exploitations, B-B - ---------- 

Les exploitations se répartissent en trois groupes se- 
lon leurs strategies de production. 

b.2.1)- Les exploitations vivrières. em- mm ---------- --------- 

Cette première catégorie regroupe les cellules de pro,- 
duction mobilisant des superficies de taille infkrieure à six 
hectares. Issues de la derniére phase d'évolution des familles 
(la constitution de familles nucléaires) et donc ayant de jeunes 
structures (des jeunes enfants), elles disposent d'une marge de 
manoeuvre extrêmement réduite;étroite compte tenu du nombre limi- 
té de leurs éléments actifs et inversément de celui élevb du nom- 
bre de personnes à charge; face à cette situation ambivalente, 
deux approches se dégagent. 

Les exploitations de taille inférieure à deux hectares se 
confinent "sagement" dans les cultures vivrières (88% des super- 
ficies) et particulièrement dans la culture du sorgho, culture 
moins lourde, qui en constitue la charnière; le mars, cultivé sur 
des parcelles inférieures à un demi-hectare, garde son raie tra- r 
ditionnel de céréale de soudure. Le volet commercial, réduit 
quand il existe (moins de 0,25 ha), permet tout au plus d'acque- 
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rir des engrais et de régler leur.facture en fin de campagne. 
Pratiquement, ce groupe, qui représente quand même 13% des ex- 
ploitations, éprouve beaucoup de difficultés à s'insérer dans ce 
type d'agriculture semie-commerciale (voir Fig no 23a ). 

Au sein du second sous-groupe d'exploitations, celles de 
taille comprise' entre deux et six hectares, les divers appa- 
raissent,le sorgho conserve sa bonne position (1,?"7 ha). Mais si 
le ma'is s'y maintient comme seconde céréale avec 0,8 ha, c'est 
parce qu'il est cultivé en association avec le coton qui, cette 
fois,accède B la dimension de l'hectare et occupe un quart de 
l'exploitation (21). Ces exploitations, qui représentent 48% de 
notre dchantillon, enregistrent l'écart le plus élevé entre les 
Superficies ensemencées et celles qu'elles parviennent à entre- 
tenir correctement : entre un dixième et un quart des superficies 
sont perdues. 

L'ensemble de ce groupe, majoritaire avec 61% des exploita- 
tions, ne mobilise que 26% des surfaces en divers, 28% de celles 
en coton, les deux volets paf Gpport auxquels il est plus favo- 
risé, 38% des superficies emblavées en sorgho et 39% de celles 

i du mark. b 

6.2.2)- Les EP viables. --- -- ----e-m 

Cette deuxième categorie rassemble Pes expIoitati.ons 
les plus dynamiques, les plus équilibrées et les plus prospères. 
Souvent dirigées par des jeunes adultes (30 à 40 ans), Les cel-. 
lules de production disposent en leur sein de plus de quatre ac- 
tifs, d'un équipement semi-complet (charrue'+ butteur), un po- 
tentiel qui leur permet de constituer des domaines de taille 
comprise entre 6 ha et 11 ha, Cette dimension importante y faci- 
lite l'organisation d'une cohabitation harmonieuse des différen- 
tes cultures: 2,5 à 3,5 ha sont affectés au coton (soit un tiers 
environ des surfaces), autour de trois hectares au sorgho (42$), 
le maïs 1,9-ha en moyenne et les divers près d'un hectare (10%). 

Ce groupe d'exploitation5, qui représente 33% de l'ensemble, 
me-t. en valeur 46,2$ des superfYicies cotonnières, 44,2% de 

(21)- Cette association, vainement déconseillée par les moni- 
teurs (à cause des risques d'intoxication par les pesticides),est 
toute fois efficace. Elle permet de concilier aisément les ambir 
tiorsculturales et l'exiguité du potentiel de travail: le mars est 
semé dans les inter-lignes du coton à une distance variant entre 
deux et trois intervalles. Cette méthode "d'économie de travail" 
est en expansion dans tous les Secteurs. 



-- 

-?O- 

$e celles emblavées en sorgho, 49% des surfaces maïscoles et . 
30% de celles emblavées en divers. 

b.2.3)- Les grandes unités de production. w-m ---mm- -w---- -- --w--w--- 

Celles-c i possèdent, virtuerlement, tous les atouts 
pour faire face aux schémas de production actuels. Elles réunis- 
sent deux à trois ménages, plus d'une vingtaine de membres, mais 
souffrent de deux handicaps. 

D'une-part, plus à cause de leur'structure que de leur tail- 
le, ILa conduite d'unités aussi étendues s'avère lourde et sur- 
tout délicate. Car, il s'agit de mobiliser les différentes com- 
posantes autour d'intérêts communs alors que, celles-ci sont 
conscientes du caractère précaire de cette cohésion (que le dé- 
cès du patriarche peut faire disparaftre). Ainsi, tout en conti- 
nuant à assurer leurs obligations envers le groupe, en les moda- 
lant toutefois en fonction de celles des autres, chaque sous-uni- 
tk (les ménages ou les éléments célibataires) prépare l'accession 
à. son autonomie future. 

D'autre part, elles sont dirigées par des patriarches plus 
habitués, par tradition, à gérer un grenier de céréales qu'une ' 
bourse; par ailleurs, ils ne sont pas toujours sensibilisés aux 
aspirations socio-économiques des jeunes,générations. 

Cette ambiguite affecte l'élaboration de toute stratégie à 
plus ou moins long terme notamment en matière d'équipement, Leur 
parc de matériel comprend une ou deux charrues, une charrette a- 
lors que souvent, ces groupes semi-lignagers disposent déjà de 
parcs de bovins. Elle contraint le chef de lignage à. accorder $VS 
de liberté aux éléments, d'où l'importance de la rubrique des di- 
vers (près de 20$ des superficies) dont le produit permet, à 
chaque ménage, de se constituer un capital privé ou compldmen- 
taire pour les siens. 

Enfin, selon le r6le attribué aux produits tirés des parcel- 
les individuelles, dans le champ collectif, l'accent est mis sur 
la culture du coton qui y devient la première culture:'sept hec- 
tares en moyenne (43%) devant les parcelles portant du mals,,, ' 
trois hectares (lT,5%) et le sorgho qui, dans certaines de ces u- 
nités disparait; le patriarche se donne les moyens de faire face 
à ses obligations sociales de plus en plus basées sur le pouvoir 
monktaire. 

Mobilisant des superficies supérieures à onze hectares, ces 
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survivantes des structures familiales traditionnelles regrou- . 
pent 7% des esploitations; elles mettent en valeur 9% des super- 
ficies emblavées en maïs, 17,2% de celles en sorgho, 24,7% des 
superficies en coton et surtout 45,5% des divers. 

Le premier groupe est particulièrement bien représen- 
té dans les S/Secteurs de SiloroIa et de Samorogouan, le second 
dans ceux de Morolaba et-de N'dorola, le troisiéme dans le S/S 
de Bangasso. Ensemble, cependant, ils sont en deçà des résultats 
de leurs collègues du Secteur de Houndé. 

2- g'ambivalence dans le Secteur de Houndé: une ----------- B-B- -- -c---M- mm -w--m- --- 
agriculture appauvrie et des exploitations riches. - --------- - ---w-w -- m-m -- ---m---e-- w----- 

Premier Secteur des Hauts Bassins à être mis en 
contact avec les schdmas cotonniers, ses exploitations autochto- 
nes y sont actuellement les plus engagé+ développant la forme 
la plus avancée de la logique semie-commerciale- 

a- Une meilleure prédispositionzhumaine et ma- * es- --------- -w-e- --me--- --v--e- -- SS 
térielle des groupes de production. -------- m-m w-w -- -- --------- 

Si, comme dans le Secteur de'N'dorola, la so~iete0w~ 
a progressivement réajusté les effectifs de ses cellules de pro- 
duction au nouveau contexte agricole vecttear de conflits, elle 
semble avoir réussi à éviter leur affaiblissement en potenti-el 

interne de travail, Pour preuve, alors qu'on y a abouti à des ré- 
sultats voisins à ceux de N'dorola en matière de taillesbrutes; 
22% de moins de six personnes, 43% de six à dix éléments et 35% 
plus de dix personnes, ceux de la population active y sont moins 
déséquilibrés. En effet, un tiers des unités de production compte 
moins de quatre actifs, un deuxième tiers de quatre à cinq actifs 
et le dernier tiers des groupes, plus de cinq (Cf Tb n03a et b). 

Le succès de cette opération repose, essentiellement, sur la po- 
pulation féminine. Bien représentées au sein des cellules (en 
moyenne 2,2 épouses), les épouses sont plus étroitement associées 
à toutes les phases du déroulement.de la campagne. 

La derniére différencede.l'évolution des structures familia- 
les Bwa avec celles de N'dorola se situe dans le processus de 
prise de decision au sein des groupes à structure traditionnelles 
qui, ici, représentent 10% des familles. Il s'est opére un trans- 
fert des centres de decision des a$nés vers les cadets aussi bien 
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sur le plan strictement cul-tural que de celui de la gestion des. 
ressources matérielles et financières; les afnés ne conservent 
que ieurs fonctions sociales. 

Il en résulte un gain de souplesse et une viabilité potentiel- 
le importante de l'ensemble des groupes de production. Dès lors, 
les facteurs extensificateurs ont ici, un impact plus sensible; . 
notamment l'acquisition .de moyens mécaniques de culture. Il'per- 
met de renforcer, quantitativement et qualitativement, le carac- 
tère opérationnel des groupes détenteurs en facilitant un bon 
démarrage de la campagne, le labour de surfaces importantes et 
la maitrfse de leur entretien. Il devient donc logique qu'une 
exploitation équipée puisse doubler la taille de ses superficies 
mises en valeur (Cf Tb. no2 >‘et que dans l'ensemble du Secteur 
de Houndé, compte tenu de la proportion de groupes équipés, les 
tailles des exploitations présentent une structure différente, 

B- Les résultats culturaux à Kiéré. w-m --------- -w----v-- - -B--M 

B.l)- 4% domination des explo<tations de ---e-m---- B-e -- ---v---e-- -- 
taille moyenne. ------ me --mm 

Dans ce centre' d'encadrement, 
C 
Ia répartition des ex- 

ploitations suivant leur taille est la suivante: 
- 2496 des exploitations possédent une taille inférieure à 

quatre hectares (dont 3% moins de trois hectares); 
- Les groupes de production mettant en valeur des superficies 

comprises entre 4 et 8 ha, représentent 53% (dont 24% appartien- 
nent aux classes inférieures(4-6 ha) et 28% aux supérieures); 

- Enfin, un tiers environ(33%) des exploitations atteignent 
une taille supérieure. à huit hectares (Voir Fig no 25a). 

Il est également intéressant de remarquer, qu'ici, la corré- 
lation, très forte dans le secteur de Ntdorola, entre la taille 
humaine de l'exploitation et sa taille spatiale est faible. ' 

- Les groupes comptant moins de cinq membres, les plus pe- 
tits, exploitent dans leur majorité (57,776) des superficies de 
dimensions inférieures à quatre hectares; mais déja, 23% d'entre 
eux réussissent à atteindre des superficies supérieures à 4 ha et 
19% plus de 6 ha. 

La distention est encore plus nette dans les groupes de 
taille comprise entre cinq et dix FSléments d'une part et d'autre 
part ceux de taille supérieure. 
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. - Si pour les premiers, 24% d'entre eux, sujets à des con- 
traintes matérielles, sont confinés dans des exploitations de ' 
dimensions inférieures à 4 ha, dans une proportion de deux tiers 
( 697 o exactement) ils obtiennent des résultats inscrits dans une 
fourchette de quatre à huit hectares. 

- Le groupe de cellules dont la taille est supérieure à dix . 
membreset inférieure à quinze personnes, apparait comme le plus 
performant. En effet, il détient 51% des exploitations de taille 
comprise entre 8 et 10 ha et 44% de'celles de dimensions supérieu- 
res. Il est vrai que ce groupe compte les exploitations les mieux 
équipées (l'ensemble de la chaîne attelée). 

- Les groupes de plus de quinze membres partagent les gran- 
des exploitations avec le groupe précédent: 54% des superficies 
de 6 à 10 ha et 43% de celles supérieures à 11 ha (Voir Fig nO24b). 

b.2)- Des stratégies de production uniformi- --- ---a-- --- -- ---w--w--- --w-v--- 
sées: une semie-spécialisation. ---- --- -es-- - -------..----- 

* Jes exploitations de Kiéré ont mis en place un sys- 
tème de production simplifié etlcomparé,aux formesde polyculture 
mis e& oeuvre dans le Secteur de N'dorola ( et dans celui de Bo- 
bo-Nord comme nous le verrons), il s'apparente à un appauvrisse- 
ment. Il se limite à la culture des trois principales plantes: le 

.=- _ coton, le maïs et le sorgho dont le rapport, au sein de toutes " 
les exploitations, semble aujourd'hui stabilisé. 

La culture cotonnière y bénéficie de la plus grande notorié-. 
té. Elle occupe la première position dans toutes les exploita- 
tions devant chacune des deux autres productions ceréalières. En 
valeur relative, elle représente 43% des superficies dans les ex- 
ploitations de taille infdrieure à 7 ha et plus de 47% au sein 
de toutes les autres exploitations. Par ces niveaux élevés, uni- 
ques dans les Hauts Bassins, le coton confine les cultures cé- 
réalières dans une position délicate. 

Ensemble, le sorgho et le mars n'obtiennent que 56% en moyen- 
ne des résultats culturaux et même 53% dans les exploitations de 
taille supérieure à 7: ha. 

Ces proportions sont encore soutenues par la culture maYsco- 
le. Celle-ci garde une position constante variant faiblement au- 
tour de 30% des superficies, devenant ainsi la seconde culture a- 
pres le coton dans les exploitations et la première ceréale cul- 
tivée devant le sorgho. Cette c&réale, dans le meilleur des cas, 

a 
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FIG. n024 : RELATION EmTRE L A  TAILLE HUPLkINE ET Lh DIMXI?$IOK DES EXPLOT 
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n'occupe qu'un quart des superficies (Cf Fig no 25b >. 
A ce recul important des céréales en valeur relative au sein 

des exploitations, s'ajoute une quasi-disparition des divers. 
Ils ont dté étouffés par la conjugaison de trois facteurs: l'u- 
tilisation du matériel mécanique de culture pour réaliser les 
sarclages et les buttages, exclut toute f-orme d'association avec 
les trois principales cultures; l'indisponibilité des femmes ac- 
parées par les teravaux sur le champ principal et enfin, le dé- 
sint4rêt des éléments masculins celibataires qui préfèrent aussi 
développer du coton sur leurs parcelles individuelles. 

L'adoption de tels choix fait des exploitations du Secteur 
de Houndé: 

- des cellules potentiellement riches car, en dehors de cel- 
les dont les exploitations ont une taille inférieure à trois 
hectares, chacune consacre au coton des parcelles de taille su- 
périeure à l'hectare: 39% des exploitations des parcelles de 
taille-inférieure à 2 ha, 47% de 2 à 4 ha et 13% des exploita- 
tions des parcelles au moins égales à quatre hectare; 

- mais, parallèlement des cellules dont la position céréa- 
lière est la plus précaire: 24% des exploitations consacrent 
moins de 2 ha aux céréales, 63% de deux a quatre hectares et 13% 
des parcelles de dimensions: supérieures. 

Il semble que les exploitations soient tentées de faire coin- 
eider le plus possible, leurs superficies emblavées en cgréales 
avec leurs besoins de consommation annuels. C'est certainement 
une stratégie intéressante au cours dek?$iuviométriques satis- 
faisantes, mais, qui peut se révéler difficile à assumer après 
celles aux pluies irrégulières et insuffisantes, Mais quePque 
soit le bilan pluviométrique de la campagne, le Secteur de Houn- 
dé manque de condiments à sauce, d'arachide, de sésame...,autre- 
ment dit de produits qu'on qualifie de divers. 

A caté de cette forme très audacieuse des populations lo- 
cales, les migrants qui se sont installhs dans ce Secteur appa- 
raissent plutet comme des conservateurs, tellement leur approche 
des schémas cotonniers est largement en retrait comme nous allons 
le voir dans le Secteur de Bobo-Nord, 

3- Le-) ~~gr$~ts.~~ &'économie cotonnière dans le ---v---w -----v-w-- m--m -- 
gect_euz 22 Eg!o-Nord: une option complémentaire. B-w- M-B - --a- --- ------w-m- 
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. Si dans le Secteur de Houndd, la migration a été con-- 
temporaine du développement de la culture cotonnière, elle l'a 
porté-dans celui de Bobo-Nord; elle a fait preuve dans le pre- 
mier, d'une capacité d'adaptation et dans le second, d'un esprit 
innovateur (22). Et quelque soit le lieu d'installation, le mi- 
grant n'accède à cette culture que progressivement. 

a- $mLgration et l'émergence du volet coton- -----m m--v v--w m--w -- --m-w ---a- 
nier dans le Secteur de Bobo-Nord. -m-w -w-m -- m-----m -- m--w -m-s - 

a.1 >- 45 cheminement cultural du migrant ---w------w m-v----- -- -- -w-w 
dans les "Terres Neuves" de l'Ouest. -w-s m-s m---m- --m--s -- - mm--- 

11 se déroule en trois phases et recouvre, en moyen- 

ne, une période de cinq ans. 
- Les trois premières années qui a -i-c&&& l'installation du 

migrant dans les "Terres Neuves" sont, pour deux raisons, les 
plus difficiles. 

La première relève des conditions dans lesquelles le migrant 
effectue son déplacement. Même si, la décision de partir egt pri- 
se en accord avec les responsables du groupe auquel il appartient, 
compte tenu de son statut socio-éc~onomique qui l'&arte du con- 
trôle et de la gestion du produit final, le candidat réalise l'o- 
pération dans des conditions de dénuement. matériel et financier; 

i - la vente de biens personnels ne lui procure qu'un capital insigni- 
fiant (23). De l'importance de ce produit qui couvre les frais de 
déplacement, dépendra l'itinéraire suivi: dans des conditions as- 
sez favorables, il rejoindra directement le lieu d'installation 
retenu, dans le cas contraire, il y accédéra une ou deux annkes 
plus tard, après quelq.ues escales intermédiaires dans d'autres 

(22). S,ur ce point, Remy G.[.dé.ja cité)-et Hartog T, (Biblio. .nP41) 
soutiennent des positions apparemment divergentes. Rémy met l'ac- 

'cent sur les capacitésd'adaptation des migrants; Hartog, -lui, in-. - 
siste sur leur faculté d'innovation. F?ous pensons que l'un et 
l'autre parlent de la même chose; simplement, les migrants en se- 
journant dans la Vol-ta Noire où se pratique largement la culture 
cotonnière, sont à même de pratiquer cette culture quand ils s'in- 
tallent aprés dans les Hauts Bassins. 

(23)- Ils recourent souvent aux fréres installes en C!&e-d'lvoi- 
re ou en ville. Ainsi, lorsque ceux-ci décident ulterieurement de 
rentrer au pays, ils peuvent trouver,t out e la disponibilité ndces- 
saire auprés des migrants si, au lieu de rejoindre le village na- 
tal, ils sont attirés par les terres neuves. C'est la principal'e 
relation entre les migrations internes et les migrationsinterna- 
tionales. 
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aires de migration. 
Mais dès cette première étape franchie, commence la deuxième 

série de difficultés. En dpuisant rapidement ses faibles ressour- 
ces, le nouveau migrant demande une assistance en vivres et une 
jachère récente. Il sollicite dons le *'concoursff d'un logeur(en 
général un ancien migrantzqui lui servira-ultérieurement d'inter- 
médiaire avec les propriétaires fonciers autochtones) qui l'ac- 
cueille: il l'installe auprés de son enclos‘et lui concède une de 
ses anciennes parcelles. Cette assistance, en principe désintéres- 
sée, se rembourse néanmoins en journées de travail fvolontairesf' 
et enferme le migrant dans une position délicate. Alors qu'il a 
besoin de toute son temps pour mettre en valeur des parcelles à 
même de subvenir à ses besoins alimentaires, il est tenu d'en pré- 
lever une portion au profit de son logeur notamment pendant les 
périodes les plus sensibles (les semis et les sarclages). 

Ces deux premières années se traduisent donc, logiquement,par 
des résultats médiocres en matière agricole: mise gn valeur d'an- 
ciennes jachères, de taille faible et insuffisamment entretenues; 
la mise à profit de l'installation dans 12 TN connait une pério- 

' de de latente (24). 
- Suit une période transitoire au cours de laquelle le nou- 

veau migrant "s'affranchitJ de son logeurl il acckde progressive- 
ment à son autonomie résidentielle (construction de son enclos), 
familiale (reconstitution de la cellule familiale) et agricole. 
Sur des nouvelles terres concédées par les autochtones, apparait 
une véritable exploitation avec ses parcelles de case et de brous- 
se ainsi que toutes les cultures vivrières (au mil s'ajouteridu 
maïs et du sorgho surtout). 

- La fin du parcours intervient au bout de la cinquième année 
et donne lieu à deux comportements. Certains, insatisfaits des 
conditions d'exercice de leur activité, migrent vers d'autres ai- 
res ; les autres s'enracinent. Et après l'acquisition d'une cer- 
taine aisance vivrière, le migrant s'intéresse aux options écono- 
miques complémentaires: soit extra.-agricoles (artisanat, commerce) 

(24)- C'est au cours de cette période que les migrants font 
peser de lourdes menaces sur le couvert ligneux. S'ils sont si- 
tués sur des axes routiers importants (ou à proximité), ils abat- 
tent beaucoup d'arbres (et même alimentaires comme le karité et 
le néré) dont la vente aux transporteurs , ermet d'alléger leurs 
difficultés matérielles, Seulement, m&m%' s 'être stabilises de 
nombreux migrants poursuivent cette activité lucrative. 
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ou agricoles telle que la culture cotonnière. 

a*2)- -I---i,, -- ----- ---- ------- 22 situation du coton dans $ Secteur. 

Si dans l'ensemble de ce Secteur, l'installation des 
migrants a été à l'origine du développement de la culture coton- 
nière, il faut préciser que c'est surtout-le temps de présence ef- 
fective qui est déterminant. l'émergence de cette culture a donc 
été progressive du Nord au Sud du Secteur dans les sillages de - 
l'évolution du champ migratoire (Voir&,t:e-kb 15). 

Ainsi, dans les Sous-Secteurs de Dandé,‘de Satiri et de Sogos- 
sarasso, la culture cotonnière connait des fortunes diverses. 

A Sogossarasso et à Satiri, deux phénomènes se superposent: 
d'une part une population autochtone faiblement attirée par le co- 
ton particulièrement dans le premier Sous-Secteur quasiment resté 
en dehors du champ migratoire (la culture cotonniére y est spora- 
dique). Son apparition est plus réguliére dans le Sous-Secteur 
de Satiri grâce auxcmigrants qui, bienque faibles dans l'ensemble, 
ont pu créer des poches de peuplement localisées. 

Dans le,S/S de Dandé, benque les installations aient été 
massives, elles restent relativement jeunes. Les premiéres y sont 
intervenues entre 1970/73, les plus importantes après 1976 et mê- 

: .me aujourd'hui, on y retrouve de nombreuses colonies d'immigrants 
intallées en pleine brousse, presque dépourvues de tout. On y 
rencontre donc diveras situations: des groupes exclusivement vi- 
vriers, d'autres accédant timidement à la culture cotonnière et 
une frange l'exerçant pleinement. 

Logiquement, ce sont les plus anciennes zones de peuplement 
qui apparaissent les plus engagdM:les SfS de Banwaly, de Bosso- 
ra et de Koundougou où les premières vagues d'arrivées remontent 
aux années 1966/69 dans les deux premiers et autour de 1970 dans 
le troisième. En changeant l'environnement économique, les immi; 
grants y ont réussi à influencer favorablement la réticence de 
leurs h6tes envers le coton. Ces trois Sous-Secteurs ont fourni, 
respectivement, 69,6% et 74% de la'production cotonniè.re de Sec- 
teur de Bobo-Nord en 1979/80 et 1981/'82. Nous avons donc choisi 
deux villages appartenant au S/S de Banvaly pour analyser les 
stratégies de production des migrants. ‘ 

6; 42s stratégies de production des migrants --m-w- w-w -- -----m--m W-B -- m---- 
@ Banwaly et_ de Néfrélaye. -e--M- -- ---c-w- - 
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L Dans ces deux villages, on note que: 
--la culture cotonnière occupe, en moyenne, legèrement plus 

d:un quart des superficies emblavées: 27% environ à Banwaly et 
28% à Néfrélaye. En plus cette position reste stable quelque 
soit la taille de l'exploitation: à Banwaly, elle progresse de 
24% dans les exploitations de taille inférieure à 4 ha à 28% en 
moyenne dans les tailles supérieures; à Néfrélaye, cette influen- 
ce passe de 22% à 30%. 

- bans le groupe des céréales, le sorgho joue le premier 
rôle. A Banwaly comme à Néfrélaye, ses parcelles représentent 
plus de 5% des superficies dans les exploitations de taille in- 
férieure à 5 ha et près de 40% de celles des exploitations de 
taille supérieure à 5 ha; il reste la première céréales. 

- Il est suivi par les millets. Ils occupent 15% environ des 
surfaces à Banwaly alors qu'à Néfrélaye, les millets bénéficient 
de 22% des superficies des exploitations de taille inférieure à 
5 ha et reculent à 15% au sein d.es autres. Cette-bonne position 
des millets, que l'on rencontre plus ailleurs, tient à une habi- 
tude de consommation très répandue en pazs mossi (pour des rai- 
sons pddologiques et pluviométriques) q.ue les migrants conser- 
vent dans leurs nouvellerairesd'installation; c'est l'une de 
leurs originalffés.culturales. 

- La seconde se rapporte au mafIs. Contrairement aux paysans 
autochtones, cette culture suscite un faible enthousiasme chez, 
les migrants peu habitués à sa consommation alimentaire. Dans 
le village de Néfrélaye, assez présente avec près de 15% dans 
les exploitations de taille inférieure à 8 ha, la culture du maïs 

n'acquiert plus que 6% des superficies au sein des autres; à 
Banwaly, elle s'incrit dans une fourchette de 8 à 1% des super- 
ficies emblavées:(Voir Fig no 26bet Fig no27b ). 

En cumulant les valeurs relatives de ces trois cultupes vi- 
vrières, on note que le volet vivrier obtient des résultats su- 
périeurs à ceux des autres Secteurs: autour de 75% aussi bien à 
Banwaly que dans le second village.et cela quelque soit la tail- 
le de l'exploitation. Ils confirment, si besoin en était, que 

"l'aisance vivrière est la première conséquence de la migration, 

la plus attendue aussi..!(Remy G., 1975), une donnée essentielle 
que le migrant ne semble pas remettre en cause quelque soit son 
temps de présence en dehors du pays natal. 
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b.2)- Des résultats 2~ matiére cotonnière w-v i--w---w ------- ---------- 
comparables à ceux des autres Secteurs. --- ------e - m--w m-m -w--m- -----w-w 

Si, en valeur relative, la culture cotonnière occupe une 
position marginale au sein des exploitations des migrants, ses 
résultats deviennent plus intéressants en valeur absolue. 

A Banwaly, 16% des exploitations consacrent moins d'un hecta- 
re de leur superficie au coton, 67% entre un e't deux hectares et 
17% des parcelles de taille supérieure à deux hectares; ces ré- 
sultats sont nettement supérieurs à ceux obtenus dans le Secteur 
de N'dorola. 

Dans le village de Néfrélaye, toutes les exploitations pos- 
sèdent des parcelles de coton de taille supérieure à l'hectare: 
31% des parcelles de taille inférieure à deux hectares, 34% de 
deux à quatre hebtares et 27 $ des parcelles de taille légèrement 
supérieure. Elles sont globalement comparables à leurs collègues 
du Secteur de Houndé avec cette différence fondamentale: à Houn- 
dé, l'influence du coton est supérieure à 4% alors qu'ici, elle 
se maintient au dessous de 30%. 

Au sein des expIoitations des migrants, la culture cotonniè- 
s s'insère dans des cadres spatiaux plus importants. 

c- -'aspiration à. un système de culture ------- - -- - --w-w -- --w-w-- 
extensif. --w----c 

c.l>- L'évolution de Ta taille des expIoi- --------- em BS m-w--- --- -- --- 
tations des migrants. ---em-- -mm -- --w-m 

Autant le temps de présence du migrant à l'Ouest influe 
sur ses strategiesde production, il conditionne également la di- 
mension de ses aires de culture. 

Lorsque les installations sont récentes comme dans notre é- 
chantillon de Dandé, on observe une nette domination des petites 
exploitations d'une part et d'autre part, une structure de leur 
répartition encore proche de celle de leur hôtes. 

En effet, les exploitations de taille inférieure à 4 ha, lar- 
gement majoritaires, représentent 55,7%, suivies de loin par 
celles de taille comprise entre 4 et 8 ha qui rassemblent 38%; 
les plus étendues n'obtiennent que 6,3$. Chez leurs hôtes, le 
premier groupe atteintJy$, le second 46,22$ et le troisième 5% en- 

‘ 
viron. 

En remontant dans les aires de migration plus anciennes du 
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Nord du Secteur de Bobo-Nord, l'évolution est très sensible. * 

A. Banwaly, la structure bascule vers les valeurs moyennes: 
23% des exploitations gardent une taille inférieure à 4 ha, 60% 
de quatre à huit hectares et 17% des exploitations mobilisent 
des superficies de dimensions supérieures (Cf Fig n"26a). 

Cette tendance s'amplifie encore à Néfrélaye qui représente 
l'exemple-type d'aires de migrations les plus épanouies. Ici, 8% 
des exploitations ont une taille inférieure à 6 ha, 61% de 6 à 
10 ha et 24% des superficies au moins égales à 10 ha (Cf Fig n"2ï'd. 
Chaque établissement d'immigrants aspire à parvenir à ce stade 
ou,au moins, à celui de Banwaly. 

c-2)- gré jeu b'atouts et de méthodes de ------ mm WV e-----w- -- 
culture extensives. -w-e--- ---------- 

Le comportement du migrant à accroître progressive- 
ment ses superficies mises en culture, repose partiellement sur 
de réels atouts. 

11 Y a, d'abord, la qualité de sa cellule de production: EL- 
le compte, en moyenne, 8,6 membres, une moyenne qui se renforce 
au fur et à mesure que le temps de présence s'allonge, que le mi- 

- 

grant reconstitue sa famille, développe les échanges avec son li- 
gnage d'origine et reçoit des familles en transit d'une part. 
D'autre part, le taux d'éléments actifs des groupes ddpasse 65% 

(il atteint 90% au sein des familles récentes) à cause de la 
structure générale de la population migrante (Cf Première Partie) 
mais surtout de la présence d'un nombre important d'aides-fami- 
liaux célibataires: 3,4 personnes en moyenne (contre 1,2 chez les 
autochtones). 

Ainsi, mieux que les autochtones du Secteur de Houndé, les mi- 
grants ont réussi à construire des cellules familiales légères 
ou complexes, mais toujours souples et fonctionnelles et au sein 
desquelles, règnent une discipline interne rigoureuse, une pré- 
disposition due à une tradition sociale rigide de la societe mos- 
si. Ces résultats n... opposent une.structure familiale liée à un 
milieu de migration, à un éclatement plus poussé et à une base 
ethnique moins organisée des ménages autochtonest'(25), 
---------------- 

(25)- Hartog T., Bibliogr. n"41, p. 106, 
‘ 
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Il y a, enfin, les choix en-matikre d'éq.uipement. Bien que , 
ce thème retienne modestement l'attention des paysans de ce Sec- 
teur,- les immigrants, en général, s'en sortent mieux à cause de 
leur intérêt plus précoce pour le coton et du choix de l'gne 
comme animal de trait; ils vont rarement au delà de la charrue 
et de la charrette. . 

Mais, ces données humaines et matérielles, qu'on ren- 
contre ailleurs (comme à Houndd), n'expliquent que partiellement 
l'étendue spatiale des exploitations. Il faut ajouter cètte au- 
tre dimension plus caractéristique aux migrants installés sur 
les Terres Neuves de l'ouest: la mise en oeuvre de façons cultu- 
rales globalement sommaires. 

Le migrant s'appuie très largement sur le feu pour faciliter 
les nouveaux défrichements; les sarclages sont limités en nombre 
et le travail du sol superficiel à cause d'un matériel aratoire 
traditionnel, adapté aux sols squelettiques du pays mossi, mais 
inapproprié pour un bon entretien des sols des-Hauts Bassins. 
Ces méthodes de culture facilitent la constitution rapide d'ai- 
res de culture:: étendues bénéficiant d'une intensité culturale 
faible, Ancey G. constatait q.ue "malg;é des superficies deux fois 
plus grandes par actif qu'au pays mossi, le temps de travail 
par actif dans les Terres Neuves de l'Ouest reste au même niveau 
dans les deux lieu% de comparaison"(26); en d'autres termes,dans 
les TN de l'ouest, il y a une réduction de moitié du temps de 
travail par hectare cultivé. Remy G. ajoute "*.. les migrants 
dans les Terres Neuves ne paraissent pas manifester au plan géo- 
graphique, un comportement original . . . . le migrant ne rompt pas 
avec le comportement agraire traditionnel, se conformant de fa- 
çon sélective au regard de l'espace à l'une des normes inscrites 
dans ce dernier... La grande étendue de la surface cultivde par 
actif n'est pas une réelle innovation; elle est une option indi- 
viduelle et collective en faveur d'une des formes les plus exten- 
sives du système agricole traditionnel..., le préalable d'une 
réelle progression du niveau de vie du migrant par rapport au 
pays mossi"(27). 

------------------ 

(26)- Ancey G., Bibliogr. n081, p.63. 

(27)- Remy G., op. cit. p.168. 
, 
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Dans tous les cas, cette ext-ensivité du système de culture . 

mis en oeuvre par les migrants leur permet de posskder les exploi- 
tations dont la structure agricole est la plus équilibree: aussi 
comparables aux cellules autochtones les plus engagées dans la 
production cotonnière, elles réalisent la performance de dévelop- 

per parallèlement un volet vivrier plus important et plus diver- 
sifié. Dans le Secteurs de N'dorola et de Houndé, les populations 

locales ont dû faire des choix de production, mais, supporter 
aussi, les consequences résultant du réaménagement de leurs or- 
ganisations agraires. 

B - LES MUTATIONS DE L'ESPACE RURAL. 

1- L'attrait des Aires périphériques et le Desserre- 
ment des Terroirs autochtones. 

La pénétration et le développement de la culture co- 
tonnière dans l'économie rurale, la prise en compte de ses exi- 
gencsculturales ont progressivement bousculé l'ancienne organi- 
sation agraire. 

l- Des préoccupations de production. e-m ----mm ------ -- --------- 

a- Un mouvement precurseur? -- --------- ----v---- 

Selon Benoît M. (28), le desserrement des terroirs 
remonterait, en fait, au début du XXe siècle. Il serait la consd- 
quence de l'entreprise coloniale qui mit un terme à une situation 
d'insécurité, d'instabilité et a ses contraintes: obligation de 
se regrouper (le nombre suscitant un sentiment de meilleure sé- 

curité), choix de position tenant plus compte des problèmes de 
sécurité que de conditions idéales de production, assimilation de 
la brousse à un lieu d'insécurité...etc.Gr$ce au retour de la 

stabilité, de nombreux groupes ruraux en profitérent pour opérer 
certains réajustements: retour sur les terres des ancêtres, écla- 
tement de certains quartiers suivi d'un redéploiement sur de 
courtes distances notamment dans les anciennes z,ones sous pres- 
sion. 

Nous pensons que ces mouvements revêtirent un caractére rela- 
---------------- 

(28)- Benoft M.,Bibliogr. n"8. 
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t-ivement marginal à cause, certainement, de la tradition.d'un ha-- 
tat fixé définitivement. Ces diverses opérationsont eu un faible 
impact sur l'organisation agraire traditionnelle; la principale 
conséquence a surtout 6th psychologique: les paysans savaient 
que, dorénavant, ils pouvaient accéder librement à toutes les 
parties de leur terroir. 

Mais, dans le cadre de leur ancien système'de production, des 
types de'moyens de déplacement et de transport, il ne pouvaient 
en tirer profit; ces raisons apparurent avec la culture cotonniè- 
re. 

b- La recherche d'un cadre "idéal"de production. -- --a------ - -- w-*-v- -w--- -- --------- 
L'apparition du coton, en dehors des réticences 

classiques que le monde rural observe à son endroit en tant qu'é- 
lément innovateur, posait un problème de site d'accueil, car dans 

conception initiale, l'organisation agraire traditionnelle for- 
mait un système homogène dont chacun des éléments avait une fonc- 
tion déterminée. 

c 

Pouvait-on lui permettre d'accéder aux aires de culture perma- 
nentes? Trop exigues, Pa coexistence aurait menacé la position - 
des cultures de soudure, vitales pour l'alimentation familiale 
entre les mois de Septembre et de Décembr.e sans par ailPeurs, y 
autoriser des productions substantielles. 

Le coton a dû rejoindre les parcelles de sorgho et de mil sur 
les aires périphériques qui, compte tenu de la faible emprise de' 
l'action anthropique, représentaient le meilleur cadre de renou- 
veau pouvant satisfaire aux nouvelles aspirations de production. 
Mais, un simple transfert compromettait l'équilibre fonctionnel 
que les paysans avaient su élaborer entre les champs proches de 
l'habitat et ceux de la périphérie. Il leur permettait de répon- 
dre simultanément aux besoins de la mise en valeur des uns et 
des autres: soit en décalant dans l'espace et dans le temps les 
différentes opérations afférantes à l'une ou l'autre aire par 
l'utilisation de variétés de semences à cycle différent ou, par 
une répartition judicieuse des tâches entre les différentes cou- 
ches de la population active ou semie-active (les adultes, les 
adolescents et les personnes agées). 

Afin de contourner ce problème, les villageois allégerent la 
charge des aires Permanentes en transférant partiellement ou en 
totalité, sa principale culture en brousse, en l'occurrence le 

. 
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maïs. Cette deuxième opération fut facilitée par la vulgarisation 
de nouvelles variétes (le NCB notamment), adaptées à des supports 

de culture plus légers que les variétés traditionnelles et par 
la possibilité de leur appliquer des fumures minérales. Cette _. 
"monteel' en brousse du mars, correspondait à une promotion dans 

l'exploitation familiale autochtone (comme-nous l'avons observé 

dans les Secteurs de R'dorola et de Houndé), car il a pu bknéfi,- 
cier de parcelles de culture de taille plus importante que sur les 
parcelles deLcase (voir Fig. nO28). 

Enfin, ajoutons que l'utilisation de la bicyclette comme mo- 
yen de déplacement et de la charrette comme moyen de transport, 
ont eu un effet de distention F~ur les rapports du paysan avec son 
espace en atténuant l'importance du temps nécessaire pour rallier 
le champ de brousse; c'est un aspect non négligeable dans le con- 
texte d'un habitat stabilis4. 

2- Le desserrement de l'espace agraire et l'inser- ne -------m---- -- - -- mm- - ----- -_ - -_--- 
tion des rnngrants. * ---- --- ---a- 

Dans les deux principaux foyers d'accueil, ils ont joué 
un ~-rale différent. - 

a- TJne mise à profit dans le Secteur de Round6. --- ---- - ----a ---- -- ------- -- ------ 

Dans cet espace, les migrants'mossi ont pris le proces- 
sus en cours en s'y insérant parfaitement par l'intermédiaire d'un 
processus diachronique dhcrit par Benoît 14. (dans les terroirs Bw,a 

du Sud de Solenzo); il se déroule en trois phases, 
- Phase un : le parcellaire Bwa est compact et il demeure en 

brousse un important stock de terres inutiliskes; c'est la carac- 
teristique du paysage agraire traditionnel. 

- Phase deux : les autochtones abandonnent, prorressivement, 
les aires de culture permanentes au profit d'un mouvement vers la 
brousse; les premières vagues d'arrivées apparaissent. Ces migrants' 
s'installent auprès de l'habitat local ët occupent les jachères 
récemment libérées, une situation iddale pour les uns et les au- 
tres. Elle est conforme aux voeux du migrant qui, pour faire face 
aux difficult& inhérentes à son installation, souhaite s'appuyer 
sur un habitat local (pour des raisons d'approvisionnement en eau, 
en vivres ou pour faire du commerce . ..> et bén6ficier de supports 
de culture pas trop usités et faciles à travailler; elle donne aux 
hôtes, l'impression de contraler et d'encadrer le mouvement. 



‘. 
FIG. no28 : EVOLtJTION SCHEMATIQUE D'UK TERR.OIR AUTOCHTONE. GHfiuK I urwljc 

: 

c 



-0S- 

. - Phase trois: seulement le migrant, après avoir pris le I 
soin-de prospecter les possibilités virtuelles de sa zone d'ac- 
cueil, de tisser un réseau de relations et de déceler les fai- 
blesses et les failles de la gestion foncière de ses h&es(nous 
y reviendrons), se tourne à son tour vers la brousse où s'enga- 
ge une compétition qui, pour diverses raisons, le place en posi- 
tion de force: dynamique- démographique puissante, installation 
de son habitat aux confins des territoires villageois sur des mi- 
lieux flottants ou contestés; garant pour lui d'une plus grande 
liberté. Les populations locales n'ont d'autres choix que de 
tenter de "limiter" les dég%ts: soit par l'intermédiaire de mou- 
vements de défrichements, elles essaient de circonscrire (et de 
bloquer) le développement des paysages migratoires en les cein- 
turant, tactique souvent inefficace par manque de réaction col- 
lective (la sensation du "danger" étant ressentie d'une manie- 

re diffuse en son sein); ou, alors, plus sagement, elles depla- 
cent leurs exploita$ions sur les espaces périphériques les mieux 

bonifiés, les plus fertiles qu'elles connaissent parfaitement et 
veulent saEegarder (Cf fig. no 29 ). 

b--Des initiateurs dans le Secteur de Bobo-Nord. B-m ----w-v---- -e-w -a -v--m-- -- mm-- -w-w 

Ici, l'aboutissement du processus a été identique,mais 
il s'es32 déroulé dans un contexte différent. 

Les migrants se sont également appuyés sur les petits grou- 
pements ruraux mais, faute de jachèresrécentes(le desserrement 
n'ayant pas encore débuté), ils ont db installer directement leur 
habitat et leurs culturessur les stocks de terres reposées en 
brousse. Ils y ont rapidement accédé à leur autonomie en déve- 
loppant une compétition entre: des anciens migrants et les nou- 
veaux, ceux issus d'une migration directe ou indirecte, entre 
différentes communautés régionales... et à laquelle, les autoch- 

-tones, une force humaine et économique marginale, n'ont pas par- 
ticipé. 

3- Les résultats: w-w -------- la, séparation physique ;e l'ha- w-m -- ------- - -- 
bitat et du finage. -m-e- -- me -w-M - 

Dans le Secteur de Bobo-Nord, si tous les migrants et 
leurs aires de culture se situent en brousse, dans le groupe des 
autochtones, les situations sont plus différencides: une minori- 
té largement engagée dans l'économie cotonnière a transféré Ses 

_I 
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FIG: no29 : EVOLUTION SCHEf44TIQUE D'UN TERROIR APRES LA 
RECEPTION D'IMMIGRANTS. 
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cultures sur les aires périphériques, mais la majorité garde une 
disposition traditionnelle faiblement modifi4e. 

a- Dans le Secteur de N'dorola. ---- -- ------- -- -w---w-- 

Secteur relativement moyen en matière de culture 
cotonnière et peu touchk, jusqu'ici, par l'immigration, le pro- 
cessus de desserrement y est néanmoins très avancé; l'essentiel 
des cultures, le coton, -le sorgho et partiellement le maïs ayant 
rejoint les aires périphériques. Les champs de case y subsistent 
mais restent marginaux. Les paysans ne s'occupent plus d'eux (Ia- 
bours, semis, entretien et même récolte) qu'après avoir maîtrisé 
les différents travaux que nécessitent les champs de brousse. Et, 
progressivement, les champs de brousse ont perdu tout monopole 
vis à vis des cultures (le maïs) qui, par leur rôle dans l'ali- 
mentation, justifiaient l'attention dont ils étaient l'objet, ré- 
vélant leur réel état d'usure. 

En fait, ils se maintiennent à cause de la présence de quel- 
ques journées libres dans le calendrier hebdomadaire du paysan 
(le lundi et le vendredi) au cours desquelles il est formelle- 
ment interdit de travailler en brousse; c'est une disposition tra- 
ditionnelle qui désolent de nombreux paysans. Seuls les bas-fonds 
continuent à bénéficier de l'intérêt du paysan, non pour les 
cultures sèches, mais à cause des produits de contre-saison. 

B- Dans le Secteur de Houndé. ---- -- --mm--- -- -m--v- 

Secteur plus précocement attiré par le coton, le 
desserrement, accéléré par les immigrants, y est achevé; toutes 
les anciennes aires de culture proches de l'habitat sont quasi- 
ment retournées à la jachère. Car contrairement à leurs collègues 
du Secteur précédent qui, quelque soit la surcharge du calendrier 
cultural, reviennent au village chaque soir, les paysans autoch- 
tones de Houndd s'installent temporairement en brousse à proxi- 
mité de leurs exploitations durant toute Ta saison agricole. Cet- 
te migration saisonnikre entraine toutes les personnes actives 
du village (les hommes, les femmes 'et avec elles, les enfants)qui 
ne retournent qu'occasionnellement au village. Par conséquent, en 
dehors des personnes âgées, il ne reste plus personne pour mettre 
en valeur ces espaces qui, désormais, servent à la vaine pâture:; 
certaines personnes s'y occupent en y cultivant du tabac. Pour 
ces mêmes raisons et notamment la prolongation des rdcoltes de co- 
ton jusqu'en Décembre, les bas-fonds ont été abandonnés (ce qui y 
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Fntaine une rareté des culturespmaraichères locales), 
Cette concentration des hommes et de Ieur finage 

d'une part et d'autre part, des principaIes cultures sur Pes es- 
paces périphériques, positive à priori, pose des problémes ai- 
gus et parfois nouveaux à l'ensemble des paysans de ces Secteurs. 

II- Les Conséquences, 

‘- E’~ppr~~t~ss%~ -- ----wL ------ --- - - de nouvelI.es techniques agri- 
coles par Tes exploitants -autochtones. --s-m -- w-w -- w-----w ----------- 

La réorganisation des dispositions agraires tradi- 
tionnelles a bouleversé toutes les techniques d'approches mises 
en oeuvre. Le regroupement des principales cultures a rendu in- 
dispensable l'adoption de techniques d'assolement et de rotation, 
absentes dans les schémas précédents où il s'agissait d'associa- 
tion des culturres et de spécialisation de celles-ci. 

a- Les rotations. w-w L ----w---e 1 
L'enquête des services techniques de 1'Ord (que nous 

avons déjà cité) sur les-rota-&&ons portant sur une-période de 
trois ans (1982-1984) aboutissait aux résultats suivants: 

- un quart des parcelles en culture dans les trois Secteurs 
(13% à Houndé, 28% à Bobo-Nord et 35% à N'doroPa) n'avait connu 
aucune rotation, c'est-à-dire que toutes ces parcelles ont porté 
la même culture pendant trois saisons successives; 

- sur un peu plus de 34% en moyenne d'entre elles (28% à Bo- 
bo-Nord, 38% respectivement à Houndé età N'dorola), sur tois 
campagnes, les paysans ont produit la même plante pendant deux 
années successives, précédant ou succédant à une autre; 

- ils avaient intercalé une autre entre une même plante cul- 
tivée au cours de la première et de la troisième campagne sur 
24% environ des parcelles (14% dans le Secteur 'de N'dorola, 27% 
des parcelles à Houndé et 32% à Bobo-Nord). 

- Enfin, 12% des parcelles de Bobo-Nord, 13% à N'doro3.a et 
22% de celles de Houndé ont bénéficié d'une rotation annuelle(re- 
cevant une culture différente pendant chaque campagne). 

En dehors des deux dernières catégories de parcelles sur les- 
quelles ont eté mises en place des types de rotation acceptables, 
51% des parcelles à Houndé, 63% de celles de Bobo-Nord et 71% de 

Y celles du Secteur de N'doroIa étaient exposées à des risques de r/ 
fi 
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. Par ailleurs, ces types de rotation sont favorables à Ia cui- 
ture cotonnière. 

Dans le Secteur de Houndé, sur 44% des parcelles, le coton 
succède à lui-même, 26$ sur une précédente parcelle de maïs et 
14% sur celles ayant été libérée par du sorgho. Suit le mars qui, 
dans 48% des cas est emblavé sur des parcelles ayant porté précé- 
demment du coton, 22% sur des anciennes parceUes de mals et 27% 
à du sorgho. Donc, Ia rotation-type dans ce Secteur est la sui- 
vante: du coton pendant les deux premiéres campagnes de mise en 
valeur d'une nouvelle parcelIe, du maïs la troisiéme et la qua- 
trième année, du sorgho au cours de Pa cinquième et de la sixiè- 
me campagnes (le coton pouvant, éventuellement, réapparaître Pa 
quatrième ou la cinquième campagne). 

Dans le Secteur de N'dorola, le type de rotation le plus 
courant est légèrement différent. Le sorgho précède le coton du- 
rant la première campagne (pour ameublir le sol disent les pay- 
sans), lui cède la parcelle la seconde et la troisième année. Le 
maïs prend le relai au cours de Ia quatrième et de la cinquiéme 
année, le sorgho bouclant la succession (nous reviendrons ul-té- 

-- )rieurement sur les types de rotation dans le troisiéme Secteur). 

b- Les assolements. --- -m--w------ 

Ils restent relativement simples. 
Le coton, perçu comme la culture la plus exigente en mstiè- 

re pédologique, occupe assez fréquemment les parcelles les plus 
aptes: celles qui ont été défrichhes récemment. 

La culture du maïs, aussi exigente, prend pILace sur une par- 
tie des parcelles libérées par le coton. Tandisque les sorghos, 
les millets et les divers (sésame, arachide, pois de terre...) 
sont produits sur les plus anciennes parcelles défrichées. 

Cette disposition des cultures au sein de l'exploi- 
tation autochtone et les types de rotation pratiqués présentent 
un avantage par rapport à l'utilisation des fumures minérales, 
En effet, l'application des engrais chimiques est annuelle sur 
les parcelles portant du coton et sur celles embIavées en mars; 
mais, elle est occasionnelle sur les parcelles de sorgho. Cette 
dernière culture ne bénéficie d'une application directe (et mê- 
me dans ce cas il ne s'agit que du mPK> que lorsque le démarra-' 
ge de 3% campagne accuse un retard important; sinon, dans les 
conditions normalès, les sorghos, placés à l'arrière des deux au- . 
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tres cultures, se contente des arrières-effets de leus fumures. \',_ 
C'est l'un des paradoxes des systèmes de culture actuels. 

N'est-il pas surprenant qu'on pl'ace le sorgho sur les parcelles 
les plus usitées de l'exploitation sans pour autant lui appliquer 
des fumures d'entretien? En tout cas, il en résulte un écart 
sensible entre les rendements de ces trois cultures: les paysans 
obtiennent des rendements moyens supérieurs à 1,2 tonne par hec- 
tare emblavé en coton et en maïs, des rendements inférieurs à l'a 
tonne sur les parcelles de sorgho (Cf Fig no 30). 

En outre, provoquant une usure rapide des sols, ce système 
de culture oblige les paysans à effectuer régulièrement de nou- 
veaux et importants défrichements afin de maintenir un certain é- 
quilibre entre les parcelles de coton, de maïs et de sorgho; seu- 
lement, il existe de nouveaux obstacles. 

2- Un semi-divorce entre le p-ysan et son terroir. -- --me e-----v -w--e -- --- Ve B-w w-----w 

a- La sélectivité des espaces de cukture -- ----------- w-w -- -w- WV -------* 

Si, les mesures engagées par le monde rural pour s'a- 
dapter à la culture cotonnière ont, sur le plan géographique, po- 
voqué la marginalisation ou l'abandon des aires de culture pro- 
ches de l'habitat, Ta concentration du finage sur les espaces pé- 
riphériques s'est accompagnée d'une seconde opération. 

Dans leur mouvement vers la brousse, les paysans ont recher- 
ché des espaces dont le support pédologique répondait à des ca- 
ractéristiques particulières. 

D'une part, ils devaient avoir un support pédologique adapté 
à Ta culture du coton qui, selon Te Éqémento de l'Agronome, exige 
" des sols homogènes, profonds, perméables... et préfère surtout 
des limons argilo-sableux ou sablo-argileux..."(29),une exigence 
reprise par les services techniques et proposée comme telle aux 
paysans, 

D'autre part, ces espaces devaient être assez étendus afin de 
répondre au besoin de regroupement des principales cultures et 
de même nature texturale que le support cotonnier pour que les cé- 
réales puissent bénéficier de l'apport des schémas d'accompagne- 
ment, le labour attelé et l'application des fumures minérales. 

La pure transposition de cette double exigence dans les ter- 
------------------w- 

(29)- Mémento de l'Agronome, p.1159. 
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roirs villageois a souvent.eu une résonnance destabilisante. - . 

b- 22 contraction de la surface agricole uti- ----------- -- -- B-e---- - m-e--- B-B 
Ii-sable pbg la marginalisation des sols gravillonnaires. ------- -- --* --------a-- -mm -w-m -w---------s-- 

Naturellement, la prise en compte de ces exigences 
s'est traduite par la depréciation des espaces dont les supports 
pédologiques ne correspondaient pas aux nouvelles normes. Il 
s'agit principalement de tous les espaces aux sols semi ou en- 
tièrement gravillonnaires(quelque soit leur position topographi- 
que ttalus, replats... ), particulièrement handicapés par la dif- 
ficulté d'y pratiquer 71a culture attelée. 

Alors que, dans les contextes morphologiques régionaux (le 
modelé birrimien dans le Secteur de Houndé et les longs glacis 
cuirassés sur la Rive Gauche de Ta Volta Noire) et la configura- 
tion des terroirs attenants, ces types de supports sont bien re- 
présentés. Et, même si dans le cadre des dispositions agraires 
traditionnelles, ces sols ne faisaient pas toujours l'objet d'u- 
ne mise en valeur systématique, ils jouaient, néanmoins, un rôle 
de recours éventuel pour la communauté résidentielle. 

., Par conséquent, leur exclusion s'assimile à Un"e réduction de 
Ia surface agricole utilisable dont l'ampleur était fonction du 
site de chaque village. 

NouS avons tenté, en 1985 dans le cadre du mémoire de maftri- 

se, d'évaluer les conséquences de ce phénomène à Silorola (un 
village situé à 17 Rms à L'Ouest de N'dorola). Ici, avant 1970,’ 

tous les.Champs.de brousse des trois principaux quartiers étaient 
disposés sur les talus qui ceinturent le village (une adaptation 
rigoureuse aux configurations du terroir). La prise en compte 
progressive des exigences de la culture cotonnière, a. provoqué 
le reflux des champs sur les plaines environnantes et l'abandon 
des talus qui représentaient plus des trois quarts de l'espace 
approprié par ces trois quartiers (Kodona, Hanama et Roko) et 
prés de 60% de l'ensemble du terroir de Silorola, A Hoko, les 
exploitants ont ainsi perdu l'ensemble de leur aire périphérique 
et ils ont dû recourir à des villages voisins pour obtenir des 
espaces au sol cultivable (Voir Carte no16 ). 

Sans affirmer que le village de Silorola soit un exemple-ty- 

pe, cette mutation n'a épargne aucun village des Secteurs coton- 
niers, la recherche d'un site ayant à proximité de supports va- 
riés étant une stratégie commune à tous les groupements ruraux, 
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Toute$/fois, l'impact de cette sélectivité a été plus important' 
au sein des terroirs situés sur la Rive Gauche de la Vallée de 
la Volta Noire; leurs difficultds traditionne$les ,de réunir des 

surfaces de cultures suffisantes à cause de l'extension des cui- 
rasses, se sont compliquées davantage. Dans le Secteur de Houndé, 
seuls les massifs ont été abandonnés. - 

c- La pression sur les sols conformes. -- ------c w-w -em w--m --w-----w 

Suite à cet abandon des espaces aux supports gravil- 
lonnaires, les terroirs ont subi une sorte de rétraction suite 
au redéploiement de tous les champs sur le même type de site: 
des plaines ou des pénéplaines, s'étirant généralement le long 
des axes de drainage (dans le Secteur de N'dorola) ou dans les 
dépressions dans le Secteur de Houndé. On peut, par exemple, le 
constater dans quelques villages de la Zone-Est de N'dorola (Voir 

Carte no 17)~ En prenant en compte la SAU, cette contraction a 
sensiblement modifié la physionomie des 6erroirs qui s'éloignent 
davantage de leur image classique. Ils sont devenus grossière- 
ment rectilignes,suivant des diwctions Nord/sud (N'dorola, Din- 
gasso) ou Est/Ouest (Djigouera, N'dana) et jointifs les uns aux 
autres ou au contraire éclatés (Niéna, Kourédéni) la où les nou- 
veaux espaces recherchés sont discontinus. 

Initialement, la réduction de la SAT conjugu&avec le re- 
groupement des exploitants et des cultures sur les espaces con-, 

formes a souvent été harmonieux à cause de l'étalement dans le 
temps des redéploiement. Seulement, les développements ultérieurs 
et les comportements individualisés vont, rapidement, annuler 
les effets. Dans de nombreux villages, la concurrence des ex- 
ploitants au regard du sol, les défrichements abusifs encoura- 
gés par la pratiq.ue de types de rotation dangereux ont entrainé 
un gaspillage des espaces disponibles et l'apparition de-tensions 

(et au mieux de fortes pressions) entre chaque communauté rurale 
et son espace utilisable. Elles accentuaient le malaise que nous 
relevions, déjà, dans la première Partie suite à la dégradation 
des conditions pluviométriques. 

Les tensions deviennent plus aigues sur les terroirs qui 
ont accueilli des immigrants; ceux-ci, en accedant à la culture 
Cet onnière prennent en compte ses exigences culturales, 
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3- La genkse des p-yssg$g migratoires et leur éd -- ----c v-m ---w---- -- ---- ,- 
volution. --c----.-- 

a- E- reproduction des schémas agraires mossi --------- W-B -----mm - --v-m- ----a 
dans les "Terres Neuves". ---- --- ------- --v--m 

Chaque groupement de migrants tend à élaborer, dans 
la portion d'espace qui -entoure son habitat, un paysage agraire 
dont les diverses unités et leur répartition rappellent celles de . 
son pays d'origine. Il comprend: les aires cultivées de façon per- 
manentes (Ramanga ou champs de case et les Hankaogo ou champs de 
village) d'une part et d'autre part, les champs de brousse; soit 
le terroir classique mais à cette diffdrence près: les deux au- 
réoles sont jointives et ainsi chaque enclos a son terroir bien 
individualisé. 

L'effectivité de la reproduction de ce type de paysage S>ac- 
compagne des types d'assolements et de rotations qui lui sont o- 
ginellement liés.- 

En matière d'assolement, les champs de case et de village 
portent & màZs associé avec du sorgho rouge, des plan-tes légu- 
mières, les parcelles individuelles des arachides, des pois de 
terre; ceux de brousse accueillent le sorgho, le coton et les 
millets. 

La rotation des cultures est simple car elle ne touche que 
les plantes produites sur le champ de brousse et s'articule au- 
tour du sorgho, compte tenu du profond engagement, jamais remis 
en cause, de l'exploitation migrante dans l'agriculture vivrière. 
Conformément à cette option, le sorgho tient la tête de la rota- 
tion: il occupe la nouvelle parcelle dkfrichée pendant les deux 
premières années (et parfois trois); le coton occupe une posi- 
tion intermédiaire en se plaçant sur les parcelles libérées par 
le sorgho la troisième et-la quatrième année, les millets bou- 

- clant le cycle à partir de la cinquième et jusqu'au retour de la 
parcelle à. la jachère. 

Cette position du sorgho qui, dans l'exploitation du migrant 
ne bénéficie d'aucun apport de fumure minérale, interdit toute 
stabilisation des champs et, à. contrario, contraint les migrants 
à réaliser des défrichements importants (à cause de la taille des 
parcelles), surtout réguliers pour tenir compte des possibilités 
naturelles du sol et leur dégradation rapide suite aux m6thodes 
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&ulturales. Or, certains mécanismes que développent les groupe-' 
ments. d'immigrants compromettent, en permanence, les exigences 
de disponibilité du sol, facteur indispensable pour assurer le 
bon fonctionnement du type de rotation. 

b- 4~ développement &?g établissements mossi. ---m-w m---w -------------- -v-w- 

En genéral, les immigrants se sont'insérés dans des 
conditions favorables au sein du Departement des Hauts Bassins 
en exploitant simultanément: 

- l'abondance du sol, notamment dans les zones vides (couloir 
de la Vallée de la Volt& Noire, la périphérie des forêts classees); 

- la structure de 1'o:rganisation agraire autochtone: villages 
compacts éloignés les uns des autres, approche collective de la 
terre qui limite toute continuité dans l'occupation et toute em- 
prise physique sur le sol; 

- la bienveillance des h8tes. 
Ces différents éléments ont facilité l'acquisition de lac con- 

dition la plus déterminante dans l'essor des établissementsd'im- 
migrants dans les "Terres Neuvês": l'autonomie obtenue par les e 
premiers migrants; elle se traduit sur le plan spatial par l'at- 
tribution de parcelles de culture suffisamment isolées et libre- 
ment extensibles (précisément sur les aires périphériques, pro- 
cessus décrie dans les Secteurs de Houndé et de Bobo-Nord). 

Cette condition acquise, se déclenche un processus d'auto-dé- 
veloppement des établissements en réponse à une sorte "d'appel" 
puissant, irrésistible et dans une large mesure, aveugle aux pos- 
sibilitésd'accueil offertes aux familles déjà prksentes ou suscep- 
tibles de le devenir. Remy G. précise "...dans une certaine mesu- 

re, les migrants mossi n'ont pas choisi réellement leurs aires 
d'installation actuelles; ils sont devenus nombreux parce que ces 
aires s'y prêtaient. Leur localisation est une conséquence de 
l'affrontement renouvelé en chaque lieu, des dynamiques g$ographi- 
ques et socio-familiales qui sous-tendent la migration mossi aux 
conditions offertes par la populati'on du lieu d'accueil; l’expan- 

sion de l'immigration n'était, lors de l'installation des pre- 
miers venus, qu'une virtuosité qui a trouvé les éléments favora- 
bles à son épanouissement". ‘ 

Cette,puissante dynamiq.ue explique les fortes densités locales 
(+ de IOOhbts) dans les zones de colonisation et autour de cer- 
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tains villages (Dandé, Koundougou, autour de la Vallée du Hou..) 
qui perturbent les migrants eux-mêmes. Elle entraine la multi- 
plication des enclos, de plus en plus rapprochés les uns des au- 
tres. Cette densification du tissu spatial bouleverse, progressi- 
vement, le paysage familier que le migrant était parvenu à cons- 
truire par: 

- la rkduction des aires de cultures permanentes dont les 
parcelles s'émiettent et ne parviennent plus à contenir toutes 
leurs cultures; 

- un redéploiement des défrichements sur des espaces périphé- 
riques de plus en plus éloignés de l'habitat, détruisant la con- 
tinuité du paysage. 

Pour rectifier cette nouvelle situation non familière, le mi- 
grant déplace son enclos auprès de son champ de brousse où il 
tente de reconstituer ses schémas d'organisation. Les jachères 
libérkes sont cédés à des nouveaux migrants; nous ne reviendrons 
pas sur leur utilité pour ceux-ci. Ajoutons, toutefois, que cet, 
accès à la une jachere r6cente constitue l'un des fondements les 
plus stables des relations inégales, hiérarchisées quiz'établis- 
sent entre les anciens et ceux qu'ils accueillent, relation qui 
est en elle-même un des éléments de la construction sociale au 
sein des groupements (Voir Fig no 31 >. 

L'affrontement entre ces deux phtjnomènes antagonistes: exi- 
gence d'une extension des superficies de l'exploitation et main- 
tien d'un paysage agraire familier d'une part, "entassement" hu- 
main, remise en cause de celui-ci et nouvelle tentative de re- 
construction d'autre part, provoque- une rotation rapide des pay- 
sages migratoires. Selon Ancey G., au bout de quatorze années de 
présence, les migrants les plus anciens avaient déjà utilisé 
trois terroirs et entamaient un quatrième (soit une rotation com- 
plète tous les quatre ans environ); ceux, dont l'installation re- 
monterait à moins de trois ans, avaient ddjà-renouvélé 2% de 
leur terroir et les plus récents 40% du leur (30). 

On imagine aisément que, dans un contexte de réduction ini- 
tiale de la surface agricole utilisable, la Superposition et l'af- 
frontement de ces différents mécanismes (augmentation constante 
----------------- 

(30)- Plus Ia terre est rare, plus la mobilité est accélérée;ies 
migrants les plus récents ne trouvent que des jacheres libres à. 
occuper. Ils sont donc contraints de mobiliser des jachères eten- 
dues et de renouveler autant que possible celles-ci pour compenser 
la faiblesse de la productivité du sol. 
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des effectifs , option individuelle et collective pour une agri7 

culture extensive) sont extrêmement dommageables pour les espa- 
ces affectés aux migrants et progressivement, pour l'ensemble du 
terroir d'accueil et donc des populations locales. Il en est ain- 

si autour de Déguélé (un village situé à 60 kms au Sud de Houn- 
dé); le finage autochtone est pratiquement cent-enu dans sa pro- 
gression par les paysages migratoires qui le ceinturent de toute 

part. Cette aire est l'objet de la phase de "remplissage", annon- 
ciatrice de la phase de surcharge (Cf Carte no 18 (31))- 

4- Les mesures d'accomodement. w-m --m--m- - ------------ 

~a- Les autochtones : une stabilisation reIative --- ----------- w-w B-----------c m------- 
des exploitations. --- -- ----L----- 

a.1 )- g< prolongation du temps de.cnlture --w-w -w-v- -- --- - -- -w-v--: 
et la réintégration de-& jachère, -- -- ------ -m-e-- -- -- --w--w 

Suite aux divers abus, les utilisateurs ont, ra- 
pidement réduit l'importance 'des espaces confirmes surlesquels 
ils avaient redéployés leurs champs. De sorte qu'il devient de 
plus en plus difficile, pour les exploitants de trouver de nou- 
veaux espaces au sol conforme et de taille suivante pour recevoir 

toutes les cultures produites sur les aires périphériques de leur 
terroir. Cette défaillance introduit une rigidité dans la mobili- 
té traditionnelle des champs et oblige les paysans autochtones à 
prolonger le temps de culture. 

Selon les observations de B. CombassérÉ(32), en 1982 dans le 
Secteur de Koundé, 26% des exploitants cultivaient les mêmes par- 
celles depuis moins de cinq. ans, 50% depuis cinq. à huit ans et 
24% d'entre eux depuis plus de huit ans. Comparativement aux mo- 
yennes traditionnelles, le premier groupe restait dans les normes, 
le deuxième groupe présentait déjà un allongement âu t'emps'de 
de culture de:30 à 4% et le troisième grdupe avait doublé son 

--------------- 

(31)- Sur les PVA, on distingue les organisations agraires mossi 
de celles des autochtones par: 

. la différence du type d'habitat (maisons rondes,cours circulai- 
res):et parcellaire amor he; 

. forte densité de karité (Bu yros f Pernum Parkii) et présence 
d'abattis bralés sur les essarts; 

. chaumes à disposition aberrante aprés les recoltes. * 

(32) Combasséré B., Bibliogr n*25. 





-96- 

temps de présence sur les mê'mes parcelles. 
Nous avions observé la même tendance dans certains quartiers 

de Silorola. A Kodona, 4% des exploitants occupaient les mêmes 
parcelles depuis moins de cinq ans, 45% depuis cinq à huit ans 
et 51% des exploitants depuis de huit ans. A Hanama, lsréparti- 
tion était la suivante en 1985: respectivement 1940, 46 et 35%. 
En approfondissant cette-enquête dans ce d-ernier quartier, nous 
avions constaté que la première catégorie était dominéepar les 
exploitations de petite -taille,- la deuxième et la troisième par 
celles de taille moyenne à élevhe dont la plupart pensait encore 
demeurer sur leurs parcelles en cours de mise en valeur et s'in- 
quiétait parce que les friches vierges étaientquasiment epuisées. 
Par conséquent, si les rigidités touchent l'ensemble de la col- 
lectivité rurale, elles sont ressenties différemment par chaque 
catégorie d'exploitations. 

Dans ces conditions, les paysans tentent de plus en plus de 
s'appuyer sur les jachères. En fait, on ne peut même plus parler 
de jachère:.. dans son S*ens traditionnel(surlesquelles les culti- 
vateurs ne revenaient qu'après.plusieurs années), mais plutat de 
friches, abandonnées progressivement à la faveur de nouveaux dé- 
frichements et que l'exploitant réintègre ensuite lorsque les 
possibilités d'extension-s'épuisent. Les.temps de mise en repos 
varient à l'intérieur d'une fourchette de q.uatre à six ans. 

Ce blocage pose un problème d'équilibre entre les trois prin- 
cipales cultures au sein des exploitations: faute de nouveaux dé- 
frichements, toute extension des parcelles cotonnières se réali- 
se au détriment des parcelles de sorgho (d'où le recul progres- 
sif de son influence que nous notions dans les exploitations au- 
tochtones) et en divers (particulièrement dans le Secteur de 
Houndé). Il contraint également le paysan à une application mas- 
sive des fumures minérales. _ 

a.2)- Ea bgpendance des exploitations au- -----w- w-m -- -m------m- -- 
tochtones vis à vis des fumures minérales. --------- w-w - w-m e-e v------ --------- 

Actuellement, les engrais servent d'Écran. Si, par le 
passé, leur utilisation permettait une amélioration substantielle 
des rendements, de plus en plus, les fumures minérales servent 
d'instruments de camouflage de l'état désastreux des lieux, de i 
l'usure des sols que les paysans ne peuvent abandonner faute de 
mieux. Car, pour maintenir ces supports en état de produire, les 

. 
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cultivateurs ont eu tendance à-accroître les doses d'engrais s 
appliqués sur les cultures traditionnellement bénéficiaires, le 
maïs et le coton. Pour cette deuxième culture, les doses moyen- 
nes de NPR appliquées atteignaient au cours de la campagne 
1983184, 179 kgs/ha dans le Secteur de Houndé, 176 kgs dans ce- 
lui de N'dorola et 174 kgs/ha dans le Sec'teur de Bobo-Nord a- 
lors que Ta dose conseillée était de 150 kgs/'ha (une dose elle- 
même en augmentation de 33% parce que les services de vulgari- 
sation avaient constaté une stagnation des rendements)d'une 
part. D'autre part,ils commencent à l'étendre l'application des 
engrais au sorgho; cette évolution est présentée comme un succès 
de la vulgarisation. 

La conjugaison de ces deux phénomènes a provoqué une augmen- 
tation spectaculaire du volume de NTH utilisé par ces trois Sec- 
teurs, particulièrement entre 1977 et 1982: au cours de ce quin- 
quenat, il a triplé dans le Secteur de Houndé et quintuple dans 
ceux de Bobo-Nord et de N'doro-ia (Cf Fig no 32); elle s'accompa- 
gne d'un rééquilibrage des quantités appliquées sur le coton et 
celles dont bénéficie& les ceréales: en 1978, le premier absor- 
bait 86,5% du volume de NFK utilisé dans le Secteur de Houndé, 
78% à N'dorola et 89% dans le Secteur de, Bobo-Nord; en 1982, le 

: <._ coton n'y requerait plus que, respectivement 62,6%, 55,5% et 
55% (Voir Fig no 33). 

Mais, il semble que cette utilisation massive des engrais se 
révèle de plus en plus inefficace car, depuis 1979, les rende- 
ments moyens stagnent et, même, fléchissent legèrement (Cf Fig 

no 30 1 l 
Ces deux engrais, simples fumures d'entretien, ne par- 

viennent plus à réduire les conséquences des déséquilibres struc- 
turels que laissent apparaitre les sols, notamment Ies carences 
en humus et en phosphore sans que les paysans ne puissent recou- 
rir à des fumures de fond traditionnelles ou nouvelles. 

Les déchets domestiques, produits en faible quantité, ont é- 
té victimes de la marginalisation des champs de case, les ex-prin- 
cipaux bénkficiaires; devenant sans objet, les villageois se 
sont,de moins en moins'occupés de l'organisation du site collec- 
tif où ils devaient être déposés avant leur utilisation. 

Les parcs de bétail ont, progressivement, recule en impor- 
tance dans les villages à cause d'une mutation plutBtsociale, 
Car, traditionnellement, le bétail représentait un domaine d'in- 
vestissement de l'epargne monétaire; mais, paradoxalement, alors 
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que ce capital se renforçait gr$ce à la pratique de la culture - 
cotonnière, les paysans se tournaient vers d'autres types d'in- 
vestissements. 

Enfin, l'utilisation de fumures à base de phosphore (phos- 
phat tri-calcique, phosphate naturel) pouvait, alors, apparai- 
tre comme le dernier recours. Les Service.techniques de 1'Ord 

ont bien tenté de vulgariser le Burkina Phosphate depuis 1980 
mais jusqu'ici sans résultats intéressants; ce nouveau engrais 

-a été victime de-son retard sur ces prédécesseurs et du succès 
de ceux-ci. Car, si le NPK et l'urée eurent un écho, ce fut à 
cause de leurs effets immédiats et "spectaculaires"sur le déve- 

loppement vegétal des plantes bénéficiaires. Influencés par cet 
aspect, les paysans, face à toute nouvelle fumure, s'attendent à 
des effets similaires. De sorte que, ils ne perçurent pas le Bur- 

kina Phosphate comme une fumure de fond (donc différente) dont 
l'apport ne commence à apparaitre qu'après deux à trois campagnes. 
De plus, pour un exploitant qui affronte déjà des problèmes de 
carence des sols et de baisse des rendements de ses cultures, il 

-ne peut se satisfaire du temps.de "patience" nécessaire à la dis- 
solution de cet engrais dans le sol. 

b- Les immigrants: m-w -w-w -w--- ga.mobilité géographique. ----m--s -- -- -- -- 

Les paysages migratoires connaissent divers types d'é- 

volution. 
Dans le premier cas de figure, les populations autochtones 

réussissent à encadrer les mouvements d'installations : soit en 
circonscrivant les aires de cultures initialement attribuées aux 
migrants et ainsi, modifier les conditions d'extension de celles- 
ci; ou, elles veillent à ne pas laisser le droit d'usage du sol, 
par essence temporaire, devenir permanent. Dès lors, dans le pre- 
mier cas, le mouvement est "fixé" et canalysé à l'intérieur du 
groupe mossi lui-même, dans le second cas, les conditions d'exer- 
cice de l'activité agricole des migrants deviennent précaires car 
périodiquement remises -en cause; ce cas de figure est relativement 
exceptionnel dans les Hauts Bassins. 

Ou, alors, les migrants bénéficient de toutes les conditions 
favorables à leur insertion et ils developpent les puissants mé- 
canismes liés à l'acquisition de leur autonomie spatiale. Et vit- 
times de leur succés, ils épuisent le stock de terres disponibles. 
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L Quelque soit le cas de figure, les conséquences demeurent . 
semblables. Elles se traduisent, pour les immigrants, inélucta- 

blement, par un réajustement ultérieur des effectifs aux terres 
effectivement disponibles et accessibles lorsque toutes celles 
qui étaient libres ont'été utilisées avant que les premiers 
champs exploités soient suffisamment reposées et susceptibles de 
recevoir de nouvelles cultures. 

Ces ajustement revêtent deux formes qui se manifestent l'une 
après l'autre ou simultanément: une fraction du groupe(en gdnéral 

les éléments les plus récents) s'essaime,vers des aires migratoi- 
res voisines, une autre, disposant d'informations plus intéres- 
santes, émigre vers les nouvelles aires pionnières (attirée par 
la fonction de fondateur, prestigieuse sur le plan social). 

Cependant, si dans les motifs du second déplacement à l'in- 
térieur des Hauts Bassins, l'évocation des difficultés touchant 
aux conditions d'exercice de l'agriculture reste dominante, cette 
raison ne représente plus que 445 des rdponses. Cette fois-ci, les s 
motifs à caractère social (problémes socio-familiaux et religieux, 
attraction par d'autres migrants) deviennent plus déterminantes 

(Voir Fl)g n"34) . Le choix du second lieu d'installation intégre 
le souhait d'y trouver les éléments favorables à son bien-être 
social. Le migrant semble, finalement, rechercher un "Yir-Balle", 
un nouveau chez soi, qui rassemble les aspects suivants: des fac- 
teurs de production rénovés, un cadre de vie quotidien et fami- 
lier, la possibilité d'affirmation de soi (et dans ce groupe), 
autrement dit, un progrès économique par l'emprunt de chemins fa- 
miliersC33). 

Cette mobilité tend à rggionaliser la pression des popula- 
tions sur le sol par une "exportation" des mêmes effets et consé- 
ques des mécanismes développés dans les premiers lieux d'instal- 
lations dans ceux qui accueillent les déplacements ultérieurs. 
Hier, elle affectait 1'Ord de la Volta Noire (d'où l'importance 
de son raie fournisseur en 197'5); aujourd'hui, dans les plus vieil- 
les aires d'implantation des Hauts Bassins: S/S de Banwaly, de 
Roundougou, Est de Houndé..., on relève de nombreux départs. Les 
migrants issus de cette mobilité alimentent, principalement, les 
------------------ 

(33)-Ainsi, dans tel ou tel village des Hauts Bassins, on trouve 
des groupements d'immigrants dominés par des familles issues d'un 
même village (ou ensemble de villages) en pays mossi; il serait in- 
téressant de repérer les correspondanceset d'ktablir une carte. 
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nouvelles aires d'accueil. Sur les deux milliers de mossi que 
les sept villages, disséminés autour de N'dorola, ont reçu en- 
tre 1980 et 1985, 5% venaient de la Cate-d'ivoire, 9% directe- 
ment du pays mossi, 33% de 1'Ord de la Volta Noire et 53% des 
Hauts Bassins (essentiellement le Secteur de Bobo-Nord); 86% 

d'entre eux déclaraient être ains au terme d'un troisième dé- 
placement au moins depuis leur sortie du pays 'mossi. 

Cette mobilité virtuelle des immigrants, constitue l'un des 
fondements de l'apparente liberté que manifestent les faits géo- 
graphiques mossi au regard des structures territoriales et de 
trancendance par rapport aux conditions locales. 

Elle permet à ceux-ci d'éviter d'assumer les conséquences de 
leurs entrprises, laissant à leurs ha-tes la gestion de ce lourd 
héritage de jachères inutilisables et dont la régénérescence 
s'étalera sur plusieurs décennies. 

5- L'affrontement de deux logigues dans l'espace. -----me----- -- -w-c -- - --- w-w- - -- L-- 

a- Les "Terres Neuves": W-B m----B -B---m un simple instrument. -- --- -- ---m--w--- 

La souplesse qui permet aux établissemen&mossi d'a- 
;Ic 

dapter leurs effectifs, à chaque moment, à l'espace disponible, 
provient du fait que les migrants perçoivent les "Terres meuves" 
telqu'un simple intermédiaire dont la mobilisation permet de sa- 
tisfaire, à terme, des besoins précis. Le migrant n'a aucun be- 
soin d'exprimer à l'endroit de la terre un attachement quelcon- 
que (d'ordre émotionnel ou mythique); ce qui aurait pu le pousser 
à établir des rapports plus objectifs, strictement économiques 
avec ce facteur de production. Seulement, ce résultat, soühaita- 
ble, est difficile à atteindre parce que la terre est obtenue 
gratuitement (il n'y a donc aucun investissement à valoriser); 
mais, surtout, les migrants, contrairement aux groupes locaux, 
ont une vision régionale des disponibilités foncières. Grâce à 
sa communautd ethnique, aux "propecteurs" de tout genre (d'autres 
migrants-paysans, des commerçants ambulants qui sillonnent les 
campagnes et autres agents de l'bdministration Publique...),tout 
un esemble d'informations, plus ou moins précises, circule au 

sein des groupements des migrants en empruntant les filikres tra- 
ditionnelles: de familles à fammilles à. l'intérieur des Terres- 
Neuves, de familles sur place vers celles demeurant au pays mos- 
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si, d'un groupe maraboutique a un autre.... Ces informations aiY 
dent les migrants à comparer et à choisir; éventuellement, ils 

sont tentés de se déplacer sans motifs objectie en prenant, au 
préalable, le soin de "parcourir consciencieusement" les terres 
dont ils avaient obtenu l'usufruit. Cette possibilité de partir, 
de retrouver ailleurs des éléments de culture aussi favorables, 
neutralise tout intérêt des migrants pour des considérations lo- 

cales, tout comportement conservatoire à l'endroit du sol; d'une 
certaine manière, c'est un avantage par rapport aux autochtones. 

O- Des autochtones prisonniers de leurs schémas mm- -----w-m--- --w------v -- -w-e- -e-w--- 
d'organisation. -- --------- 

Le développement du coton dans les SecteursNord y a 
entrainé la disparition de la neutralité culturale de l'espace 
géographique. Désormais, disposer d'un terroir q.ui offre suffi- 
samment de nouvelles possibilités de culture en sols conformes 
est devenu une question de chance. 99 

b.l)- Des blocages liés au type d'habitat. -mm m--w- -- ---- -- - am - --mm--- 
L'attachement des paysans autochtones à un habitat 

fixé définitivement et au terroir attenant, les structures d'une 
agriculture semie-sédentarisée, contituent le premier handicap. 
Cet enracinement anihile toutes possibilités de réajustement en- 
tre la population et les terres disponibles, tout échange entre. 
les terroirs en difficulté et les autres (voisins ou lointains) 
et place les groupes ruraux concernés en position de subir les 
conséquences de la réduction des superficies agricoles disponi- 
bles. Cependant, on relève ça et là des petits frémissements 
dans ce sens (notamment à l'intérieur du Secteur de N'doroIa: de 
ses zones intérieures vers les franges frontalières du Mali); ces 
mouvements, qui gardent un caractère individuel, touchent rare- 
ment les paysans dynamiques. 

b**)- - ----------- -- --- -- ---- ----- L'utilisation du sol : le changement 

dans la continuité. ---a -- ---------- 
Dans les campagnes, on note une évolution, mais, 

elle s'incrit dans une continuité traditionnelle de la percep- 
tion et l'utilisation du sol par les paysans autochtones. 

Dans les contextes de production anciens, les groupes ru- 



raux avaient, à l'endroit du sol, une vision globalisante. Elle' 

se traduisait par une adaptation rigoureuse, mais souple, des u- 
tilisateurs à ses capacites reelles : soit ils effectuaient un 
vhoix parmi'les differentes opportunités de leur terroir (gén&ra- 
lement le support le plus .étendu) ou, alors, ils optaient pour 
une mise en valeur différenci8e et complémentaire des principaux 

types de supports. 
La modification générale des conditions de culture, suite à 

l'introduction du coton, influença sensiblement cette approche; 
les paysans, suivant les conseils des encadreurs, se conformè- 
rent strictement aux exigences imposées par celui-ci et par ses 
schémas d'accompagnement. Seulement, ces mutations se sont ins- 
crites à l'intérieur du même cadre de production et ne s'accom- 

pagnèrent d'aucune évolution des rapports du paysan avec son es- 
pace. Le cultivateur "colle', aux possibilités naturelles qu'of- 
fre celui-ci, exactement comme dans le pass6; il n'entreprend 
aucune tentative de modification des données structurales du sol c 1 
afin d'élargir sa marge de manoeuvre. La permanence de ce com- 
portement rend la gestion du regroupement des champs et des cul- 
tures sur les espaces périphériques délicat et, anihile pratique- 
ment leur caractère positif (la stabilisation des exploitations). 
Elle explique l'apparition d'une situation paradoxaletune *P&u- 
rie du bon sol,, si on croit les paysans; mais, à notre avis, su- 

perficielle car, partout, il existe une sous-occupation de fait 
du sol sur les terroirs reposant sur l'abondance des supports de- 
préciés. 

Et, tant que cette passivité et cette attitude de déprdda- 
teurs (commune aux autochtones et aux migrants) persisteront,nous 
pensons qu'il est inopportun de poursuivre la vulgarisation de 
moyens de culture motorisés dont la rentabilisation dans les con- 
ditions actuelles n'est pas évidente (Voir Annexe no C$ ), et 
surtout des herbicides que les paysans réclamaient depuis long- 
temps (au point d'aller s'approvisionner au Mali). L'extension 
des herbicides accentuera le caractère extensif de toutes les ex- 
ploitations (y compris les plus petites, sujettes aux contraintes 
de travail) et attisera, davantage, les fortes tensions (exis- 
tantes ou latentes) entre les paysans et leur terroir; elles a- 
lourdiraient aussi, des coûts de production que les paysans é- - 
prouvent, déjà, beaucoup de mal à contraler. 
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C- LES MARGES FIRAlVCTERES DES EXPLOITATIONS COTON-- 

NIERES. 

Il est indispensable de completer cette analyse sur 
les Secteurs Nord par la dimension commerciale des produits cul- 
vés dont les effets rejaillissent directement sur les stratdgies 
de production par le bia,is des revenus. 

1- Les revenus des exploitations cotonnières. ---- ------- -- 

Par l'intermédiaire-des cahiers de campagne, nous avons é- . -, 
bli les recettes des paysans-de Kiéré (du Secteur de Houndé), de 
Banwaly et de Néfrélaye (de Bobo-Nord), de Silorola dans le Sec- 
teur de N'dorola, au terme de la campagne agricole 1985/86. 

l- Les recettes brutes. B-v -m---e-- --e-m- 

a- Les recettes brutes des exploitants de Kiéré W-B -------- m-m--- e-w -- -w------ -- --m-m 
et de Silorola. -- -- -------- I 

Au terme de la commercialisation du coton, les villages 
de Silorola et de Kiéré avaient enregistré les résultats dont la 
repartition s'établissait comme suit : 

- 51% des exploitations de Silorola et 3% de celles de Kiéré 
avaient obtenu des sommes strictement inférieures à cent milles 
francs CFA; 

- 32% des exploitations de Silorola et 36% de celles de Kikré 
avaient enregistré des recettes brutes infkrieurs à 200 000 Frs' 
et au moins égales à cent milles; 

- des revenus compris entre deux cents et trois cents milles 

francs avaient été encaissés par 26% des groupes de production 
de Kiéré et 10% de ceux de Silorola; 

- enfin, 22% et 13% des exploitants de Kiérh, 5 et 2% de ceux 
de Silorola, des recettes brutes respectivement comprises entre 
trois cents et quatre cents milles francs,plus de 400 000 Frs - 
(Cf Fig no 35ab). 

b- Les recettes desimmigrants de Banwaly et de w-m ---mm--- --- --- ----w -- -v-w-- -- -- 
Néfrélaye. w-s---- - 

A la fin de cette même campagne::, les exploitants 
mossi ont enregistré les resultats suivants : 

- 17% des exploitations cotonnières de Nefrelaye. et 23s de 
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celles de Banwaly avaient enregistré des recettes inférieures à, 
cent-milles francs, 

- 41% des familles de Néfrélaye et 60% de celles de Banwaly, 
des sommes de cent à deux cents milles francs; 

- respectivement 17% et 12 $ des exploitants des deux villa- 

ges I des revenus compris entre deux cents et trois cents milles; 
- et enfin, 5% des groupes de Banwaly avaient reçu de trois 

à quatre cents milles francs, 26% de ceux de Néfrélaye, plus de 
400 000 FrsCfa (Cf Fig no 35ab). 

Aussi bien dans ces deux villages que dans les préckdents, ces 
répartitionsreflètent fidèlement celles des superficies emblavées 
en coton; elles cessent de l'être quand on considère les revenus 
nets. 

2- Les revenus monétaires nets :les exploitations --a --b---F -w-------w B-M- --- -- --w-w----- 
face aux coûts de production. L-m- v-m -m--m -- -m----e-- 

11 apparait une différence nette entre les deux pogula- 
tions. 

a- 5~ &ptirtition des exploitations suivant 0 --s--e-- e-w mm -------A-, -m---e- 
le RMX. -- --- 

Toute déduction faite des divers frais engagés pour 
.-L i .r> l'acquisition des principaux intrants agricoles (le NPK,l'Urée 

et les pesticides), les seuls frais communs et saisissables, on 
obtient la répartition ci-dessous : 

- chez les migrants, 42% des exploitants de Banwaly et 17% 
de ceux de Néfrélaye avaient finalement perçu des sommse nettes 
inferieures à cent milles francs, 

- 41% et 31s des groupes dans les deux villages, des sommes 

se situant entre cent et deux cents milles francs; 
- 12% des familles de Banwaly et 17% de celles de Néfrélaye 

des revenus nets de deux cents à quatre cents milles; 
- trois cents à quatre cents milles francs avaient été reçus 

par 27% des exploitations cotonnières de Néfrélaye et 5% de cel- 
les de Banwaly, 

- 8% des migrants de Néfrélaye avaient encaissd plus de qua- 
tre cents milles francs (Cf Fig n035ab). 

Dans ces deux villages, la structure de la répartition des z 
exploitations selon les revenus nets, n'a subi que de faibles 
réajustements. A Banwaly, seul le premier pallier enregistre une 

, 
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progression vraiment sensible ( + 19%) au détriment du second; , 
à Néfrélaye, le glissement n'a touché que les plus hauts pal- 
liers. De ce point de vue, on peut leur 0pposer:l'évolution su- 
bi: par la structure des revenus nets dans les deux villages 
autochtones; ici, le glissement affecte tous les palliers. 

- 4,4% des exploitations de Silorola-et 3% de celles de Kié- 
ré n'avaient rien encaissé: soit, elles ont tout juste réussi à 
équilibrer leurs frais et leurs recettes ou, elles ont enregis- 
tré un bilan déficitaire; 

- dans le même temps, plus des trois quarts (76%) des grou- 
pes de Silorola (soit + 25%), 21% de ceux de Kiéré (+ 18%) a- 
vaient perçu des sommes infdrieures à cent milles francs, 

- ensuite 24% des exploitants de Kiéré (- 12%) et 14% (- 18%) 
de ceux de Silorola ne recevaient plus que des revenus de cent à 
deux cents milles francs; 

- 29% des exploitants de Kiéré et 6% de ceux de Silorola des 
sommes de deux cents à trois cents milles francs, 

- enfin, seuls 23% (- 12%)'des familles degiéré ont sauve- 
garde des recettes supérieures. à trois cents milles (dont 9$ 

plus de 400 000 Frs Cfa)(Voir Fig nQ~~~d. 
Cet impact sensiblement différent sur les revenus des deux 

populations, pourtant baséssur la même culture, des coûts de 
production, s'explique par l'adoption de deux approches en ma- 
tière d'utilisation des intrants agricoles. 

b- @ rôle des intrants chez les migrants et --me e-m ---m--e- B--w w-w BS w--w- -- 
chez les autochtones. -mm-- --- -----e---m- 

b.l)- L'utilisation classique des intrants --w--w----- m----w -- -a- -------- 
par les migrants. -- --- -- ----- 

Les coûts liés à l'utilisation des intrants absor- 
bent 27 à 32 % des revenus bruts que les exploitants de Banwaly et 
de Néfrélaye avaient encaissé; ces taux restent q.uasiment cons- 
tants quelque soit le pallier $e revenus retenu. Ils confirment 
donc les observations précédentes que nous faisions sur les tech- 
niques de culture: adoptées par les migrants. Ils ne.consentent à 
l'emploi des engrais que sur les parcelles de coton tout en s'or- 
ganisant,par le biais des rotations,pour que les autres cultures 
se contentent des possibilitds agronomiques naturelles du sol. 
Cette attitude sélective, encouragée au début par les Services de 
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ilOrd, leur assurent une meilleure ma?trise des coûts de pro- _ 
duction comparativement à leurs collègues autochtones. 

b.2)- L'utilisation du coton comme source ----------- -- ---a- --m-w ---se- 
de financement de l'ensemble des cofits de production. -- --B-v------ -- - -------- --- v---w em ---w--w-- 

En considérant le poids des-cofits de production 
sur les RMB des exploitants de Silorola et de Kiéré, on note des 
situations extrêmement diverses. 69% des groupes de production 
du premier village et 60$-de ceux de Xiéré avaient dû supporter 
des coûts de production représentant moins de 50% de leur RMB, 
36% de ceux de Xiéré et 23,62% des exploitants de Silorola des 
coûts représentant un taux variant entre moins de 100% et au 
moins égal à 50% des recettes brutes; enfin, pour 6,75% des ex- 
ploitants à Silorola et 3,4$ de ceux de Riéré, des frais finan- 
ciers des intrants avaient absorbé au moins la totalité de leurs 
revenus initiaux. V; .* .. 

En d'autres termes, les cultivateurs de ces deux villages c 
utilisent les r&enus tirés de la parcelle de coton pour faire 
face à l'ensemble des dépenses de campagne; engagées sur l'ex- 
ploitatron; cette stratégie revêt un certain nombre d'incidences, 

ElTe est à la source d'une irritation des paysans devant 
toute augmentation du prix des intrants .m&me si, celle-ci se cos- 
jugue*avec une revalorisation du prix du kilogramme de coton. 
Car, en réalité, en tenant compte de l'application des intrants 
sur les parcelles emblavées en maïs et partiellement sur celles' 
de sorgho, le paysan doit multiplier,au moins,par deux cette 
augmentation. 

La situation était, dans l'ensemble, tenable quand les rende- 
ments obtenus sur les parcelles de coton progressaient; Tes re- 
venus résultant du gain supplémentaire de production pouvait, au 
moins, aider à couvrir les coûts des engrais utilisés sur les 
cultures vivriéres, 

Hais, la stagnation des rendements de coton depuis 1977/78 
conjuguée avec un accroissement des doses moyennes d'engrais 
appliquées aux différentes cultures, provoque une augmentation 
du colt de production de la tonne de coton et, indirectement,ce- 
lui de l'ensemble des coûts de production de l'exploitation. 

Dès lors, pour atténuer les effets de cette évolution, deux 
principales possibilités s'offraient aux paysans : soit,ils ac- 
croissaient l'influence des superficies emblavées en coton cha- 
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que fois que celà était possible pourq.u'elles soient Snmesure . 
d'amortir l'ensemble des coûts ou, ils diminuaient In. taille 
des parcelles consacrées aux cultures vivrières (ou l'une d'en- 

tre elles), réduisant du même coup les quantités d'engrais et 

donc les coûts de l'ensemble de l'exploitation. 
Les exploitants de Kiéré ont opté, plus clairement, pour la 

première possibilité parce q.u'elles disposent de moyens matériels 
et humainsintéressants; celles de Silorola, objets d'un contexte 
ambigu (importance de la charge alimentaire et faiblesse des é- 

quipements attelés), mêlent les deux options. En décomposant les 
exploitations de ce second village suivant leurs revenus bruts 
et leurs coûts, il apparait une corrélation inverse entre les 
deux variables. En effet, plus les recettes brutes sont élevées 
et plus l'influence des coûts de production est faible :65,18$ 
et 68,5% des recettes brutes, appartenant respectivement aux pal- 
liers de revenus de 100 à 200 000 Frs et plus de deux cents mil- 
les, supportaient des coûts de production représentant moins de 

30%; 87',49 et 95,2% des exploitants de ces deux palliers y con- 
sacraient moins de 50s de leurs recettes brutes (Cf’Fig n03sc). * 

Inversement, ce sont les exploitants percevant moins de cent 
milles francs qui supportent les taux 1e.s plus contraignants : 
les coûts des intrants ont absorbé au moins Ta totalité des rer 
cet-tes de 12,09$ d'entre eux, au moins la moitié de celles de 
37,07:6 des exploitants; seuls 50,7P$ des exploitants de ce pal-. 
lier avaient pu contenir le taux des coûts au dessous de 50$ 
(dont 29'10 de ces exploitations de 30 à 50‘s). Ce dernier groupe 
d'exploitants, qui représente 50; 4 de l'ensemble des exploitations 
de Silorola, n'a pas la possibilit6 d'accroître les superficies 
Cotonnières; et si elles veulent atténuer le poids de ces coûts, 
nécessairement, il faudrait rkduire les parcelles emblavdes en 
céréales. 

b.3)- Une approche des coûts imposée par --- - m-e-- --a --mm- -- ---a -- 
une réalité commerciale, -WC --w---m ----------- 

L'utilisation de la parcelle de coton pour finan- 
cer l'ensemble des frais engagés sur l'exploitation autochtone 
peut apparaître comme une approche singuliére; mais, en fait, el- 
le répond à des nécessités imposées par l'organisation de la col- 
lecte des produits agricoles. 
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Tntroduit par les Youvoirs..Publics, le coton est la seule , 
culture qui bbndficie d'une organisation integrale et rigoureu- 
se de ses circuits de collecte. A la fin de chaque campagne, les 
producteurs de chaque village (selon l'avancement de leurs r& 
coltes) proposent une date à la SOFITEX (l'organisme para-pu- 
blic chargé de la collecte) qui, le jourwconvenu, leur envoie 
ses camions et le matériel (bascules, sacherie...). La produc- 
tion achetée est progressivement acheminée vers les usines d'é- 
grenage (une à Bobo et 1 'autre à Houndé) et lorsque toOte l'opé- 
ration est bouclée, la recette correspondante est remise aux 
responsables du groupement villageois qui la redistribue à. cha- 
que paysan; chaque village possède son marche de vente quelque 
soit son éloignement ou son enclavement et quelque soit l'impor- 
tance de sa production. 

Tnversément, le marché des ckréales est quasiment laissé aux 
commerçants privés; Sa qualité (demande, prix) dépend de nom- 
breux impondérables: les commerçants ne sont actifs q.ue suite I 
aux campagnes difficiles, les prix d'achat So;t intéressants à 
partir du mois de Mai jusqu'en Septembre (la période de soudure). 
Sinon,les bonnes annkes se soldent Pa)r un marasme du marché des 
céréales : les opportunités de vente deviennent Sporadique$, elles 
portent sur une infime partie des excédents sans parler des prix 
qui varient d'un collecteur à un autre ou d'un client à un autre. 

Ainsi, que ce soit après des campagnes pluviométriques défi- 
citaires ou normales, il résulte, toujours, un déphasage entre 
les possibilités d'offre. du marche des ceréales et ce.Iles de la 
demande. 

Devant cette double réalité, les paysans ont eu, progressive- 
ment, tendance à adopter la seule voie qui s'imposait à. eux: 
pour disposer de revenus monétaires, il faut produire de coton 
et faire reposer sur cette seule source de revenus garantie, l'en- 
semble des coûts. Parallèlement, ils ont opéré un recentrage du 
raie des cultures vivrières en ramenant celles4i à leur fonc- 
tion initiale, la subsistance alimentaire du groupe familial et 
à des niveaux quantitatifs de plus en plus voisins de ceux des 

besoins de consommation annuels (ou légèrement superieurs). 

II- T;a - 

l- 

gestion des revenus. 

Les dépenses de consommation. m-- -- -m-w- -- --------mm-- 
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Les centres d'intérêt des autochtones et des migrants 
sont, sensiblement, diffhrents. 

Dans les socidtés villageoises locales, l'argent structu- 

re, de plus en plus, la vie sociale. La position de l'indivi- 
du y est conditionnée par sa réussite économique telle qu'el- 

le peut être perçue de l'exterieur, c'ëst-à-dire par le biais 
d'objets d'apparat. Pgr conséq.uent, les recettes sont utili- 
sées pour acquérir des moyens de déplacement (bicyclettes, 
motocyclettes, et, de plus en plus des motos), des appareils 
audio (transistors, radio-magnétophones); certains tentent 
d'améliorer leur habitat en couvrant leur maison de tale. 

Les migrants, tout en étant assi attires par certains 

des articles ci-dessus cites, orientent, cependant, l'essen- 
tiel de leurs ddpenses vers le pays natal : l'accueil d'amis, 
de parents ou de beaux-parents auxquels ils tiennent â prou- 
ver leur réussite dans les "Terres Neuves", les visites ré- 

‘ gulières effectués au village natal au cours d-esouelles ils 
essaient d'honorer leurs obligations sociales (envers les 

chefC,, les notables et les s'iens) et, éventuellement, de je- 
ter les bases matérielles d'un futur retour (ouvrir un petit 
commerce pour un petit frère ou achat de bétail). Par cons&- 

quent, quelque soit le temps de séjour hors du pays mossi, ' 
l'intérêt du migrant pour une affirmation socio-économique 
dans son lieu d'installation est secondaire; seule la recon- 
naissance sociale dans son milieu d'origine, finalement, l'in- 
téresse. Et si, les migrants consentent à faire des investis- 
sements dans leurs lieux d'installation, c'est toujours dans 
le commerce des produits agricoles ou manufacturés. Cette ac- 
tivit4 semble leur réussir car, aussi bien dans l'aggloméra- 
tion de Bobo-Dioulasso, les gros boureadministratifs que dans 
les petits villages, 'ils contrôlent l'essentiel des circuits. 

2- Les investissements productifs : une préoccu- --- -----e--------- --- ..-r _ ".... r - -em ------ 
pation secondaire. -w-m- B--------w 

A ltégard du sol, les comportement des migrants et des 
autochtones se rejoignent. Les uns et les autres ne songent pas 
un seul instant que le sol utilisé puisse béndficier d'un quel- 
conque investissement susceptible d'amkliorer, à moyen ~~Long 
terme, ses possibilites de production, L'apparition des fumures 
minérales, en leur facilitant la tâche, leur a permis d'abandon- 
Fer les efforce qu'ils faisaient _' sur les champs de case;les mo- 

a' 
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difications subies par les règles de fonctionnement des systè- 
mes fonciers (un point surlequel nous reviendrons ultérieure- 
ment), accentuent cette tendance. 

L'investissement dans le matériel agricole est, également, 
limité. Mais, plus qu'un manque de motivation, c'est l'utilisa- 
tion que font les paysans de leurs recettes qui limite les possi- 
bilités d'accès aux diff.érents types d'équipement. Les ddpenses 
de consommation les contraignent à étaler leurs économies, au 
minimum, sur deux à trois campagnes s'ils tiennent à acquérir 
une unité attelée simple (la charrue + animaux de trait), une 
chafne intermédiaire (charrue + butteur ou charrue + sarcleur ou 
charrue + charrette) ou une chaîne complète (charrue,sarcleur, 
butteur et charrette) pour lesquelles il fallait, respectivement, 
consacrérle produit net de 0,8 ha, 1,7 ha et plus de trois hec- 
tares de coton en 1985 (sans y inclure le coût des animaux de 
trait (Cf Fig no 36 >. 

* 
r * 

Deux types de populations agricoles se superposent 
à l'intérieur des Secteurs Nord; chacune d'entreselles a abordé 
les schémas de production induits par le développement du coton 
avec ses atouts. 

La première s'appuie, largement, sur les atouts liés au mi- 
lieu migratoire et à la condition de migrant. Résultant d'une 
sélection qualitative qui s'opère dès les zones de départ, les 
migrants agricoles se déplacent dans les Hauts Bassins à la re- 
cherche d'un accomplissement individuel et s'entourent d'une C~E- 
lule familiale souple et dont tous les membres sont aptes au tra- 
vail. Ils réussissent, en général, leur insertion spatiale et é- 
conomique gr$ce à leur dynamisme propre et à leur faculté à ex- 
ploiter intelligemment les faiblesses inhérentes aux modkles 
d'organisation de leurs hates ou suscitées par le développement 
du coton. Bénéficiant, initialement, de la liberté de choisir son 
premier lieu d'accueil en connaissance de cause, le migrant use 
également de sa liberté de mouvement à l'intérieur de sa zone . 
d'intallation en l'absence de tout attachement affectif à un lieu 
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precis. Se plaçant, toujours, én position de se soustraire aux. 
contingences locales et en mobilisant les avantages précédents, 

les immigrants (en tant que groupe) se mettent en condition de 
rentabiliser, au maximum, cet autre choix qu'est la productivi- 

* 
té du travail. 

C'est, d'ailleurs, le principal point commun qu'ils parta- 
gent avec les populations autochtones, sauf qu'ici, cette carac- 

téristique reste une tendance qui a du mal à s'affirmer;elles 
sont limitées par l'état actuel de certains facteurs de produc- 
tion. D'un côté, les groupes de production suivent une évolution 
affectant, sérieusement, leur capacité opérationnelle et de l'au- 
tre, le sol utilisable se rétrécit sans que les paysans veuil- 
lent se réadapter. Ces contraintes poussent les exploitants lo- 
caux dans une condition de dépendance vis à vis des facteurs de 
production intermédiaires :les moyens de cultures mécaniques 
auxquels de nombreux paysans ne peuvent accéder ni par leurs 
propres moyens, ni par l'intermédiaire des syStèmes de crédit> 
les intrants agricoles (les engrais surtout) dont l'application 
sur les principales cultures alourdissent les coûts. +3ke petite 
élite parvient à concilier ces évolutions divergentes et les 
autres sont conduits à faire des choix de production précarisant, 

_~ .~ souvent, leur situation alimentaire. 
Des tendances similaires se développent dans les autres 

Secteurs, bienqu'elles S'inscrivent dans un contexte agricole dif- 
férent. 
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Chapitre Deux : LES SECTEURS SUD El' LES INITIATIVES 

PAYSANNES LOCALES. 

Les SecteurSSud regroupent les Secteurs d'orodara 
et de Bobo-Sud; ensemble, ils couvrent 9289 km2, .+ .r - 

- 
soit 37,48% du territoire de 1'Ord et comptaient, en 1985, 

193 000 hbts (37,71%). 

Autant la forte pénétration de l'économie cotonnière consti- 
tue l'élément de rapprochement des Secteurs du Nord, la réaction 
inverse vis à vis de celle-ci qu'on observe ici, confère à ces 
deux Secteurs leur unité. Cependant, cette unité repose sur une 
gamme plus variée d'activités tournées vers le marché et qui, en 
outre, possèdent trois traits originaux communs. 

Ce sont des cultures autochtones que les producteurs ont Bar- 
té, progressivement, à une plus grande échelle compte tenu de la 
nouvelle fonction qu'elles devai#&C,désormais, rempli* Chacune 
d'entre,ellesdéveloppe des interférences de nature différente 
avec le volet vivrier et enfin ces cultu,res échappent à l'enca- 
drement des structures mises en place par 1'Ord. 

Ce dernier aspect nous a, indirectement, incité à 
adopter une démarche différente de la précédente; intéressant 
faiblement les structures officielles, peu d'efforts ont, égale- 
ment,été faits pour collecter l'information sur ces cultures. 

Elle est inexistante sur les cultures maraîchères et sur les 
tubercules dont on ne peut, ni quantifier les volumes de produc- 
tion actuels et les surfaces qu'elles occupent, ni retracer leur 
évolution. 

Cette lacune est particulièrement dommageable aux cultures . - 
maraîchères car, ce secteur d'activité souffre également d'une 
grande dispersion géographique de ses zones. de production et de 
l'extrême diversité locale de ses produits. Nous nous sommes donc 
contentés, uniquement à partir de l'observation, de rendre compte 
de ses principaux aspects : les principaux produits, leur réparti; 
tion géographique et leur évolution récente, les techniques cul- 
turales, et de dégager la logique qui sous-tend leur dév.eloppe- 
ment. 

. 
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Bienque, g6nés par des lacunes statistiques semblables à cel- 
les des cultures précédentes, nous avons tenu à approfondir, au- 
tant 'que possible, les stratégies de production des cultivateurs 
qui produisent les tubercules à cause de certains de ses aspects 

surprenant que nous expliciterons ultérieurement. Pour les be- 
soins de cette analyse, nous avons Sélect*ionné trois groupes de 

production%dans le village de Sokorony, chacun représentant un 
type de choix de culture (Voir Carte de repère ci-contre). 

Enfin, on dispose d'un matériau statistique récent et impor- - 
tant sur l'arboriculture fruitière grâce à 1'IRFA (Institu?de Re- 

cherche sur les Fruits et les Agrumes). Cet Institut a recueilli 
les données de base suite à une enquête réalisée en 1979 qui a 
permis : 

- le recensement intégral des superficies plantées dans les 
Sous-Secteurs appartenant aux Secteurs de Bobo-Nord, de Bobo-Sud 
et d'orodara; 

- la détermination des principales caractéristiques d%s plan- 

tationi:leur répartition par espèce et par variété, l'âge moyen 
des arbres; 

- et, dans le Secteur d'orodara, la densité des arbres, les 
rendements moyens et une évaluation régressive des nouvelles su- 
perficies plantées chaque année, depuis q952. 

Depuis 1982, le Service Développement du même Institut, pu- 
blie des résultats d'enq.uêtes sur les aspects techniques :les 
techniques de plantation des arbres et d'entretien dans le Sec- 
teur d'orodara. 

Nous nous sommes, largement, appuyés sur ces statistiques en 
les complétant avec l'analyse des interférences entre le volet 
vivrier et le volet fruitier. 



Carte de repère. 

. .-_.--...,. _ .-, .I .____ _ 
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A- IE REFUS DES IIK!.ITATIONS OFFICIELLES ET SES 

CONSEQUENCES. 

1- Une réticence globale face aux schémas cotonniers. -- 

l- Une production cotonnière marpinale. --- L--------- ------I-M- -m--J----- 

En effet, les groupes ruraux des Secteurs 
Nord ont peu participé au d<veloppement rapide de la production 
cotonnière que nous ,avons observé dans les Hauts Bassins depuis 
1970. Leur production, malgré une forte croissance, demeure à un 
niveau relativement bas : 400t en 1972,.200'Ot en -1.979 etlégère- 

ment plus de 3000t en 1984/'85, et leur apport marginal dans la 
production totale de 1'Ord :de cinq à sept pour cent jusqu'en 
1982/83, la proportinn de 9%, enregistréeaprès la campagne 
1984/85, reste leur record. 

La faiblesse de ces résultats est la consequence de la logi- 
que initiale, la recherche de résultats rapides, qui anima les 

premiers projets (1ePCOV et le PDAOV notamment) dans lesquels 
on tint, implicitement, à l'écart ces deux Secteurs non touchés 
par les premières tentatives de la CFDT,.Aujourd'hui, elle reflè- 

te le raie mineur que la culture cotonnikre joue dans les acti- 
vités agricoles des populations de cette partie des Hauts Bas- 
sins. 

2- 0~s schémas d'accompagnement faiblement insérés. --e-m-- - -w-e- - -m---m --------w- -m---w- 
Occupant une position marginale, Pa culture coton- 

nière n'a eu aucune fonction d'entrainement sur les activités lo- 

cales car, les populations ne purent bénéficier de son programme 
d'accompagnement. Il en résulte: 

- un maillage 'relativement l%che 'du territoire par les struc- 
tures d'encadrement de base : plus de trois village (3,5) par a- 
gent dans le Secteur d'orodara et, près de cinq (4,s) dans celui 
de Bobo-Nord; ces agents sont, en outre, particulièrement ineffi- 
caces dans leurs entreprises de formation et de vulgarisation à 
cause de la faiblesse du coton, la culture porteuse sur laquel- 
le ils s'appuient d'habitude; 

- la faiblesse du nombre d'exploitations équipées de maté- 
riel mécanique: 10s environ des GI? du Secteur de Bobo-Sud possè- 

e 
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dent une charrue, l4,5$ de ceux d'Orodara, des taux qui tradui-_ 
sent une "amélioration" récente ; 

- une faible consommation des engrais minéraux :les Secteurs 
du Sud n'absorbent que le cinquième du volume global de NPK u- 
tilisé par les paysans des Hauts Bassins; mais à la différence 
des Secteurs du Nord, ici, les cultures sèches (coton + céréa- 
les) ne bénéficient q.ue de 20s du tonnage utilisé. 

- une méconnaissance des nouvelles techniques vulgsrisées: 
94% des-groupes de production d'orodara et 926 de ceux de Bobo- 

Sud n'appliquent aucune de celles-ci; le semis en ligne apparait 
sporadiquement. 

Par conséquent, l'exercice de l'activité agricole demeure 
entièrement traditionnelle dans ses techniques et méthodes. 

II- La survie de systèmes agricoles traditionnels -- ---s-e -- - --m--m - w----s- ------------- 
anéniés. ----w-w 

A quelques nuances près, on peut quasiment reconduire 
- les principaux éléments de l'aperçu sur les systèmes agricoles 

telsqu'ils se présentaient avant l'intervention des facteurs de 
mutation; nous allons, donc, être assez bref. 

l- Organisation dualiste de l'espace utilisé. -- -----v--e ---mm--- -- --em B-v e---m-- 

L'organisation agraire actuelle repose toujours sur 
les deux éléments qui caractérisaient l'utilisation tradition- 
nelle du terroir. 

Comparativement au passé, les champs de case et de village 
existent; mais ils font l'objet d'un entretien moins rigoureux 
et moins minutieux à cause de la désorganisation des systèmes 

collectifs de dép& et de collecte des fumures domestiques ou 
de leur utilisation sur des .plants autres que ceux que portent 
ces auréoles. D'où, la révélation de l'état de dégradation de 
ces sois et l'amorce d'un désengagement progressif, mais indivi- 
duel, des villageois au profit d'un redéploiement des champs 
sur les espaces périphériques. 

Les champs de brousse accentuent leur emprise, traditionnel- 
lement forte, sur les activités des paysans et, simultanément, 
une plus grande dépendance de celles-ci des capacités naturel- 
les du sol. 

2- Les méthodes et techn.iques de culture. -mm -------w -- ---mm- e-e -- ----w-M 
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Les paysans ont maintenu: - 
- un système de polyculture sous forme de plants asso- 

ciés ou séparés au sein des mêmes parcelles; elle est basée sur 
le sorgho blanc, le maïs, les millets et le fonio, une culture 
par rapport à laqueile, les Secteurs Sud bénéficient d'une posi- 
tion de monopole; 

- la pratique de-la jachère et de la mobilité géographi- 

que des espaces de culture?'; l'une et l'autre sont d'autant 
plus rapides que les parcelIes de brousse ne reçoivent aucune 
fumure et du fait qu'eUes portent Ta même.culture pendant des 

campagnes successives. Par exemple, dans le Secteur de Bobo-Nord, 
58s des parcelles et 41% de celles d'orodara, avaient porté ia 
même plante de 1981 à 1984. Cette absence de rotations favorise 
la dégradation des sols sablonneux, fragiles et dont la fertili- 
té naturelle est moyenne. Pour sauvegarder des rendements accep- 
tables, il devient indispensable d'effectuer ,des défrichements 
pour compenser les temps de mise en culture, relativemzent,courts 

(quatre ans en moyenne). Malgré cette précaution, les rendements 
demeurent à un niveau moyen : ,légèrement plus d'une tonne par 
hectare emblavé en maïs, autour de 900 kgs pour le sorgho et les 
millets et de 500 kgs pour le fonio (Cf Fig no 37 ). 

- Le changement le plus significatif s"est produit au niveau 
de la principale façon culturale, en l'occurrence le buttage, 
Bien adaptée aux sols sablonneux qui arment cet ensemble Sud, 
parce qu'elle permet de tempérer les effets de l'érosion et d'at- 
ténuer les carences naturelles des sols en matières organiques, 
la technique du buttage recule au profit de la culture à plat. 

Elle est victime de la concurrence qui se développe entre les 
cultures vivrières traditionnelles et les nouvelles formes d'ac- 
tivités autour de l'utilisation des effectifs en main-d'oeuvre 
interne des groupes de production; celui-ci est devenu le prin- 
cipal enjeu car, dans le double contexte d'exécution manuelle 
des travaux champêtres et de l'utilisation d'un matériel, essen- 
tiellement aratoire, il détermine la capacité de production de 
chaque groupe. 

Cet aspect limite l'ampkéur.de'la double restructuration fa- 
miliale, c'est-à-dire P.?éclatement des anciennes grandes cellules 
et la réduction du nombre d'actifs. Le secteur de Bobo-Sud pré- 

sente une situation assez voisine de celle des Secteurs coton- 
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nier-s sur le plan des effectifs bruits : 3,076 des familles camp- _ 
tent moins de six personnes, 38% de six à dix éléments et 32% 
plus de dix personnes, mais s'en éloigne sur le plan des actifs: 

un tiers des familles contrôle trois actifs au plus, 35% de qua- 
tre à cinq membres actifs et 34% six actifs au moins (contre res- 
pectivement 42, 29 et 29s chez les groupes autochtones des Sec- 

teurs Nord). 
Les résultats dans le Secteur d'orodara s'en écartent davan- 

tage. En effet, 13% seulement des cellules familiales ont une - 

taille humaine inférieure à six personnes, 34&$ de six à dix per- 
sonneset 535 des familles un nombre de personnes supérieur ou é- 

gal à dix; sur le plan des membres actifs, C;O$ des cellules fami- 

lialescomptent, au moins, six actifs, 315 quatre à cinq membres 

actifs et, seulement, 19% moins de auatre actifs (Voir Tb.nO4 ). 

Ces écarts importants qu'on observe dans la structure des 
données humaines entre les cellules familiales du Secteur de Bo- 
bo-Sud et celles d'orodara, traduisent deux tentatives de répon- ‘ 
ses aux exigences de travail liées à des nouvelles formel d'ac- 
tivités,de nature différente, développées par les paysans de cha- 
cun de ces Secteurs. 

s 

B- UIPE AGRICXLTURE COIWERCIALE DE RAS-FONDS. 

S5, dans les Secteurs Sud, les cultures commercia- 
les sont diversifiées, elles s'articulent toutes autour d'un prin- 
cip%l support physique : les bas-fonds. 

I- Des cultures Fruitères dans les Sous-Secteurs de mm- ----...---- --em----- -mm- --- m-w- -------- -- 
OJ&gouera et d'orodara. -w--B BM c ------- 

Dans ces deux S/Secteurs, les cultures fruitiéres. 
ont réussi à s'imposer en tant que seules cultures commerciales 
et à y peser sur l'ensemble de l'activité agricole. 

l- Le développement du secteur fruitier. -- ---w-w e---m -- m-w---- -------- 

a- Les S/Sect.eprs d'orodara et de Djigouera : -i- - -m--c--- - ----mm- -- -- - ------- 
les principales zones arboricoles, --- -c--e -d-B m--w- ---------m- 

Selon l'enquête de l*IRFA, en 1982, l'ensemble du Secteur 
d'orodara détenait 76,4$ des superficies fruitières des Hauts 
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TABL. no4 : DONNEES HUMAINES DES SECTEURS DU SUD. 

a - REPARTITION DES GROUPES DL-~WDDUC- b- RE5'WffWW DES GP SELON LE 

J-ION SELON LE NOMBRE DE PERSONNES. NOf'îDRE D ACTIFS. 

moins 5 6-10 II-15 16-20 + "21 moins 3 4-5 + 6 

25,6 x3,44 2f,O9 7,Cl 3,87 EOBO-SUD 3'1,83 36,Bl 31,36 

12,89 34,14 23,38 16,54 13,0 ORODARA 19,c4 30,49 49,47 
‘ 

l= 

(5 ource : PDA-HB, Enquête de Base) 

.1L .s 
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Bassins avec 6438 hectares et 72,5% des planteurs. Cependant,il- 
faut préciser que l'essentiel de c.es‘résultats doit être mis au 
compte des S/Secteurs de Djigouera et d'orodara. En.effet, avec ,' 
1040 planteurs, ils mobilisent 5286 hectares en culture: frui- 
tières, .soit 61,?1% des superficies totales'des Hauts Bassins 
dont 57% de celles des manguiers et 76,64% des parcelies plan- 
tées en agrumes, les deux principales espèces fruitières (Cf 
Carte no19 ). 

Au sein du Secteur, leur inf.luence est quasi-monopolistique : 
82% des superficies fruitières, s6,5 des mangueraies et 77% en- 
viron des agrumes. Le S/Secteur d'orodara, le premier à décou- 
vrir l'arboriculture fruitière gr&ce aux missionnaires catholi- 
ques (34), y occupe la première place avec 44,5% des superficies 
(le tiers de celles de 1'Ord) et celui de Djigouera, qui commen- 
ça à s'y intéresser après 1960, le secondrang avec 37,5% des su- 
perficies fruitières du Secteur et 28,7% de celles de 1'Ord. 

Principaux founisseurs ducpays en fruits, ils y jouent égale- 
ment le raie de pôlesde diffusion de pépinières. 

bF I~L?S types de ppductions fruitières. - -- -- ------m-s ---------- 

Dans ces deux S/Secteurs, l'arboriculture repose ,sur 
une gamme assez large d'arbres fruitiers; ils peuvent être re- 

. . groupés en deux principales catégories en fonction de l'intérêt 
que l'une et l'autre soulèvent chez les planteurs. 

Il y a l'ensemble des variétés marginales a cause de leur 
place dans l'arboriculture, leur r&le et leur finalité plus a- 
limentaire que commerciale. Il comprend : 

- des variétés pourtant anciennes mais qui, soit ont beau- 
coup reculé :le citronnier, le goyavier (ordinaire ou greffe)et 
surtout le mango (a apex rond ou allongé), la première variété 
de manguier ordinaire qui a été, systématiquement remplacée par 
les variéths greffées; ou, ont connu une faible progression de- 
puis leur apparition :les Springfiels (ou mangues-papaye5qui oc- 
cupaient 46,5 ha en 1984), les Limes, les Lippens (autres varié- 
tés de manguiers) et les Mandariniers (les Bouffaricks, les Clé- 
mentines, les Pamplemousses qui, ensemble, occupent 235 ha soit 

(34)- Les missionnaires ont été les principaux vulgarisateurs; 
des arbres fruitiers au sein de toutec,les régions de l'Ouest du 
pays* 
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9% de l'ensemble des superficies. plantées); 
- des variétés dont l'introduction os-t encore récente: le 

Kent -et le ZiPl notamment, deux nouvelles variktés de manguiers 
que 1'IWA vulgarise depuis 1979; 

- enfin, des variétés .d'arbres dont les exigences,assea éle- 
vées en matiére d'environnement de culture (besoins en eau supé- 
rieurs à 1500 mmran, températures élevées- et stables(25°c-270), 
sols lourds), confinent ‘à un niveau bas. Il s'agit des bananiers 
(la petite "naine", l'dmericani, le Yangambi), les ananas, des 
kolatiers qu'on rencontre, généralement, sous forme de petite 
culture dans des planches au voisinage des points d'eau (cours 

d'eau ou puits) de la plantation, ou, sont l'objet d'une spécia- 
lisation de certains planteurs et, même, de petits hameaux:Pes 
avocatiers à Tin, les bananeraies à Diassanga (situés à 15 kms 
au Nord d'orodara). 

Les autres variétés marginales sont dispersées dans la plan- 
tation ou repoussées à sa périphérie où elles deviennent des in- 
frastructures ahnexes:d'entreti%n (pare-feu, brise-vent) des 
principales variétés d'arbres fruitiers. 

Celles-ci sont au mmbre de trois et constituent l'essentiel 
des cultures fruitières: le groupe des Orangers (premiers fruits 
et première variété d'agrumes) qui comprend les StHichel (80% 
des orangers),les Bahia Eavel (10%) et les Ténériffe et occu- ' 

pent 44,37% des superficies plantées. Suivent deux variétés de 
manguiers greffés :les Brooks sur 33,2% des parcelles (et 63$des 
manguiers) et les Amélies avec 18,07$ (Cf Fig no 35 ); c'est une 

hiérarchie toute récente dans l'histoire de l'évolution du secA 
teur fruitier. 

c- Les caractères de l'évolution des cultures --- ------m--w -- - w------e- --- -a------ 
fruitières. -------e-m 

c.l)- E'évolutiori des superficies. -----w-w- -es -- ------__ 

Globalement, les cultures fruitières ont bénhficié, 
entre 1961 et 1979, d'un rythme de croissance vigoureux et régu- 
lier de leurs superficies (Voir Fig no 38 >. 

En effet, après le franchissement du niveau des cent hectares 
en 1960, les superficies plantées doublent tous les trois ans: + 
94$ de 1961 à 1964, 109% de 1964 à 1967 et 70% entre 1967 et 1970, 
des performances relativement faciles car, le' mouvement portait 
sur des superficies faibles (soit 650 ha au terme de cette décen- 
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tiie et 12% des superficies ahtuelles). Le maintien du même ryth: 

me après 1970: 84% entre 1970 et 1973, + 1035 entre 1973 et 1976 

et son léger ralentissement entre 1976 et 1979 avec 51%, est net- 
tement plus significatif car, il engendre des apports importants: 
respectivement + 626 ha (12:: des superficies actuelles), + 1430 

hectares (2'@) et plus 1440 ha (27,35%).'I~'essoufflement apparut 
plus nettement entre 1979 et 1984, une période qui enregistra une 
progression de 255. 

Ce caractère récent du dynamisme explique la jeunesse des -- 
plants fruitiers. 58% des superficies fruitières portent des plants 
d'âge inférieur â dix ans, 28% moins de seize ans et 14,2$ plus 
de dix sept ans. Ce paramètre est moins favorable aux manguiers: 
respectivement 23,3$ , 23,63 et 54,06/c; les agrumes sont plus fa- 
vorisées : 70% des plants datent de moins de ,dix ans et, seulement, 

5% plus de seize ans. Cette espèce a été la principale bénéfi- 
ciaire d'un mouvement qui, en plus de sa vigueur, a donné lieu 
à des mutations s;tructurelles touchant à Ta representation des 
principales varietés dans l'arboriculture fruitière. 

r cJ% --- --------- ---- -------- ---L-L----* les résultats: une nouvelle hiérarkliie 

On remarque que, jusqu'en 1969/70, les mouvements 
de progression profitent, essentiellement, aux manguiers et plus 
précisément à l'une de ses variétés, les Amélies qui, ensemble 
(l'espèce et la varieté), occupent plus de 75% des superficies 
et absorbent 85% des nouvelles parcelles plantées. 

A partir de 1970/71, on observe un changement complet dans 
les variétés bénéficiaires, Sur les 3496 ha plantés entre 1970 

et 1979, les agrumes en absorbent 2055 ha (soit 59% contre 19% 

au cours de la décennie précédente) et les manguiers 1441 ha 

(41,2%), une répartition qui permet aux premières, restées jus- 
qu'ici marginales, de se hisser à la hauteur des secondes: 2176 

_ ha contre 2069 ha en 1979 (Voir Fig. noboa ), 
Mais, au sein de chacune de deux espèces, deux variétés ont 

porté le mouvement: les orangers et les Brooks(,Voir Fig.'n0-40b). 
Lea,Dran&ers .otit.,bénéficié de 82,2$ des nouveaux apports enregis- 

tréS par les agrumes (et 48% de l'ensemble des nouvelles super- 

ficies plantées), alors qu'au niveau des manguiers, 72% des nou- 
veaux apports ont été affectés aux Brooks. En fait, les planteurs 

Ont privilégié deux variétés discrètes entre 1960 et 1970 au dé- 
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triment des Amélies, les anciennes bénéficiaires dont les su- 
perficies n'ont évolui? que de 2 a 3,7%o/'an. Cette tendance, bien' 
qu'inscrite dans un contexte général de morosité qui marqua la 
période 1979/84, s'est confirmée : 57% des nouvelles superficies 
ont été plantées en Brooks, 34% en Orangers (soit 91%) et 4% 
aux Amélies. 

Au delà des bouleversements issus de cette répartition des 
nouvelles superficies plantées, la prédilection pour le dévelop- 
pement des Brooks et des Orangers représente l'adoption d'une 
nouvelle logique en matière d'arboriculture fruitière. 

d- La traduction de préoccupations commerciales. -- ----w----- -- v----e ------ -------c--I- 

4 
A milit% 

En effet, l'attrait presque exclusif dont ont bénéfi- 
cié-jusqu'en 1970, traduisait une adaptation des planteurs à 
deux réalités. L'une était d'ordre historique : les Amélies ont 
été, ici comme ailleurs, la première variété greffée que les pay- 
sans ont découvert; la seconde est d'ordre pratique. C'est une 
va;ciété qui se contente d'une pluviomdtrie de l'ordre de 1000 à 
1200 mms de pluie, par an, résistante à la sécheresse (elle exige 
au moins trois mois secs pour 'assurer une bonne fructification) : 
et tient dans des sols variés mais profonds et dépourvus d'éld-. 
ments indurés, autrement dit, les conditior~physiques exactes 

'L_ qu'offre ce Secteur (Voir Tb nos >; cet aspect favorisa son dé- 
veloppement. 

Les choix effectués à. partir de 1971 représentent une ruptu? 
re de fond avec cette logique et ce héritage et marquent la pri- 
se en compte des conditions du marché régional des fruits, Les 
planteurs de Djigouera et d'orodara, confrontés aux problèmes 
commerciaux des Amélies (une variété répandue dans les H-B) s'en 
détournèrent. Ils se portent sur des secteurs fruitiers moins 
"encombrés" et dont la manipulation est plus souple telsque les 
agrumes ou; entierement nouveaux comme celui des variétés tardiz_* 
ves, les Brooks notamment; c'est ce qu'on peut qualifier de pha- 
se de"modernisation". 

Cette mutation structurelle Port&e par une forte croissance 
des superficies ont modifié la signification de l'arboriculture : 
ell$acquis une dimension de culture commerciale, source poten- 
tielle de richesse et d'aisance sociale mais, également, la pra- 
tique de sa culture. 
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TABL. no5 : RESULTATS DES ANALYSES GRANULOMEPRIQUES DES 
SOLS DE LA GUENAKO (Orodara), 

i PKUFUi~~DLUR Dti PKLLEWEp1ENT O- 20 cm 20-50 

- Argile 20 50,5 

- Limon fin 4 8 

- Limon c-rossier 5 5 

- Sable fin 32 15 

- Sable Qrossier 39 21,5 

L Texture ' moyenne 

.- _ sableuse 

sablayargileuse 

, 

(S ource : IRFA) 

58-80 BO-120 

T 71 51 

795 I 795 

20,5 
très ‘lourde 

argileuse 

, 
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2- Le renouvel&ement des conditions de production -- -------------- m-w -----e----I -- -------Iw 
des arbres fruitiers. B-w --w-e-.- -------L- 

a- Les formes de cohabitation traditionnelle. -a- e---s- -- --------c--m ------M-d----- 

Avant de s'imposer comme une culture commerciale à part 
entière et de se placer en position de concurrentes avec Ies cul- 
tures vivrières, les cultures fruitières ont été associées avec 
celles-ci au sein des'aires de culture proches de l'habitat (les 
champs de case et de village) dans des conditions harmonieuses. 

Les cultures fruitières s'inséraient parfaitement dans ce ca;, 
tirede production d'une part, parcequ'elles reposaientsur les A- 
mélies, une variété peu contraignante et adaptée aux conditions 
pédologiques, hydrologiquesde cette zone; d'autre part, en pre- 
nant place, progressivement, au sein des champs de case, elles 
profitaient dgalement des soins intensifs dont ceux-ci faisaient 
l'objet aussi bien sur le plan strictement cultural que.des apports 
r&guliers de fumures domestiques ou d'élevage. Par conséquent, : 
elles n'induisaient aucun gurcroît de travail, ni d'investisse- 
ments importants en dehors de l'achat des plants de pépinières et, 
à"cause des faibls densités, aucune concurrence physique avec 
les plantes alimentaires (condiments, tubercules, mals) que les 
paysans produisaient sur ces espaces. 

Elies représentent la première génération de plantations frui- 
tières.' Dominées par le manguier, leur production participe fai- 
blement aux résultats généraux actuels des cultures fruitières.' 
Ces vieilles plantations marquent fortement les paysages agraires 
proches de lthabitat (Voir Carte no 2~). 

b- L'apparition dlun contexte d'affrontement en- - - --__--- - -- m-----s- - -m-------I--. -- 
tre le secteur fruitier et le secteur vivrier. --- -c ------a -a------ -- -- --w.----- ------- 

La forte croissance des superficies plantées et les choix 
de production effectués à partir de‘1970/71 mettent fin à la si- 
tuation-de symbiose précédente. 

b,l)- klaccès des cultures fruitères aux -----'SM- v----w-- --------- --- 
champs de brousse. cm-- - -- -w-M--- 

Les paysans fournissent eux-même le premier élément 
du nouveau contexte. Ils conservent la même stratkgie de culture, 
à savoir l'utilisation des cultures vivrières poursoutenir le 
développement de l'arboriculture fruitière; mais cette fois, en 
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lui permettant d'accéder à la-composante principale de l'exploi- 
tation familiale, en l'occurrence le champ de brousse. 

Au préalable, le site de celui-ci a été choisi en tenant 
compte de certaines exigences des arbres fruitiers, notamment, 
la proximité de po;in~s:dt.eau.aériens ou sopterrains. La recher- 
che de cette conformité du support du champ de brousse a donné 
lieu à certains mouvements, mais de faible ampleur et surtout 
à une réorientation systématique de la direction des nouveaux 
défrichements traditionnellement effectués dans les talwegs,vers 
le lit majeur des petits cours d'eau qui les sillonnent. 

Sur ce nouveau support, le paysan plante, régulièrement, 
différents types de variétés soit en les mélangeant (à une ran- 
gée de manguiers succède une deuxième d'agrumes) ou, en les ré- 
partissant sous forme de blocs à partir des sources d'eau : des 
blocs d'agrumes en aval et des manguiers en amont. Ce mélange 
constitue le premier trait morphologique des plantations : 44% 
des plantations portent, au moins, trois variétés, 35% deux va- 

‘ riétés et lq$, une variété unique (Cf Fig no 41); il s'accompa- 
gne d'un semis dense des plants :7m/6 pour les manguiers, soit 
23(Fr% 240 arbres par hectares et 6J'6m pour les agrumes, soit 
270 à 285 plants selon des estimations du Service Développement 
de 1'IRFA (Voir Tb no 6 ). 

f;a,%ise en terre des plants a, généralement, lieu en Septem- i ! 
bre, un mois dont les pluies, légères et plus espacées, permet- 
tent d'éviter l'asphyxie des jeunes plants sans rendre un arrosa- 
ge régulier indispensable. Elle est faite sur des défriches ré- 
centes aux sols préalabrement ameublis par les cultures vivrik- 
res et partiellement dégagés de la végétation ligneuse. 

Dans une première phase, l'association cultures fruitiéres/ 
cultures vivrières, présenteune série d'avantages appréciables. ; 
Elle permet de contourner certaines contraintes propres à la créa- i 
tion directe d'un verger (le dessouchage et de besoin de maté- ' 

rie1 lourd), d'atténuer l'importance de l'ensemble des opérations ; 
(cultures d'entretien, surveillance) indispensables pour permet- 
tre aux jeunes plants de survivre et, pour rentabiliser "le 
temps de patience" qui atteint quatre ans en moyenne, A ce stade, : 
le planteur doit effectuer certains travaux spécifiquement des- 
tinés aux cultures fruitières : le paillage du pied des arb.res au 
début de la saison des pluies et un apport régulier de fumures 

. 
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organiques (3 m3/ha) et minérales (50 grammes de NPK et 40 gr - 
par trimestre et par pied d'arbre, le triple de ces doses de la 
seconde à la quatrième année). 

b.2)- Les facteurs de conflits. --- -m-m---- -- --w-w--- 

Si au stade précédent, les rapports étaient avanta- 

geux, ils avaient, également, un caractère provisoire. Car, au 
fur et à mesure que les 'arbres fruitiers se sont developpés, ap- 
parait-une concurrence physique avec les cuItures vivrikres sè- 
ches. Celles-ci sont repoussées,:dans un premier temps, vers les 
clairières encore épargnées par l'ombrage que projettent des 
nouaisorsabondantes et étalées; dans un second temps, elles sont 
"expulsées" de la parcelle.et refoulées à sa périphérie. Géné- 
ralement, les densités trop élevées du semis des arbres et l'in- 
suffisance des tailles de formation, qui entraine un développe- 
ment latéral des frondaisons, accélèrent cette évolution. 

Le dédoublement qui en résulte Ôte les avantages (sur le 
plan cultural notamment) ayant, initialement, séduit le plan- 
teur; dorénavant il doit entretenir sa plantation et sa parcelles 
de céréales. 

Or, parallèlement, les planteurs doivent s'organiser pour 
faire face aux récoltes et à la commercialisation d'une produc- 
tion fruitikre en pleine expansion compte tenu du jeune $ge ,;. ' 
d'arbres dont les rendements se rapprochent des valeurs maxima- 
les :autour de douze tonnes pour les manguiers et de quinze ton- 
nes pour les agrumes, par hectare (Cf Tb no 7 >. Ces deux opéra- 
tions décisives s'étalent sur quatre mois: celui d'Avri.1 au 
cours duquel s'effectuent 10% des récoltes, de Mai (32%), de 
Juin (25%) et le mois de Juillet (Il%), soit 78% de la produc- 
tion globale de fruits. Il faut préciser que les récoltes d'a- 
grumes s'étalent sur toute l'année (37% des récoltes intervien- 
nent au cours de la saison des pluies), tandisque celles des man- 
guiers sont, quasiment, concentrées sur les quatre mois ci-des- 
sus cités (407% en Mai et 35% en Juin); 3!es récoltes de Juillet 
(et parfois d'Août), récentes, sont liées au développement des 
variétés tardives (Voir Tb no8 et Fig no.42 ). 

La mobilisation que les récoltes, qui portent sur un produit 
pkrissable, nécessitent durant ces quatre mois, essentiels dans 
le. démarrage et la condu$te dfnne campagne agricole normale, 
s'oppose, à priori, à l'exercice de toute autre occupation agri- 



TABLEAU No 7 : RENDEMENTS (T lha) 

AGE (an) I 
15-7 ! 8 - 11 I 12 - 18 ; 19 - 21' ; 22 - 30 ; 

1 VARIETES 

I 
I I 

I 
I I 

1 
I I 

1 AMELIES 1 5,2 f I I I 
I 

12,6 15 11 9 I 
I 

I BROOKS 1 6 i 14,2 17 12 10,s I 
I I I I I 
I 
1 SPRINGFIEbS 

I I I 
I 2 I 5 i 6 I4 I3 I 

I l 
I I 
I I 

1 ORANGERS I 6,2 1 15 I 18 I 13 i 11 I 
I 1. i I l 
I 
1 MANDARINIERS 2,7 i 6,7 8 I 5,s I 3,5 I 
I I I I I 

. 

TABLEAU No 6 :DENSITE PL+ANTATION MOYENNE 

i ECART (m) 1 DENSITE ) DIAMETRE de 
I 
I 

I 
I arb/ha 1 frondaison(m) 1 

I I I I 
I 7/6 

1 
238 

I 
5-6 I 

I 
I I I 
I 7/6 I 238 I 4 - 5 I i i I 

I 
7/6 238 f I 

5 

I I 
I I 

6/6 277 5 I 
I 

7/5 285 1 4 
I 

(Source : IRFA , service de développement , 1984) 

. 
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cale (qu'elle relève de l'arboriculture OU des autres cultures)-. 
Les perturbations sont plus durement ressenties par les cultures 
annuelles : le paysan-arboriculteur éprouve beaucoup de diffi- 
cultés à dégager suffisamment de temps et de moyens pour exécu- 
ter les semis dans des délais convenables et pour s'occuper con- 
venablemènt des parcelles ensemencees (Voir Fig'nO 43). 

Et, auiourd'hui, face à cette double bvolutïon, la conduite 

simultanée de l'kconomie fruitière et des cultures annuelles, dans 
de bonnes conditions d'entretien et d'eouilibre, est devenue u- 
ne t$che ardue et diffhremment accessible. 

3- Les conséquences : la mise sous pression de S-M ----vu------ -- ---- --mm ------- -_ 
* L'ensemble des activktés ag;ico&e-. ---w---w --- ~--------- 

a- Le recours à une main-d'oeuvre salariée. -- ------- - --- -e-w - ------ -------- 

Sous les contraintes du calendrier imposéupar les 
cultures fruitières, les paysans des deux S/Secteurs s'appuient 
de plus en plus sur une main d'oeuvre extérieure à. cette zone 
(mais nationale). Celle-ci provient de 1'Ord du Sud-Ouest et des 

-régions centrales 'du pays avec, cependant, des trajectoires et '.- 
desmotivations differentes. 

: Leséléments issus-du premier Département y sont'attir& par 
*des Perspectives relativement intéressantes de gains monétaires 

substxnciels, Jeunes et célibataires, ils arrivent de Sobo-Diou- 
lasso à partir de M?rs,essentiellement, pour participer aux ré-' 
coltes des mangues; c'est la principale composante de la main 
d'oeuvre saisonnière. 

Au sein de la composante des migrants, les situations sont 
plus variées. Certains viennent, occasionnellement des ktablis- 
sement voisins, d'autres sont déjà installds à Orodara comme des 
petits detaillants de commerce; une dernière frange se destine à 
l'agriculture,mais, utilise, provisoirement, cette filiere pour 
tisser des relations avec les propriétaires fonciers autochto- 
nes. Cette seconde population fournit la main-d'oeuvre salariée 
permanente et participe, accessoirement, à la composante tempo- 
raire. 

En 1985, 0. San (35) estimait cette main-d'oeuvre exterieure 

(35) San A.O., Bibliogr n085. 
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à plus de deux cents personnes dans la bourgade d'orodara, centce 
de recrutement pour les villages environnants. 

Les possibilites d'accès à cet apport complementaire de 
main-d'oeuvre conditionnent la maîtrise des opérations agricoles. 

b- L'émergence de deux types de plantations. ---- --c- -a WC-- - -- -- ---------- 

b.l)- Les grandes plantations. --- ---me- -------a-- 

Elles appartiennent à des familles de notables villa- 
geois (chef de village, de a-uartier et de terre), des commer- 
çants, des fonctionnaires (retraités ou non-résidents), des jeu- 
nes paysans dynamiques et à quelques grandes cellules familiales 
traditionnelles, les principaux groupes qui disposent des deux 
atouts les plus efficaces. A savoir un nombre de membres élevé 
et surtout une marge financière importante dont l'origine est 
souvent extérieure à l'arboriculture. Celle-ci leur a permis 
d'acquérir divers types d'équ~ipement : de culture (charrues),d'ar- 
rosage (motopompes), de transport (charrettes), de mcruter une 
main-d'oeuvre salariée permanente, occasionnellement renforcée 
par des éléments temporaires. ic 

S'appuyant sur ces atouts, ces unités de production ont pu 
asseoir une approche plus volontaire et plus souple de l'arbori- 
culture fruitière sans compromettre le volet vivrier. 

Naturellement, elles mobilisent des superficies importantes: 
des vergers de sept à quinze hectares, d'un seul tenant, au se-. 
mis en ligne, en forme de damier et, parfois cl%turés. TTne main- 
d'oeuvre salariée (de type familial), intallde à proximite, s'oc- 
cupe de la surveillance et de l'entretien. 

Egalement, les planteurs ont tenu compte dans le choix du 
site de leurs pièces de culture, de leur accessibilité par les 
moyens de transport en toute saison, notamment pendant la saison 
des pluies. Tandisque les vergers ont étk installés sur les meil- 
leurs supports de production: le-long de cours d'eau permanents 
à la faveur de d&frichements entrepris sur des espaces précédem- 
ment occupés par des forêts-galeries, traditionnellement évités+.. 

En mettant à profit ces conditions excellentes de culture, 
ces planteurs ont axé leurs efforts de production sur les plants 

fruitiers les plus exigents : les bananiers, les avocatiers , les 
nouvelles vari&Gs proposées par 1'IRFA (en petite culture) et,- 

surtout, les agrumes qui occupent plus des trois quarts de ces 
I 
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TAEKL. ns : CARACTERISTIQUES DES PRINCIPALES VARIETES 
DE FRUITS.' 

DATE DE PERIODE gRECOCITE NOWAISON RESIST 
Fi-ORAISOId RECOLTE SECHER 

bonne 
Amélies JQla, s 1/2A VlYdJ " Précoce étalée résistante 

MANGUItR tres a- 
Brooks . Fev-Avr Jt-Août Tardive bondante très résist. 

Spring. Fev/Nai Nai/Juin 5 emie-tard. faible 
étalée résistante 

Lippe" Fev/Nai Nai/Juin 3 emie-tard. abondante 
groupée résistante 

StMichel 

Mandarine 
AGHU- 

Bahia Navel 

MES. 

Clémentine 

I 
J”/At -Sept Mai-Juin Pr6coce 

Oc?,-Jv 
a 

J"-Sept. Nov/JV/Mai - 

F/Avr/Jn 
, 

VlaiyJuin Précoce 
oct-J, -- 

IY;ai/Août Sept/Dct - 

sensible 

(5 ource : IRFA) 
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plantations. Le surcroît de soins (régularité des arrosages et . 
des apports de fumures) et de culture (labour, double binage) 
attaché à la pratique de ces variétés est, nettement, compen- 

sé par les gains de souplesse en matière de commercialisation 
et de rythme des récoltes. 

La disponibilité q.ui en résulte au cours de la saison des 
pluies, profite, partieflement aux cultures vivrières. Mais, 
comparativement à l'importance du volet fruitier et à l'intensi- 
té des soins dont il est l'objet, on constate que le secteur vi- 
vrier reste en retrait :Superficies de taille moyenne (deux à 
quatre hectares), faible utilisation des moyens mecaniques'de 
culture, q.uasi-absence d'application de fumures minérales ou or- 
ganiques. 

Les arboriculteurs appartenant 5 cette catégorie, ont choisi 
les cultures fruitières comme un secteur d'investissement de 
leur épargne; ils habitent, essentiellement, dans la bourgade- 
d'orodara dont les bas-fonds environnants 
élevée. 

subissent une pression 

c b.2)- Les planteurs traditionnels. --- -------- ------------- 

Ayant accédé, aisément à ce nouveau créneau d'acti- 
vité gr%ce à son association avec les parcelles cérdalières, la 
plupart de ces planteurs apparaissent, aujourd'hui, comme des 
prisonniers de son succès et des faiblesses de la mitthode utili- 
sée. 

D'abord, le choix de cette méthode, en permettant de con- 
tourner certaines difficultés que nous avons d6jà évoq.ué, a, ce- 

pendant, placé l'arboriculture fruitière en position de q.uasi- 
dépendance vis à vis des cultures cérealières et, plus précisé- 

ment, de leurs cadres de production. Celles-ci~ ont imposé aux 
arbres fruitiers : 

- - leurs supports pédologiques, diversement appropriés pour 
les cultures fruitières (présence de cuirasses à une profondeur 
inférieure à un mètre par exemple); d'où, une grande sensibili- 
té des arbres au manque d'eau au cours de la saison sèche, un 
faible épanouissement physique des arbres adultes et une impor- 
tante variation des rendements d'un point à un autre de la plan- 
tation; 

- leur caractère itinérant : il entraine le morcellement de 
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!La plantation traditionnelle; on dénombre deux parcelles, en - 
moyenne, de taille variable et marquant les différentes trajec- 
toires du champ de brousse. 

D'une manière indirecte, l'utilisation du contexte de cultu- 
re des céréales, a contraint cette catégorie de planteurs à pri- 
vilégier le développement du manguier (plus de 70% des plants), 
l'espèce fruitière la moins sélective en matière de sol et la 
plus résistante à la sécheresse et, inversément,à limiter la-pré- - 
sente de toute les ,autres espèces exigeant un apport régulier 
d'eau car, les champs sont situés assez loin de sourcesd'alimen- 

mentation naturelles (Voir Annexe no 07 >. 
Seulement, l'extrême rigidité du calendrier des recoltes des 

mangues avive les tensions aui existent déjà dans la répartition 
du temps de travail de la main-d'oeuvre familiale et dues à la 
seconde conséquence principale de l'association cultures frui- 
tières/cultures annuelles. La grande maniabilité de cette formu- 
le a permis de planter, progressivement, des superficies dont la‘ 
taille, variant dans une fourchette de deux à quatre hectares 

par exploitation, se révèle sans commune mesure avec les zmoyens 
humains, matériels et financiers des unités familiales quand les 
arbres parviennent à maturité; d'où un déséquilibre entre le vo- 

-. : - lume de travail indispensable pour maîtriser les opérations a- 

yant trait à l'arboriculture et aux cultures vivrières et la ca- 
pacité réelle disponible. 

Afin de le résorber, ces planteurs réduisent certaines opéra- 
tions "secondaires" : apports faibles et irréguliersde fumures 
d'entretien, les differents types de taille (tailles de forma- 
tion, de régénérescence, enlèvement de gourmands) deviennent s- 
poradiques (un aspect qui fausse l'équilibre nécessaire entre le 
feuillage et la fructification). 

Ces insuffisances qui, s'ajoutant aux autres, renforcent la 
faiblesse des rendements et rapprochent l'arbre fruitier des ar- 
bres alimentaires sauvages comme le karité ou le néré dont les 
paysans profitaient simplement. Par ailleurs, afin de concilier 
les exigences des récoltes des fruits et le démarrage de la cam- 
pagne agricole, certains planteurs ont dfi réduire leu$S superfi- 
cies consacrées aux céréales, alors que les autres, ont tendance 
à se tourner vers les cultures basses (tubercules, légumineux, 
fonio) utilisées comme cultures intercalaires et technique d'en- 

, . 
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tretien dans les plantations; elles constituent l'unique base . 

de'leur alimentation. De ces accommodements, il résulte un af- 
faiblissement notable du volet vivrier de cette catkgorie de 
planteurs. Précisons, toutes fois, q.ue les paysans-planteurs du 

S/Secteurs de Djigouera, bienque sujets aux conséquences du dé- 

veloppement de ce même processus, en sont moins prisonniers par- 
ce qu'ils ont accédé aux cultures fruitières plus tardivement; 
ils ont mieux inséré les agrumes dans leurs plantations, atté- 
nuant ainsi l'omniprésence du manguier. 

c- Le recul de certaines activités. -- ----- -- -w--w---- --------- 

La dynamique liée au développement de l'arboricul- 

ture fruitière a entrain4 le déclin de deux activités tradition- 
nelles. 

Elle gêne l'élevage des bovins. Il se développe entre Les 

deux activités une concurrence aigue autour des points d'eau 
pendant la saison sèche qui attirent les vergers et les hleveurs. 
Dès que les premiers parviennent a s',installer, ces points? de- 
viennent inaccessibles au bétail, surtout a.ue, les plantations 
sont rarement clôturées. Egalement, à cause de leur dispersion, 
les plantations ont tendance à gêner les mouvements journaliers 
des troupeaux de bétail local et, même, la kranshumance sous-ré- 

gionale du bétail qui, au fur et à mesure que la saison sèche a- 
vance, se déplace des zones Nord (Volta Noire, Bobo-?Tord) vers 

le Sud-Est du Mali et le Sud-Ouest du Burkina. Les éleveurs pro- 
fessionnels évitent donc cette zone en empruntant des itinérai- 
res différents et les éleveurs locaux, suite à la frgquence des 

conflits, quittent ces deus S/Secteurs. Cet exode affecte les 
capacités de réponse des parcs d'dlevage à une demande croissan- 
te de fumuresorganiquernécessaire. 2, l'entretien des plantations. 

Enfin, l'expansion des cultures fruitières tend à Etouffer 
toutes les plantes qui, traditionnellement, utilisaient le même 
support pédologique : les productions maraîchères, certaines tu- 
bercules de bas-fonds comme la patate et, surtout, le riz de 
bas-fond (Voir Fig no 45). On pourrait ajouter, aussi, les pro- 
blèmes de déboisement (coupes,excessives pour servir de tuteur 
des branches chargées de fruits) et la chute des récoltes de 
miel (les pesticides utilisées détruisent les essaims d'abeille.$ 

L'arboriculture fruitière pénètre dans les deux autres 
S/Secteurs d'orodara et dans le Secteur de Bobo-Sud en s'y insé- 

. 
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r.ant dansun ensemble de culturascommerciales plus diversifi.6. . 

II- Des Réponses Originales. ---- 

1- La polyculture commerciale dans les S/Secteurs -- -- ------- --e-v------ e--w --- - w------- 
de Rotoura et de Koloko. -- ------- -- -- ---em- 

Dans ces deux S/Secteurs situés à l'Ouest d'orodara, 
les paysans ont développé un volet agricole diversifié; il re- 
pose sur trois cultures :les tubercules, les fruits et le coton. 

a- Le volet commercial. -- -m-w- -a-------- 

a.1 >- 5~ culture des tubercules. ---e-m- B-m ---------- 

Sur le plan régional, la culture des tubercules, sui- 
te à la dégradation du contexte écologique de la ddcennie 1968/ 
78, a enregistré un recul important. Mais elle a pu subsister 
car les tubercules représentaient un recours alimentaire vital 
en devenant une culture de bzs-fond dans un contexte de fortes 
irrégularités pluviométriq;es q-ui rendaient les rf5coltes vivriè- 
res sèches incertaines. 

= Et, dès que, ies conditions céréalières se sont améliorées, 
les productions de tubercules ont été systématiquement reinjec- 
tées dans les circuits commerciaux; c'est une mutation que les 
autres zones de production n'ont pas réussi & opérer. 

Ce nouveau raie des productions de tubercules dans le systè- 
me de production s'accompagna de certains réaménagements tou- 
chant les diff;rentes espèces et leur place dans les systèmes 
de culture. 

a*1*1)- - ,-2,,-, -- --------- ----------* L'abQndon de certaines tubercules 

Dans le groupe des tubercules, traditionnellement,cul- 
tivées, les paysans ont fait.un tri :ils ont &arté les Taros 

(Colocasia Esculenta), les Fabirama (Solenostenon Hotundifolius) 
et le manioc qui ont disparu; le Souchet (ou pois sucré), parti- 
culièrement apprécié par les population5sénoufo du Burkina, de 
la Côte-d'Ivoire et du Mali qui constituent son marché principal, 

a, également, reculé tandisque, la patate se maintient diffici- 
lement. Elle represente une solution élégante pour assurerla 
protection contre le feu et faciliter le contrale des mauvaises 
herbes dans les vergers: ces deux produits participent beaucoup 
plus à l'alimentation familiale qu'au volet commercial. 
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ao’ 2) -- ,--t-,--:-i”, -- - .i. _--__ --Le renforcement de l'ign2me. _ 

Les paysans ont mis l'accent sur la culture de 
l'igname. Elle est devenue, dans ces deux S/Secteurs, la princi- 
pale tubercule et la première production commerciale. A ce ti- 
tre, elle a été intruite d2ns les systèmes de rotation tradi- Oa 

tionneis. 
En la matière, on rencontre deux cas de figures: soit, l'i- 

gname vient en tête d'une succession culturale exclusivement rébcr- 
vée,par la suite aux cultures vivrières ou, elle boucle les ro- 
tations juste avant que la parcelleyretourne à la jachère. Mais 
des contraintes pèsent sur l'un ou l'autre choix :le premier o- 
blige les paysans à effectuer des défrichements rgguliers (tous 
les deux ans en moyenne) et, dans le second cas, ils obtiennent 
des rendements faibles et des produits de mauvaise oualité. 

Par conséquent, les producteurs, ont tend2nce à associer les 

deux méthodes : une petite culture sur de nouveaux defrichements 

4 et une autre, plus importa.nte, sur les anciennes défriches ou, 
ils placent l'igname en rotation biennale avec le mals et le sor- 

gho. 
En outre, il faut souligner que le développement de l'igns- 

me est lié à la survivance du buttage manuel dans ces deux S/Sec- 
teurs. Parmi les différentes m&hodes de buttage, celle des u- 
nités isolées, de 0,6 à 0,8 m de haut sur un mètre à la base et 
distantes les unes des autres de 1,5 à 2,5 m, reste la plus 
courante (le système des bilions est rhervé aux céréales); con- 
fectionnées en M2i/Juin, ces buttes recoivent les boutures d'i- 
gnames. Mais, inversément, les exigences liées à la technique du 
buttage .pèsent,de plus en plus, sur la culture de l'igname qui 
doit, en outre, faire face à l'émergence, progressive de certai- 
nes autres cultures commerciales, 

a**)- --- -------- ---------- -- -- -----= Les cultures fruitières et ie coton - 
Les S/Secteurs de Kotoura et de Koloko contri- 

buaient, en 1982, avec plus d'un millier d'hectares, à hauteur 
de 18% des superficies totales soumises à la culture fruitière 
du Secteur. Son apparition y est récente comparativement aux 
grandes zones de production précbdentes :après 1965 à Kotoura 
et après 1970 dans le S/Secteur de Koloko, dans Le sillage de la 
grande mouvante qui marqua, entre 1963 et 1973, le développe- 
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ment de l'arboriculture fruitière. 

Cette entrée tardive dans ce secteur d'activite, leur a 
permis d'échapper aux entraves historiques qui marquèrent l'é- 

volu*tion des cultures fruitières, c'est-à-dire, la domination 
des manguiers. Les paysans portèrent leurs efforts sur la pro- 
motion des Rrooks (une variété tardive) qui représentent 64% des 
manguiers à Kotoura et '72% à Koloko (contre une moyenne de 52% 
dans les grandes zones de production) et sur les agrumes (75% 
des parcelles fruitières à Kotoura). 

Le coton y represente, toujours, une culture marginale. Ce- 

pendant, celui-ci profite de l'adoption de la culture à plat 

qui accompagne la pénétration de la culture attelée pour atti- 
rer certaines exploitations q.ui éprouvent des difficultés dans 
la maîtrise du buttage. 

Enfin, la position frontalière de ces deux espaces incite 
les groupes ruraux à produire ddlibérément des surplus de cé- 
réales. 

En développant une activité 'pre$u'entièremen? tournée vers 
le marché, ces paysans réalisent une performance unique dans les 
Hauts Bassins, On peut s'interroger sur?Les stratégies d'orga- 
nisation qui permettent de maîtriser la pratique de cultures 
aussi exigentes les unes que les autres; 

b- Trois exploitations de Sokorony. ----.v. -- -----a---- -- ------- 

Pour analyser les différents aspects de cette orga- 
nisation interne des paysans, nous avons choisi trois exploita- 
tions de Sokorony (36). 

b.l)- Les donndes de base. --- M-M----. -- -.--- 

- L'exploitation Ns1 : elle regroupe 24 personnes dont dix 
_. mem$es actifs qui mettent en valeur une superficie totale de 

21,89 ha; elle appartient à la catégorie des grandes unités de 
production (c'est le type El)* 

- L'exploitation No2 (E2), représentative du type moyen, 
compte 21 membres, sept actifs et une superficie de l3,62 ha. 

- La troisième (dite Es) comprend treizé personnes, quatre 

----------------- 

(36)- Il s'a it des exploitations de Soungalo T,(N*l) de Fa? 
togoma W. (No27 et ?Gmadou T. (N*3) du village de Sokor&y du 
S/Secteur de Koloko, situé à 50 kms à l'Ouest d'orodara et à 
dix kilomètres:',de la frontière malienne. 
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actifs et une taille de 7,47 ha (Cf. TB.nO g ). e 
On peut relever le niveau uniformément élevé de la superfi- 

cie cultivée par actif :2,17 ha dans le type El, 1,94 et 1,86 ha 

dans les types E2 et E3 ; dans un contexte de culture encore 
largement manuel. et basé sur le buttage, ce système de culture 

présente un aspect fortement extensif. . 
Ensuite, dans les tr-ois types d'exploitations, on note la 

place importante qu'occupent les cultures purement commerciales: 

plus d'un tiers des superficies dans le type-El et E3 (respec- 
tivement 38,79 et 34,685) et 30% dans l'exploitation du type E2. 

Enfin, en examinant d'une manière plus détaillée les struc- 
tures de ces trois types d'èxploitations, on remarque aue chacune 
développe une approche particulière. 

b-2)- Trois types d'exploitations, ----- - mm - -- ---*.--I-h-- 

L'exploitation NO1 se caractérise par :la présence de 
tous les types de cultures, aussi bien vivrières que commerciales 
à l'exception du coton; la dominatFon du mafIs, qui occupe 50$ 
des superficies totales et 88% de celles emblavéesen céréales, 
suivi par l'igname, un qua!!Ft des superficies et 63% des tubercu- 
les, le verger et la patate.aux parcelles de taille égale; en fait 
l'ensemble des cultures les plus grandes. consommatrices de jour- 

~- nées de travail. 
L'exploitation No2 représente un type de transition entre El 

et E3. Elle se rapproche du premier type par les premières places 
qu'y occupent, respectivement, l'igname et les cultures fruitiè- 
res, du troisième par la diminution de l'influence du majIs qui re- 
cule à la deuxième place dans le groupe des céréales sur un tiers 
des superficies affectées à celui-ci et par la disparition de 
certainesautres cultures ou formes d'associations. 

En effet, dans l'exploitation N03, on note la disparition 
du verger, de la patate, de l'association mil/maYs, la chute de 
la culture du maïs au profit de celle du mil qui devient la prin- 
cipale céréale (avec 6374 des superficies) et, aussi, la premiè- 
re culture dans l'exploitation. Enfin, dans cette exploitation,' 
on assiste à l'apparition du coton, absent dans les deux autres 
exploitations, où il devient la première culture commerciale de- 
vançant légèrement l'igname qui n'y occupe, par aillèurs, que ; 

la quatriéme place; c'est plut& une structure inverse de celle 
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TABs,+g $YlJATISTIQUES AGRICOLES DES EXPLOITATIONS 
DE SOKORONY. 

SOUNGALO T. FATOGOMA W. I"l A P? A D 0 IJ T . 

DONNEES GENERALES 

- Nombre de personnes 24 21 13 

- Membre d'actifs 10 7 4 

- Superficie totale (ha) 21,E9 13,62 7,47 

- Superficie par actif 2,17 1,94 1,86 

CULTURES VIVHIEiXES 

- Ri.1 195 590 3,' 

- Assoc p.iiI/Tii& 097 
- SorlJho '92 195 0,78 

- Mais 10,O 390 190 

=CLJLTlJHES LOM'Cii;IAL~LI ‘ 

- Tubercules 

. mtate 290 

. Igname 3,7 2,12 0,519 

. Gingembre 0,09 .0,56 0,03 

- Autres 

. Arachide 097 0,57 

. Coton 190 

. Verger 

SOUS-TOTAL 

(5 ource : Enquête) 
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de l'exploitation ??O?(Voir Figeno 44bcd). I 

Cette opposition nette entre la structure de l'exploitation 

El et celle du type E3, autour des principales cultures commer- 
ciales et vivrières les plus exigentes, traduit, en fait, une 
inégalité dans l'accès & la main d'oeuvre extérieure d'appoint. 

En effet, l'exploitation No1 bénéficie d'un apport permanent 
de cette main d'oeuvre extérieure qui, dans cette zone, vient 
du Mali (37). L a contribution de celle-ci y représente plus 
d'un tiers du volume de journées de culture (et plus de 40% pen- 
dant les mois de Juillet et d'AoÛt, la période la plus chargée 
du calendrier agricole). Celle du type E3, qui ne peut accéder à 
cette main d'oeuvre supplémentaire opère certains réajustements. 

Elle sacrifie les cultures exigentes, soit en réduisant 
la taille de celles-ci ou en les écartant, au profit du mil et 
du coton, deux cultures moins contraignantes d'une part; d'autre 
part en mettant l'igname en rotation avec le maïs :les buttes le- 
vées pour la culture sont zéutilisées pendant la campagne sui- 
vante pour le semis du maïs (ce q.ui évite toute autre forme de 

Pr_é-labour). Au CO~S de cette même campagne, ces anciennes but- 
tes sont reprises pour constituer une nouvelle série dans les 

anciens intervalles , reutilisables pour l'igname (d'où la pro- 
ximité de la taille des parcelles d'ignames et du mals dans le 

@pe E3). 
Ainsi, au lieu d'une concurrence entre les différentes cul- 

tures commerciales à laquelle on pouvait s'attendre, l'interven- 
tion de cet élément extérieur entraine une spécialisation des 
exploitations de Rotoura et de Roloko :d'un caté, les plus ri- 
ches (El) qui peuvent s'adonner aisément à cette polyculture 
commerciale basée sur le mails, les tubercules et les fruits, les 
plus caractéristiques de cette entité sous-régionale, et, de 
l'autre, des petits groupe (type E3) qui innovent en se tournant 
vers le-coton, perçu ici, comme "la culture des pauvres". 

Cette polyculture commerciale rapproche ces deux S/Secteurs 
du Secteur de Bobo-Sud, à cette différence, qu'elle déroule à une 
autre échelle. 

------------------- 

(3?)- Ce sont de jeunes maliens qui, 
la C&e-d'ivoire, 

au lieu de descendre vers 
franchissent la frontière burkinabe à la re- 

cherche de contrats saisonniers (d'Avri1 à Octobre) pour des be- 
soins ponctuels (l'achat d'une bicyclette ou s'acquitter d'une 
dot). 
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2- Les réponses .locales dans le Secteur de BOBO-' --- -- -e--m ------m ---- -- ---a--- -- --_- 
SUD. 
v-m 

Comparativement aux autres Secteurs, les populations 
rurales de Bobo-Sud ont eu l'attitude la plus originale vis à 
vis des structures commerciales; elles ont créé des petits seci--. 
teurs monétaires, entièrement inddpendants du secteur vivrier et 
axés sur la mise en valeur des bas-fonds. 

a- La mise en valeur des bas-fonds, -- m--w -- m----w m-m --- ----- 

Traditionnellement associés aux espaces exondés dans 
l'organisation agraire, les bas-fonds vont béneficier d'une mise 
en valeur systématiq.ue pour des raisons conjoncturelles : face à 
la succession d'anncies pluviométriques difficiles, les paysans 
ont dû recourir aux sols hydromorphes pour pallier aux défail- 

lances des cultures sèches; mais, surout, d'un changement de 
fonction : dorénavant, dans ce Secteur, ils servent de supports 

au développement de nombreuses cultures à finalité commerciale6 
a.1 >- Les cultures de contre-saison, --- ----v--- -- --e--e ------ 

Alors qu'ils .ont recule, globalement, dans lës autres 
Secteurs des Hauts Bassins, victimes du concurrence défavorable 
avec d'autres cultures commerciales ou d.e certaines mutations 

f dans l'organisation agraire, lesgroupes ruraux de ce Secteur 
sont devenus les premiers producteurs de produits maraîchers du 

Département. 
La production est extrêmement diversifiée. Elle regroupe : 

- des produits traditionnels : piments, aubergine locale, du 
.gombo, du haricot-feuille, des oy;nons; 

- des produits nouveaux destinés à la consommation urbaine: 
des carottes, du chou-fleur, du chou-pommé, des concombres, des 
courgettes, des fraises, du haricot vert, des laitues, du melon, 
du persil, de la salade . . . etc. 

Ils sont associés à la tomate et à la pomme de terre qui res- 
tent les produits maraîchers les plus cultivés. La tomate est de- 
venue la spécialité des cultivateurs du S/?~ecteurs de Toussiana, 
des périphéries orientales (Ldgudma, Sogossarasso) et méridioaales 
(autour de Baré) de Bobo-Dioulasso; le S/Secteur de Karankasso, à 
l'Ouest de la ville, fournit les plus grandes quantités de pomme 

de terre. 
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Compte tenu de la forte dispersion de cette activité et de, 
l'extrême diversité des produits concernés, aucune carte de ré- 
parition géographique, même indicative, n'a pu être envisagée 
ni une estimation de la production; nous proposons dans l'hnnexe 
No 08 , quelques données. 

A l'exception des sites aménages du Fou II, de Léguéma et 
partiellement de Toussiana qui benéficient des équipements tech- 

niques modernes ( retenue d'eau, canal, délimitation des parcel- 

les), la mise en valeur des sites reste- traditionnels. Les -_ 
paysans maraîchers prgparent les pépinities en fin Septembre, les 
parcelles au début (;Y -_ i: du mois d'octobre (labours profonds, 

applanissement) et procèdent au repiquage des plants. Ils assu- 
rent un double arrosage quotidien avec de l'eau prélevée direc- 
tement dans les cours d'eau en Octobre et, à partir de Décembre, 
dans des puits creusés dans le lit mineur. 

Ils utilisent différents types de fumures pour enrichir les 
parcelles: des détritus de ménage, de volaille, des ovins et, de 
plus en plus des engrais minéraux (le NPK notamment). Les premiè- 
res récoltes interviennent enmi-Novembre et s'échelonnent jus- 
qu'à. la fin du mois de Mars qui marque le terme'de la campagne - 
maraîchère. 

a.Z)- Les cultures nouvelles. --_ -------- -----B--m 

Comme dans le Secteur d'orodara, la riziculture 

traditionnelle de bas-fond est en déclin, victime du développe- 
ment des cultures maraîchères parce qu'elle libérait tardive- 
ment les bas-fonds (Voir Fig no 45). Plais, les cultures maraî- 
chères ont eu un effet d'entrainement sur deux autres types de 
cultures. 

- Le maïs hâtif: il prend le relai des cultures maraîchères 
sur les parties des bas-fonds les plus proches du lit des riviè- 
res..' Semé en Avril et arrosé régulièrement, il apparait dès le 
mois de Juin sur le marché de Bobo-Dioulasso. Bien aue cette nou- 
velle culture soit en pleine expansion, les zones de Banankéléda- 
ga/Banarodougou et de Bana (situées respectivement à 15 kms à 
l'Ouest et au Nord-Ouest de Bobo) sont actuellement les principa- 
les pourvoyeuses. 

- Les cultures fruitières de bas-fonds : des bananeraies, 
des papayers, des acajoutiers et surtout les Amélies (une varié- 
té de mangues précoces) catoient les cultures maraîchères sai- 7 

T 
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sonnières dans les S/Secteurs de Soumousso, de Karangasso et e 
menacent leur position dans celui de Toussians q.ui occupe le 
troisième rang en matière de cultures fruitières (après les S/'S 
d'orodara et de Djigouera). Mais il semble que les pa$ssns ma- 

raîchers tiennent plus à leurs produits de contre-saison car 
depuis les années 72-75, les cultures fruitières marquent le 
pas, --._ .- ;‘:, _. ;, 

b- La juxtaposition de deux secteurs d'acti- -- -w-m -m---s mm --- '--w---.w- - ---- 
vités. ----- 

En mettant l'accent sur le développement du sec- 

teur maraîcher, une opportinuité commerciale entre plusieurs 
autres possibilités, les paysans du Secteur de Bobo Sud ont fait 
un choix .iudicieux. Car, il a permis de rgsorber une situation 
potentiellement conflictuelle entre les deux pôles de ces socié- 
tés : d'un caté, des jeunes générations sue les cultures commer- 
ciàles attiraient et, de l'autre, les aînés, chefs d'exploita- 
tion qui refusaient 5' ouvrir les champs Collectifs à cette nou- 
velle forme d'activité et Qu'ils entendent rpserver, exclnsive- 
ment, aux cultures vivrières. - 

En effet, le secteur maraîcher, avec la complicité des aînés, 

est l'objet d'un monopole dez jeunes paysans aussi bien, dans ~ 
l'exécution des travaux culturaux qui.&$~ rattachent que des pro- 
duits financiers qui en sont issus dont ils disposent librement 
'quelque soit leur importance. 

Cette Solution, tout en servant d'exutoire aux aspirations 
des jeunes, arrangesit, parfaitement, les chefs d'exploitation. 
Car, en se situant entièrement en dehors de la saison des pluies, 
la pratique des cultures msrafchères ne se place pus en concur- 
rente des cultures vivrières, permettant, ainsi, aux chefs 
d'exploitation de conserver F?. leur disposition l'ensemble des é- 
léments actifs de la famille pendant l'hivernage. 

Ainsi, progressiv-ement, ces sociétés rurales ont mis en pla- 
ce deux secteurs d'activités juxtaposés et fonctionnant d'une 
manière indépendante l'un de l'autre. Ce qui vaut l'observation 
suivante de T. IIARTOG "ce sont des unités traditionnelles q.ui 
sont arrivées au seuil de bouleversements profonds, risquant de . 
modifier, fondamentalement, les solidarktés anciennes et les ty- 
pes de comportements . . . . les systèmes culturaux ne sont pas en- 
core..bOuleversés mais, déjà,des initiatives économiques margi- 
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nales débordent le cadre solide de l'expérience ancestrale et * 
la connaissance empirique" (38). Désormais, à des formes tradi- 
tiosmelles et communautaires, se superpose un pouvoir indivi- 
dualiste et centrifuge. 

3- Des activités traditionnelles. --- --------- -e-e----------- 

a- Absence de renouvellemént des variétés. e--m--- -- --I----I----.-.--* W-M c------- 

La situation est sensiblement differente d'une cultu- 

re à, une autre. 

a.1 >- Les cultures de contre-saison. -__ -_------ -- -w--m- ----a- 

Les paysans maraîchers peuvent recourir au marché ur- 

bain de commercialisation de pépinières, bien garni en quantité 

et en diversité. Seulement, ils hésitent à en tirer profit car 

ils s'exposent êc une mauv,aise utilisation : d'une part, les ven- 
deurs, souvent analphabètes, ne peuvent les aider à comprendre 
les conse~I!3d'utilisaJion et, d'autre part, les moniteurs mis 

en place par l'Ord, ne peuvent leur être d'aucun recours. 
Cette défaillance entrave ,l'esprit d‘initiative des paysans 

w 
en limitant leur capacité d'innovation et les condamne à un immo- 
bilisme qui les contraint à. utiliser des variétés revandues et 

largement expérimentées. De sorte qu'à un moment donné, les pro- 
ducteurs d'un même village ou de plusieurs localites voisines, 
cultivent les mêmes types de plants. 

a*2)- ------- 42 culture 5: &';gnsme. s-w- 

Les producteurs d'ignames utilisent des boutures 
quoi existaient avant aue cette cultureyrecouvre une dimension 
de culture commerciale, donc ne prenne de l'ampleur et ne débor- 
de les cadres de culture traditionnels (les bas-fonds notamment> 
elles étaient, en.outre, adaptées à une situation pluviométrique 
plus stable et plus généreuse. Sa dégradation de celle-ci a 
placé l'igname dans une position de dépendance vis à vis des 
sources d'eau d'appoint, les réserves du sol, une exigence que 
seule la pratique du buttage permet de resorber. Nous avons déjà 
éVOq,ué les difficultés de certains groupes de paysans a mattri- 
ser cette technique; il s'ajoute, depuis quelques années, l'af- 
faiblissement des possibilités de recrutement de la main-d'oeu- 
vre d'appoint lié a une évolution intérieure da lf2 Rgpublique 
du Mali. La reintégration de celle-ci dans la zone Franc depuis 

l 
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1984, s'est traduite par une "'chute" de 50% de la valeur des ' 

contrats suite au r6tablissement de la parite entre les deux 
monnaies; elle a rendu les conditions offertes dans les regions 
productrices d'ignames moins attractives, la main-d'oeuvre pré- 
férant descendre vers les plantations de la Côte-d'Ivoire. Au 
cours de la campagne 1986/87, suite au conflit frontalier entre 
les deux pays, l'afflux-s'est tari complètement, obligeant de 
nombreux groupes de production à r&viser en baisse leurs ambi- 
tions culturales. 

b- Une absence d'alternative aux mbthodes --- ------- - ----------- -me --c---e. 
traditionnelles, -----------.-.a-- 

Les paysans se contentent de reporter les moyens et les 
méthodes de culture mis en oeuvre pour les cultures sèches tradi- 
tionnelles sur ces nouveaux secteurs d'activité alors que ceux-ci 
demandent des dispositions souvent particulières: profondeur du 
labour, applanissement, apports de fumure ( type d'engrais, do- 
ses et leur adaptation au développement végétal ) au niveau des 
cultures de contre-saison, la 'perméabilisation de la Gructure 
du sol en ce qui concerne les tubercules. Tout au plus, ils sous- 
tayent les fumures ménagères, de bétail aux cultures vivrières au 
profit de leurs concurrentes qui néanmoins souffrent des mêmes 
contraintes qui pèsent sur les cultures sèches: la forte dépen- 
dance des possibilités du support pédagogique, les caractères de 

la pluviométrie; ainsi le volume de pluie reçue c&nditionne.la 
qualité des ignames (le poids du rhizome, le rapport de la racine 
et de la partie comestible ) et la longueur de la campagne maraî- 
chére, le matériel de puisage restant le prolongement de la force 
humaine. Le rendement rno'ren de l'igname avoisine cinq tonnes par 
hectare. 

11. Des secteurs d'activité en voie d'étranglement. 

I-Le manaue d'organisation des circuits ,,----L,---,-, ---------------------- 
commerciaux. ----a,- ____ 

a - Zes contraintes sgécifiaues ----------------- -----i--w' 

a-l ~~~-~roduits de consommation urbaines'--'-'-"-"'---------- 
--..-w----* 

Dans le passé, les produits maraîchers, fruitiers et les 
tuberculesiétaient cultivés que\iY'des,besojns de consommation famil'rl- 

. *- . - \< 
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#le: les premiers comne produits d'assaisonnement des sauces, . 
le second comme des friandises et les tubercules servaient d'a- 

Piment d'appoint ou de plantes complémentaires des céréales tra- 
ditionnelles. Leur expansion aprés 1970 s"est accompagnée d'un 

changement de fonction et de destinataires: ces produits sont 
devenus des%%merciales et en tant que tels sont destinés au 
marché. Cette mutation a été$profonde qu'elle'a abouti à la mar- 
ginalisation de la consommation des familles, des villages de 
production et des populations rurales de ces types de produits 

par rapport aux quantités disponibles et parallèlement au mono- 
pole quasi-exclusif de la consommat&on urbaine ou semi-urbaine. 
De cette double évolution, réslllte une relaZion unidirectionnelle 
entre les zones de production et les villes et l'extr^vme dépen- 

dance de ces produits de lfé-tat de son fonct'onnement. 

a-2 Les denrhes périssables ----------_- .-----._--< F " - 

Ce sont des produits périssables dont les délais de con- < 
servation sont relativement courts: quelques jours pour les pro- 

duits maraîchers, quel-es semaines pour les‘$t deux .à trois 
mois pour les tubercules. Ces marges de conservahilité matériel- 
le sont difficilemement extensibles car il n'existe aucun moyen 
moderne bti stockage et de frigorification tels que les chambres 

froides, de congélateurs ou de rgfrigérateurs aussi bien au ni- 

veau des producteurs, des concessioni-aires (grossistes, semi- gros- 

sistes ou détaillants ) que des consommateurs. Par conséquent, 
il est obligatoire de synchroniser les récoltes et leur commer- 

cialisation afin que les pi20duits puissent parvenir en bon état 

de consommation sur les marchés-urbains dans des délais convena- 
bles. 

b- Un marché libre . --------------- 
Si-le paysan se mobilise pour les récoltes, il ne trou- 

ve en face de lui aucune structure organisée capable de prendre 
en charge son produit et de le porter sur les lieux de consomma- 
tion. Cette étape intermédiaire entre le producteur et le consom- 
mateur est intégralement laissée à l'initiative privée qui l'in- 
tègre dans ses activités de collecte génerale des produits agri- 
coles. Les opérations de vente comme d'achat restent strictement 
individuelles car ni les producteurs ni leurs interlocuteurs n'ont 
mis en place des structures collectives de concertation ou d'orga- . 
nisation de la commercialisation de ces produits. 
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2- Des situations différenciées selon le -txEe , ------------=----------------------,--,, 
de produits, w-e ---w-w- 

a- Les produits m-w- maraîchers et le monopole ------------------_---------- --a 
du marché de Bobo-Dioulasso. --------------------------- 

Les produits maraîchers subissent plus durement les 
impondérables que nous venons de citer. Leur caractère Pr&aire 
et la délicatesse de leur manipulation limitent notoirement l'im- 
portance-du nombre de marchés sur lesquels ils peuvent être écou- 
lés. Les paysans maraîchers sont contraints d'approvisionner 
Bobo-Dioulasso, la ville la plus proche qui, ainsi, bénéficie 
face à ces cultures d'un monopole total; cette situation sécrète 
deux types de dépendance. 

La possibilité d'accès à ce marché unique de consommation 
devient déterminante; c'est le premier aspect. J?our en profiter, 
il faut: 

- habiter dans un village situé à proximaté de Bobo (à 
'l'intérieur d'un rayon de 30 kms ) et dès lors le producteur 
peut rallier la ville avec ses propres moyens de déplacements (la 
bicyclette en général ); cette solution restreint l'importance 
des quantités-.transportables mais permet au moins de se soustrai- 
re aux conséquences de l'anarchie des circuits habituels de com- 
mercialisation; 

- être à proximité d'un marché rural important attirant 
souvent les commerçants et les transporteurs; mais comme la plu- 
part de ces marchés sont hebdomadaires, le paysan maratcher est 
obligé de faire I:o?încider les jours de récolte avec ces dates; 

- enfin, habiter à proximité d'une voie de communica- 
tion bien fréq-zentée comme les routes bitumées (R.N.l, R.N.7, et 
R.N.? >. 

Par rapport à ces trois positions, l'ensemble des produc- 
teurs du sous-secteur de Soumousso sont défavorises, 
La deuxième contrainte a trait à l'état du marché de légumes de 
Bobo-Dioulasso au cours de la campagne maraichère, Avant le 
début du mois de décembre et après la fin de celui de février, 
les deux périodes correspondant au démarrage et $ l'acheminement 
vers la fin de la campagne, FW?6r& 

la situation est largementVaux pro- 
ducteurs car l'offre parvient rarement & couvrir la demande, Mais, 
pendant les mois de décembre, janvier et fevrier toutes les don- 
nées de la situation s'inversent. Le rapprochement progressif 

. 
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des plants de leurs niveaux maxin3S;. de production se conjugant 
avec l'afflux deS produits de toutes les zones maraîchères, en- 
traînent la saturation rapide du marché de Bobo. C'est une péri:o- 
de particulièrement difficile pour les paysans : certains collec- 
teurs $e détournent de ces produits, leur fréquentation des mar- 
chés devient sporadique et ceux qui continuent à s'y intéresser 
couvrent de faibles distances. Ne trouvant ~LUS d'acquéreurs, ils 

?b 
ne prennent Souvent~ i a peine de récolter leurs parcelles, Ces per- 
tes représentent parfois plus de la moitié de la production po- 
tentielle. 

b- Un élargissement faible du marché des ----m-m -------------------------I--- 
fruits -m-w-- 

La situation des producteurs de fruits est aussi 
délicate; elle tient à lfenclavement des principales zones de 
production. Aucune des voies qui desservent Orodara n'est prati- 
cable en toute saison: la route Orodara-Bobo (R.N.8 ) a été Sim- 
plement aplanie, celles d'orodara-Toussiana ou Orodara-Banf%ra 
(villes,& passe,la-voie de chemin de fer Abidjan-Niger et la 
route bitumée Bobo-Abidjan ) ne sont pas aménagées+celle re- 
liant Orodara'à Bobo, mais en transitant par Samorogouan, com- 
porte un tronçon (Orodara- Samorogouan ) qui souffre: du même 
handicap que les précédentes. On peut emprunter toutes ces voies 
pen&ant la saison sèche mais, com3e nous l'avons souligné, les 
récoltes de fruits les plus importantes se déroulent au début 
et au cours de la saison de pluies. Or durant celle-ci, seuls 
les véhicules légers s'y risquent mais la situation demeure in- 
certaine pour les véhicules lourds, les seuls à m&e de trans- 
porter des quantités significatives, à cause des risques d'em- 
bourbement. 

Ces difficultés d'accès à la métropole régionale:.désavan- 
tagent les producteurs de fruits sur deux plans. D'une part, 
elles limitent les possibilités d'accès aux marchés les plus loin- 
tains et les plus intéressants: les villes du plateau central 
(Ouagadougou, Raya, Yako, Ouahigouya,..), les zones nord-est 
du Mali et surtout Niamey, capitale du Niger. D'autre part, elles 
bloquent une importante partie de la production sur le marché 

de Bobo OÙ elle s'ajoute à celles des zones de culture Secon-. 
daires (périphérie de la ville, SOUS-Secteur de Karangasso 
de TouSsiana ) et aux productions provenant de ltO.R,D. de la y . 
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e omoé ; cette concentration s'accompagne d'une saturation de ce - 
marché pendant les mois de Mai et de Juin. 

3- Un facteur supplémentaire d'inégalités. -- ------- -- ---c---c-- - B-w ----a- 

a- Les producteurs moyens et les méventes. e-m ---------- me w-s m.- s-s s-----e- 

Les difficultés d'écoulement des- produits affectent par- 

ticulièrement les groupes de paysans q.ui cultivent les variétés 
de fruits ou de produits maraîchers les plus répandus. 

Dans les zones fruitières, il s'agit des producteurs de man- 
gues précoces (les Amélies) ou semi-tardives (les Springfields, 

les Lippens). A cause de leur nature, ces produits ne-peuvent: -T 
pas accéder aux marchés les plus lointains et, ils doivent, en 
outre, affronter la concurrence des,.produits de Bobo-Sud et de 
la Comoé qui sont les mêmes. Selon l'enquête de C. Remi, en 1984, 

13% de ces planteurs des S/Secteurs de Djigouéra et d'orodara 
avaient pu écouler toute leur production, 72% qu'une partie. 
Dans ce second groupe, 43% des paysans n'avaient pas réussi à pla- 
cer un quart de leurs produits, 20% un tiers et 37% plus de la 
moitié de leurs fruig (ces derniers appartiennent au S/S de Dji- 
gouéra, une zone que les collecteurs ne couvrent qu'après avoir 
épuise les possibilités offertes par son voisin d'Orodara)(38), 
Dans ce type de plantation, alors que le‘revenu brut potentiel 
par hectare pourrait approcher deux cents milles francs environ, 
les méventes et les différents coûts de production (la main-d'oeu- 
vre saisonnière pour les récoltes) ramènent les recettes nettes, 
par hectare, autour de 80 000 Fcfa. 

Les producteurs de tomates constituent leurs compagnons d'in- 
fortune dans les zones maraîchères. 

b- Les élites : m-w -w---m une position favorable. ---.. -m---w- -w----e-- 

Elles sont, relativement, épargnées; elles regroupent : 
- les planteurs de variétés de mangues tardives (les Brooks) 

et d'agrumes. Ils bénéficient de l'absence de concurrence sur tous 
les marchés de fruits pendant la commercialisation de ces varié,..- 
tés que les grandes zones de pror?uction sont les seules à four- 

nir d'une part. D'autre part, la souplesse de la maniabilitd de 
ces fruits accroit la possibilité d'accés aux marchés lointains, 
--------------- 

(38)- Remi C., Bibliogr. nO100. 
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0 - des producteurs de produits maraîchers nouveaux :les ca- - 
rottes, les courgettes, le haricot vert, la pomme de terre... 
dont-le marché n'est jamais saturé et qui offrent des possibili- 
tés d'exportation vers la C&e-d'ivoire. Disposant de matériel 
d'arrosage moderne (motopompes), ils réussissent à prolonger la 
campagne maraichère et à tirer profit de la raréfaction de pro- 
duits d'assaisonnement frais après le mois de Eévrier; ce sont 
les principaux fournisseurs de maïs précoce. Les revenus de ces 
paysans sont intéressants (Voir Fig no 46 (39)). 

c- Le marché des tubercules :b'autres contrain- -- ------ --- --w-m----- ---w-- -------- 
tes. w-s 

Comparativement à leurs collègues producteurs de 
fruits et de plantes maraîchères, les paysans fournisseurs de tu- 
bercules affrontent une situation moins désastreuse. 

$Le marché des tubercules est, d'ailleurs, le seul qui gchap- 
pe à l'emprise de la ville de Bobo distante des zones de produc- 
tion de près de 150-kms; Les producteurs dirigent leurs produits 
principalement vers Sikasso, la métropole régionale du Sud-Est 
du Mali, S$&U~ à une cinquantaine de kilomètres. La situation de 
la commercialisation dépend : 

- l'état du marché de Sikasso :Selon que celui-ci demande 
de l'igname ou non, les S/Secteurs de Rotoura et de Roloko &OU- 
lent aisément leur production; 

- ltétat de la campagne céréalière :les annkes d'abondance 
se soldent par des méventes d'ignames alors que, celles qui ac- 
cusent des déficits importants favorisent la consommation de ce 
produit comme aliment d'appoint. 

Enfin, dans un passé récent, le marché des tubercules était 
assez restreint car, à cause des prix de vente, ils constituaient 
une consommation de luxe pour de nombreux citadins. Cette res- 
triction s'estompe progressivement grâce à l'apparition de nou- 
Velles formes de consommation purement commerciales qui tendent 
à remplacer son utilisation familiale:le foutou, des frites.., 
accessibles à. plusieurs consommateurs. Et, de toute façon, lors- 

(39)- Cet exemple que nous empruntons à T. Hartog (Bibliogr n041) 
merite les précisions suivantes: le village de Karan asso est si- 
tué à une vingtaine de kilomètres de Bobo-Dioulasso 
ment accessible); 

? donc facile- 
les paysans produisent des Amélies mais surtout 

la pomme de terre, un produit en pleine expansion dans la consom- 
mation urbaine. Par conséquent, 
complets, 

bienqne.leS:r~Sultats soient plus 
les revenus maraîchers se situent dans le haut de gamme. 
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qu'rils ne réussissent pas à écouler leurs produits, ces paysans 
peuvent les assécher et les insérer dans la consommation fami- 
liale. 

Ces difficultés d'écoulement des produits provo- 
quent un désabusement dont les consequences néfastes commencent 
à se faire ressentir. 

Elles avivent, dansles zones maraîchères; les tensions en- 
tre les chefs d'exploitation et les cadets; les scissions fami& 
liales se multiplient et la ville de Bobo-Dioulasso, proche,at- 
tire de plus en plus les jeunes. 

Elles freinent de plus en plus le dynamisme des cultures 
fruitières. La stagnation était déjà perceptible depuis 1979; il 
semble qu'elle s'accentue depuis 1984:en dehors du renouvelle- 
ment de variétés dans les anciennes plantations, seuls quatre 
nouveaux hectares ont été plantes par les paysans d'orodara. La 
majorité des planteurs préfèrent se tourner vers le commerce des 
plants de pdpinière, une activité en pleine expansion et orien- 

M 
tee vers les nouvelles zones de culture (la Bougouriba, l'Est 

du pays, les bas-fonds du plateau mossi). 

* 
* - * 

Les différentes réponses des paysans des Secteurs du 
Sud divergent sur trois points déterminants avec cellesde leurs 
collègues du Nord. 

Elles sont plus "primaires", en ce sens qu'elles ont débou- 
ché sur une agriculture dualiste où les deux volets sont super- 
posés. Les cultures commerciales permettent uniquement de se 
procurer des revenus et le volet vivrier de satisfaire les be- 
soins d'auto-subsistance de la famille, les recettes tirees des 
premières étant rarement réinveSt3es sur l'ensemble de l’exploi- - 

tation. Les cultures commerciales sont les seules à béndficier 
de l'application des intrants agricoles, 

Egalement, les paysans de ces deux Secteurs ont choisi des 
créneaux de production répondant essentiellement à des besoins 
de consommation des populations urbaines (régionales ou natio- 
nales) qu'ils sont,-& L'exception des produits maralchers, les. 
seuls à pouvoir satisfaire pour des raisons pluviométriques; la 
proximité de l'agglom&ration de Bobo-Dioulasso n'y est pas indif- 
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Térente. . 

Enfin, en s'appuyant sur les bas-fonds, les paysans ont 
réussi l'insertion de ces nouvelles cultures dans leurs organi- 
sations agraires traditionnelles et, aussi, à mobiliser les res- 
sources physiques spécifiques à ces Secteurs; les Pouvoirs Pu- 
blics ont fait d'autres choix de production sur ces mêmes types 
de supports. 

Y 
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. . . . . . 

Chapitre Trois : LEZ3 AMENAGEMENTS HYDRO-AGRICOLES. 

Ils constituent le second grand volet des entrepri- 
ses publiques de développement agricole dans les Hauts Bassins. 
Visant, uniquement, à répondre aux besoins de bonsommation de 
riz des populations urbaines, les aménagements hydro-agricoles 
ont été conçuscomme des espaces de haute productivité, échappant 
aux aléas climatiques car, comme le soulignait un Ministre char- 
gé du développement rural, "... aucun Gouvernement responsable 
ne peut permettre de laisser à la seule nature, le soin de dic- 
ter l'abondance ou la famine". 

A ce jour, trois sites ont été aménagés :les Périmètres de la 
Vallée du Kou (VDK) et de Banzon (PRB) achevés et fonctionnels, 
Ie Périmètre de Niéna-Dionkélé (PDRN'D) dont la première tran- 
che a été réalisé,e (Voir Carte de-repère ci-contre). Sensiblement 
différents les uns des autres dans leur conception, ces aménage- 
ments, les plus importants du ,Burkina, représentent deux types 
d'approche des problèmes techniques et humains que pose la mise 
en valeur des espaces aux sols hydromorphes. 

A- LES AMENAGEMENTS AVEC UNE MAITRISE TOTALE;D'EAU : 
LES PERIMETRES DE LA VALLEE DU KOU BT DE BANZON. 

Cette approche a été retenue dans la mise en valeur 
des sites du Kou et de Banzon, deux Aménagements également voi- 
sins sur les autres plans: le recrutement des exploitants, instal- 
lation d'ouvrages annexes, conduite . . . Nous avons donc choisi 
d'appuyer notre analyse sur le Périmètre de la Vallée du Kou, 
le plus ancien. 

Sachons que l'aménagement'du Périmètre de Banzon a pris fin 
en 1980. Les travaux ont porté sur la construction d'une prise 
d'eau (comprenant deux écluses d'ensablement et une écluse d'en- 
trée), un canal principal bétonné de 4 500 mètres et l'aménage- 
ment de 900 ha dans la plaine alluviale du Plandi (le principal 
affluent de la Volta Noire) à la hauteur du village de Banzon 
situe à 60 kms à l'Ouest de Bobo-Dioulasso, 

1- Le Périmètre de la Vallée du Kou (VDK). -- --------- IL- "_._ m---w- -- m-w 
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l- La présentation du Périmètre. -- - ----___ --- -- --------- 

Situé au Nord-Ouest de Bobo-Dioulasso, sur la route na- 
tionale (Bobo-Faramana-Mopti, RNg), le Périmètre hydro-agricole 
s'appuie sur le Kou, le second affluent de la Volta Noire. 

Issue d'une convention entre Taiwan et le Burkina (reprise 
en 1974 avec la Chine Populaire), la crdation .du Périmètre date 
de 1966. Son aménagement, achevé en 1974, couvre une superficie 
de 1260 ha. Il comprend: 

- une prise d'eau qui dérive la totalité des eaux du Rou, 
- un canal d'amené de onze kilomètres longeant le lit majeur 

muni d'ouvrages de prise et de dbversement d'eau, 
- un réseau d'irrigation desservant, par gravité, l'ensemble 

de la surface aménagée gr%ce à un canal principal revêtu et cein- 
turant le Périmètre, huit canaux secondaires également couverts 
et des canaux tertiaires qui approvisionnent un ou deux blocs 
chacun, soit 193 kms de canaux. 

Chaque bloc de douze he:tares, entouré de pistes caressées, 
est subdivisé en quartiers de trois hectares, en lots d'un hec- 
tafe et en casiersTe 500 m2. De chaque c6té du bloc, se trouvent 
un canal tertiaire et des collecteurs de drainage qui, ensemble, 
rejoignent le canal d'évacuation (Voir Carte no 2~)~ 

Sur les 1260 ha initialement aménagks, 1000 environ sont ac- 
tuellement en cours d'exploitation dont 950 en monoculture du 
riz et 50 ha ont été attribués à des stations de recherche (CERCI, 
IRAT, IRFA). 

2- La création d'un nouveau cadre de production. -- e--w---- W-M- ---v--m -m-m- -- --------- 

a- Les techniques de production. --- ------ m-w -- ------w-- 

A la différence du f6nctionnement des systèmes tradi- 
tionnels de production, basé sur l'exploitation en tant qu'unité 
indépendante physiquement et dans le processus de prise de dé- 
cisioniet d'exécution s'y rattachant, la mise en valeur d'un tel 
périmètre a, par sa nature même, necessité la mise en place de 
schémas techniques précis et rigides. Ils touchent à tous les é- 
chelons de fonctionnement du Périmètre:mise en place des pépi- 
nières, date du repiquage, temps et techniques de fumure, en- 
tretien, traitementiphy-to-sanitairec ..- etc, différemment mou- 
lus dans un calendrier commun de campagne, pré-établi par le sui- 
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vi technique et adapté à la gestion de l’eau. 
Ces schémas sont d'autant contraignants que la production 

s'étend sur deux campagnes annuelles : Ia première débute en fin 
Novembre et s'achève en mi-Mai et, déjà,en Juin, la deuxième 
démarre et se prolonge jusqu'au quinze Novembre. 

C'est globalement une approche de l'activité agricole en 
rupture avec celle des différentes populations qui ont été invi- 
té& à s'y installer. El&le change la nature des rapports entre 
l'exploitation individuelle et les autres et celle du paysan à 
la notion de temps: désormais, il dispose d'un mois de repos 
(deux semaines après chaque campagne) ou pour se consacrer à 
d'autres activités au lieu des cinq mois traditionnels. 

Même si le personnel chargé de l'encadrement des exploitants 
a été progressivement réduit, en passant de trente à huit agents, 
le Périmètre bénéficie, avec un encadreur panr une centaine 
d'exploitants, du suivile plus étoffé des Hauts Bassins. 

c * b- $'ccc;pation du Périmètre. a---- se --------- 

La mise en valeur d'un tel Pkrimètre et les exigences 
liée= la double récolte de riz irrigué évoquéSci-dessus, né- 
cessitaient la mobilisation d'un nombre important de familles; 
les responsables initièrent deux opérationsqué, jusqu'ici, au- 
cun autre projet n'avait tenté. 

Il fut organisé un recrutement "national" à partir d'une 
vaste campagne d'information et de sensibilisation radiophoni- 
que dans les principales langues du pays (le moore notamment). 
L'admission était soumise à plusieurs conditions :Obligation de 
faire deux récoltes par an, d'appliquer intégralement les tech- 
niques de culture, disposer dans sa famille de quatre actifs au 
minimum, ne pas exercer une activité lucrative et, enfin, accep- 
ter d'adhérer à la coopérative. A l'issue d'un tirage, chaque 
famille retenue, dont les frais de déplacement étaient pris en 
charge par llEtat, recevait un hectare de rizière. 

La deuxième initiative avait trait à l'installation des lau- 
réats. On créa sept villages ex-nihilo autour, (Village PI'k,y>j-.~,: 
No5 et N06) et à l'intérieur du Périmètre (Les Villages NO2,NO3 
et N04) où chaque exploitant recevait une parcelle & batir de 
8,4 X 3,5 mktres; ils s'ajoutaient au village autochtone de Bama. 
Le projet leur apporta un appui matériel (feuilles de tale ondu- 
lées, ciment, poutres ..-), financiers (dix milles francs chacun) 
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TABS. no10 : LA POPULATION DE LA VALLEE DU IiOU. 
i- 

VILLAGES NOMBRE DE FAPîMILLES NOMBRE D'HABITANTS * 

NOlA 93 918 

NOIE 148 1482 

N O 2 91 771 

cN03 '239 1856 
_ 

No4 r I8’7 692 

.= . . 
No5 69' 496 

NO6 130 1097 

<BANA . 75 557 

TOTAL 940 7869 

(5 ource : VDK-Direction) . 
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sous forme d 'avance s u r  e e c e t t e s  recouvrables  pendant l e s  quatr 'e 
premières  campagnes e t ,  g râce  aux p rodu i t s  PAF7 (ProCramme A l i -  

menta i re  Mondial), assura l a  p r i s e  en charge  i n t é g r a l e  d e  l ' a l i -  
mentat ion jusqu 'à  l a  f i n  de  l a  première  campagne. 

A c ô t é  d 'uneDirec t ion  Générsle  (autonome e t  r a t t a -  
- chée & l a  Di rec t ion  de  l ' O r d )  chargée  de  l a  g e s t i o n  - - %  ..> 

a d m i n i s t r a t i v e  e t  t echnique  du Pér imèt re ,  une Coopéra t ive ,  regrou- 
pant t ous  l e s  e x p l o i t a n t s ,  f u t  c r é é e ;  d i r i g é e p a r  un Conse i l  d 'Ad- 

m i n i s t r a t i o n ,  élu par  s e s  membres, e l l e  s e r t  de  c o u r r o i e  de  
t r ansmiss ion  e n t r e  l a  D i rec t ion  e t  l e s  paysans. Moyennant une re -  
devance de  6000 Fcfa  p a r  r é c o l t e  que chaque membre d o i t  l u i  ver- 
s e r ,  e l l e  a s s u r e  l e s  p r e s t a t i o n s  su ivan te s  : 

- l 'approvis ionnement  en i n t r a n t s  : l a  Coopérat ive c e n t r a l i s e  
t o u t e s  l e s  commandes e t  l e s  acha t s  d ' e n g r a i s ,  de semences, de  
p e s t i c i d e s  e t  assure l e u r  t r a n s p o r t  jusqu'aux d i f f é r e n t s  v i l l a -  
ges ; 

- l a  d i s t r i b u t i o n  du c r é d i t  de  campagne : à l a  demande de  ses 
adhérents ,  e l l e  c o n t r a c t e ,  chaque année, des emprunts -près des  
I n s t i t u t i o n s  banca i res ,  l e s  r e d i s t r i b u e  e t  s e  charge  du recou- 
v r  ement , 

' -* 

Elle organise  la commerc ia l i sa t ion  du paddy ( l e  r i z  b r u t ) .  
Au terme de chaque campagne, l a  Coopérat ive a s s u r e  à s e s  adhé- 
r a n t s  l e s  opéra t ions  de  commerc ia l i sa t ion  pr imai res :  d i s t r i b u -  
t i o n  de  l a  s a c h e r i e ,  acha t  dans l e s  po in t s  de v e n t e  e t  achemine- 
ment d u  produi t  jusqu 'à  l ' u s i n e  de t r a i t emen t  du r i e  d 'une  capa- 
c i t é  d e  6C)OOt/an gérée  pa r  l ' O r d .  

Enfin,  e l l e  s 'occupe  d e  l a  s u r v e i l l a n c e  e t  de l ' e n t r e t i e n  
du r é seau  l i ' i r r i g a t i o n  en v e i l l a n t  s o n  bon fonctionnement e t  
à l a  r é p a r t i t i o n  é q u i t a b l e  de l ' e a u .  

l e s  pr imai res ,  d'un d i spensa i r e ,  d 'un  a b a t t o i r  e t  d 'un  bureau 
des  P&T . 

On t e n t a i t ,  t r a v e r s  c e  P r o j e t ,  une approche moderne d e  
l ' e x e r c i c e  de l ' a c t i v i t é  a g r i c o l e ,  E l l e  v i s a i t ,  à terme,  l a  c réa -  
t i o n  d 'une  u n i t é  a g r o - i n d u s t r i e l l e  v i a b l e ,  performante e t  au to-  
gérée ;  c ' é t a i t  l a  première  exphrience de  c e t t e  nature au  Burkina. 

-. 

L'aménagement béné f i c i a  a u s s i  de l ' i n s t a l l a t i o n  d e  deux & O -  
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1- Les resultats w-m -a------- :les déséquilibres et la dégra- --- ---- -------- -- -- -- -- 
tion. w-m- 

a- Les exploitants :le déséquilibre ethnique. --- -- -------- -- -m-w ----m-w w---m Me 

Selon les derniers recensements effectués par la di- 
rection en 1979, les huit villages du Périmètre de la Vallée du 
Kou comptaient 7869 habitants(Voir Tb nolo ).sCette population 
était composée par 940 familles dont 73% (686 familles) venaient 
du plateau central, 7% (66 familles) des villages autochtones 
environnants et 20% (188) des autres Secteurs des Hauts Bassins. 

Ces résultats s'expliquent par le concours simultané de deux 
types de réponses. 

Les populations riveraines, qui avaient pourtant subi des 
dommages fonciers, se montrèrent assez réticentes aux diverses 
incitations visant à les reconvertir dans cette nouvelle expé- 
rience celà, malgré la priorité qu'on voulait leur accorder dans 
les diffkrents scrutins en guise de dédommagement. Les autres : L et 
groupes,dit régionaux, furent victimes d'une absence d'informa- 
tion. 

Parallèlement, les populations origgaires des Départements 
du Centre du pays furent plus volontaires. Elles avaient bénéfi- 
cié d'une meilleure diffusion de l'information(aussi bien par -les 
canaux communs que par des filières officieuses (40)). Bienqu'il 
était spécifique, cet appel intervenait dans un contexte natio- 
nal "d'explosion" des migrations internes. Il rencontra, par con- 
séquent, un très large écho dans l'ensemble du pays mossi et 
plus particulièrement dans les Départementsdu Nord et du Centre- 
Nord d'où sont issus près de 90% des migrants actuellement ins- 
tallés à la Vallée du ~OU. Finalement, si on éprouva beaucoup 
de difficultés à mobiliser les populations locales, chez les mi- 
grants, il fallut opérer un tri sévère compte tenu de l'importan- 
ce du nombre de candidats. Ils étaient séduits par les conditions 
d'accueil qui leur étaient offertes; l'accès au Périmètre deve- 
nait un privilège (41). 

(40)- Il faut préciser que la campagne de recrutement avait cd!ïn- 
cidé avec le démarrage de celle des élections législatives de 1970. 

(,41)- Dans un premier temps, cette conviction d'être un élu,- 
predisposait les lauréats à la discipline rigoureuse exigée par 
le Suivi technique. 



FIG, n047 : EVOLUTIOip- DE LA PRODUCTION DE RIZ ET DE SES AFFECTl'lTIO"S A EA 
VALLEE DU KOU. 

il 

B- E v o l u t i o n  i n d i c i a i r e . '  
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b- 45 production : l'érosion progressive. - --------- - -m----m -----m.v 

Elle a suivi les rythmes d'occupation et de mise en 
valeur progressive des superficies aménagées. La production de 
riz atteindra 8640 tonnes à l'issue des deux campagnes de 1979 

et la mobilisation de 1007 ha (Voir Fig n047aetb ). Ce volume 
de riz représente le record que le Périmktre n'est plus parvenu 
à dépasser à cause de la dégradation continue des rendements. 

En effet, de 1970 à la première campagne de 1972, les ex- 
ploitants obtenaient des rendements proches de sept tonnes par 
hectare sur un quart environ de la surface aménagée. Entre 1972 
et 1976, alors qu'on s'approchait de l'occupation intégrale du 
Périmètre, ils vont baisser au niveau de 4,5t/ha et depuis, les 
rendements moyens oscillent entre 3,5 et 4t/ha, soit un recul de 
40-50% en l'espace d'une décennie (Voir Fig no 48k1 ). 

A cette dégradation générale des rendements moyens, s'ajou- 
tent des écarts significatifs entre ceux de la première et de la 
seconde campagne. Insignifiants jusqu'en 1975, la baisse des ren- 
dements de la deuxième campagne (de Mai à Novembre), par rapport 
à ceux de la première, atteint 30% (Voir Fig n048acd).5es tech- 
niciens soutiennent qu'elle s'explique par l'utilisation d'une 
variété différente moins productive et par le taux d'humiditd de 
l'air trop élevd pendant cette campagne. Néanmoins, les Respon- 
sables, inqkiets et après avoir tenté de corriger cette évolution 
par l'intermédiaire de deux plans de réhabilitation (le troisiè- 
me a démarré en 1987), se battent aujourd'hui pour maintenir 
ces rendements compte tenu du nombre et de la complexité des 
difficultés à affronter. 

2- Les problèmes du Périmètre de la Vallée, --- -mm.-.---- -- B-w------ -- -- ---w-w 
Ils sont aussi bien d'ordre humain, économiquelque tech- 

nique. 

a- Les difficultés techniques et commerciales. --- ----------- -a---- -WI -- -*----w-s---- 
Les sols du Périmètre présentent, actuellement, deux fai- 

blesses. 
La première, physique, est liée à la double culture du riz 

sur des parcelles qui ne recevaient aucun apport de fumures or- 
ganiques. Et,sd,depuis:83, on tente d'introduire de l'élevage,. 
l'utilisation massive des engrais minéraux provoque une acidifi- 
cation importante du sol. 
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a Egalement, l ' e x t e n s i o n  p rdgres s ive  de  l a  Mare d e  Bama, l i e u  
d e  s tockage  des eaux d e  dra inage ,  r e s t é e  jusqu 'en  1980 sans  C a -  

nal d 'évacuat ion ,  e n t r a i n e  l a  remontée du n iveau  de  l a  nappe 
ph réa t ique  qui  provoqbc, o u t r e  l ' i n o n d a t i o n  de  p lus  de deux c e n t s  
h e c t a r e s  aménagé% s i tués  en aval,  l ' augmenta t ion  d e  l a  s a l i n i t é  
d e s  sols s u r  l ' ensemble  du Périmètre .  Ces deux a s p e c t s  pèsent  
sur l a  p r o d u c t i v i t é  des p a r c e l l e s .  

En p lus  des a l é a s ,  l e  Pér imèt re  d o i t  a f f r o n t e r - l a  mévente du 
r i z .  En e f f e t ,  après  l e  t r a i t emen t  du gaddy, c ' e s t  P 'Ord  qui  or- 
g a n i s e  l a  commercial isat ion dl;i r i z  é tuvé  : il passe  des  c o n t r a t s  
d& v e n t e  avec l e s  commerçants p r ivés  q u i  do ivent  v e n i r  en lever  
l e  p rodu i t  dans l e s  us ines  e t  en r e t o u r ,  i l  r e t o u r n e  à l a  coopé- 
r a t i v e  l e  produi t  de  l a  v e n t e  & charge  pour e l l e  de  l e  r e d i s t r i -  
buer  aux exp lo i t an t s .  Seulement, l e s  opéra t  eum p r i v e s  p r é t  en- 
t e n t  éprouver beaucoup de d i f f i c u l t é s  à écou le r  l e u r s  s t o c k s  s u r  
l e s  marchés urba ins ,  Car l e s  consommateurs appréc i en t  peu l a  pré-  
s e n t a t i o n  du produ%t (b lancheur  i n s u f f i s a n t e )  e t  s e s  q u a l i t é s  cu- 
l i n a i r e s  ( l e  r i z  e s t  p%teux ap rès  ïa c u i s s o n )  e t  p r é f è r e n t  Ia 
consommation d w r i z  importé d'Apsie du Sud-Est. 

nent du mauvais é t a t  des u n i t é s  de t r a i t e m e n t ,  Il e n t r a i n e ,  s o i t  
une p e r t e  importante  d e  b r i s u r e s  (4% passent  dana ï a  b a l l e  e t  
40% dans l e  son)  ou, au c o n t r a i r e ,  une présence  de 4 0  à 50% de  
b r i s u r e s  p a r  k i l o  de r i z ;  on n o t e  a u s s i  l ' e x i s t e n c e  de p i e r r e t t e s  
e t  de  g r a i n s  j aun i s .  

E t ,  progressivement , l e s  commerçants p r i v é s  s ' en sont  dé- 
tournés  e t  1 ' E t a t  a dû s o l l i c i t e r  l e  concours de  c e r t a i n s  Orga- 
nismes publ ics  t e l s q u e  l ' I n t e n d a n c e  M i l i t a i r e  e t  F a s o  Yaar (Or- 
ganisme publ ic  de  d i s t r i b u t i o n ) .  11 en découle  des  r e t a r d s  d 'en-  
lèvements ( s i t u a t i o n  l a  p lus  f r é q u e n t e ) ,  d e s  temps d'écoulement 

La Di rec t ion  Générale reconnai t  que c e s  d é f a i l l a n c e s  provien- 

p a r f o i s  longs  ( d e  s o r t e  que l e s  e x p l o i t a n t s  entament l a  seconde 
campagne sans a v o i r  & t é  réglés). En 1979, f a u t e  de preneur ,  tou-  
l a  p r o d u c t i o n  (8640  tonnes,  l e  record  de  product ion  du Périmè- 
t r e )  r e s t a  dans l ' u s i n e  o ù  e l l e  s e  d é t é r i o r a  in tégra lement  e t  
les responsables  durent  suspendre l a  mise en v a l e u r  a u  cours  de  
l a  première  campagne de  1980. Pour tan t  au cours de c e t t e  campa- 
gne l e  pays connut 1'm de s e s  p lus  grands d é f i c i t s  c é r e a l i e r s  
e t  un explo i tan t  s e  soiivient : nous s o r t i o n s  r ega rde r  les camions 
de  Faso  Yaar qui t r s v e r s a i e n t  l a  Val lAe p o u r  a l l e r  t r a n s p o r t e r  
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le riz de l'office du Niger (au Mali) . 

b- Le comportement -- --- -------- des exploitants : ;la Eour- --- -- -------_ --- 
suite d'objectifs individuels. ----- - -- -m---B ------- -.-.- 

On note un rel%chement de plus en plus important au 
sein du Périmètre de la discipline exigée des exploitants. Il 
touche notamment : 

- la gestion du réseau d'irrigation :il se traduit par la 
fréquence des branchements anarchiques et des gaspillages d'eau 
dans le premier Secteur. Elles y provoquent un engorgement par- 
fois excessif de certaines parcelles et l'asphyxie des plants et 
inversément une alimentation d'eau insuffisante dans les blocs 
situés en aval du Périmètre; dans l'un et l'autre cas, il s'en 
suit-des abandons provisoires de parcelles et un mauvais état 
des infrastructures d'irrigation: les boues et les plants obs- 
truent les drains et de nombreuses vannes ont disparu.._ 

- l'entretien des parcelles et le respect du calendrier cul- 
tural : or+ observe des dkcalages de plus en plus significatifs 
dans le démarrage et dans la conduite des cultures entre les dif- 

*rentes exploitations d'une part et, d'autre part, entre la ma- 
jorité des exploitations et le calendrier officiel pré-établi 
par les Services Techniques. Les agents de vulgarisation se plai- 
gnent des exploitants qui ne respectent plus les rencontres dans 
les casiers et ces derniers rétorq.uent qu'ils maitrisent suffi- 
samment cette culture pour planifier librement leur calendrier 
cultural; ces décalages perturbent une bonne adaptation des quan- 
tités d'eau aux différents stades de croissance des plants. A 
ces retards, s'ajoute une négligence dans l'entretien des parcel- 
les au cours de la seconde campagne. 

C'est un ensemble de comportements qui compromet l'essence 
même d'un tel aménagement. Actuellement, les exploitants privile- 
gient leurs intérêts individuels dans l'exercice direct de leurs 
activités sur le Périmètre au détriment de l'approche collective 
pourtant indispensable pour son bon fonctionnement. Cette evolu- 

tiOn peut-elle être perçue comme une conséquence des difficultés 
du Périmktre telsque la baisse des rendements, les problèmes d*é- 
coulement du produit, de prix d'achat du paddy ? De nombreux ob- 
servateurs le pensent, sans doute avec raison en insistant sur 
le fait que les exploitants sont, placés en position de d&pendan- 
ce totale vis à vis des produits tirés de leur lot de rizière; 

. 
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seulement, de nombreuses indications permettent d'être moins op- 
timiste car le malaise est plus profond. La primauté de l'inté- 
rêt individuel traduit, d'une certaine manière, une perte de 
confiance envers une telle expérience en tant qu'opportunitd vir- 
tuelle de promotion économique; car, seule une telle possibilité 
pouvait convaincre un paysan à rompre si-nettement avec ses ha- 
bitudestraditionnelles de production. Progressivement, les exploi- 
tants et, surtout la principale communauté, ont pris des mesures 
d'ajustement. 

III- &e Périmètre de la Vallée -----v--m -- -- --s-m- 
ensemble. -------- 

l- &? parcelle de rizi??re -m-e--- -- ---L--w 

22 KO~, l'élément d'un e-e - -eV---- -em- 

:une composante de l'ex- m-m --- ------ -- - -- 
eloitation familiale. --------- -m------- 

A l'instar des populations locales qui, déjà au départ, 
s'étaient montrées réticentes à s'attacher exclusivement aux ac- 
tivités sur le Périm'otre, les immigrants, tris séduits au début, 
n'ont pas tardé à en faire autant. 

Ils déclenchèrent le même type d'e processus d'auyo-développe- 
ment de leurs établissements que nous soulignions précédemment, 
corrigeant, ainsi, l'émiettement inhabituel des familles qu'a- 
vait provoqué la sGlection. Les migrants admis sur le Périmètre 
de la VallCe du Kou reconstituèrent, progressivement leur cellu- 
le familiale en invitant les autres membres et en les aidant à 
s'installer autour de l'amensgement : demande de terraias de cul- 
ture auprès de leurs collègues autochtones, aides en vivres,as- 
sistance matérielle et financière . . . Désormais, cette seconde 
branche du groupe familial assure l'approvisionnement en céréales 
(sorgho, mil et maïs) de la première installée sur le Périmètre 
et quand elle le peut, dkveloppe les cultures commerciales comme 
le coton. De sorte que, progressivement, la parcelle de rizière 
est devenue la composante d'un ensemble, un complément financier 
et vivrier de l'ensemble des activités de la famille. L'équili- 
bre entre les deux exploitations semble être difficile à. observer 
dans la rdpartition du temps de travail et des moyens matériels 
sutout au début de l'hivernage. De nombreux exploitants du qua- 
trième village nous ont avoué qu'ils n'hésitaient pas à;'prêtër" 
leur matériel et leurs enfants à leurs frères install6s en de- 
hors du Périmètre pour les aider à démarrer correctement la cam- 
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-pagne; d'où les retards qu'eux mêmes accusaient dans le lance-" 
ment de leur deuxième campagne et dans sa conduite. Et, comme 
pour se justifier, ils ont ajouté que "là-bas", on pouvait met- 
tre en valeur une superficie proportionnelle à ses moyens, 
choisir ses cultures, bref, satisfaire ses ambitions cultura- 
les; inversement, qu'ils recevaient le soutien des autres pen- 
dant la première campagne (saison morte pour les cultures sèches). 

Cette stratégie a, surtout, été développée par les exploi- 
tants originaires du Centre-Nord. Ceux du Yatenga (Dép. du Mord) 
se sont majoritairement investis dans les activités de service 
sur le Périmètre, notamment la distribution de produits manufac- 
turks dans cette bourgade de dix milles personnes; ils comblaient 
ainsi une lacune importante dans le programme d'infrastructures 
socio-économiques initialement prdvu sur le Périmètre. 

Les exploitants mossi, parvenant ainsi à contourner l'une 
des conditions d'admission sur le Périmètre, l'absence de toute 
activité lucrative, 'ont, progressivement acq.uis une semie-indé- 
pendante vivrière et financière vis à vis du produit tiré de 
l'exploitation du lot de riZtère. Elle autorise leurs nouveaux 
comportements sur le PGrimètre et vis à vis du personnel impuis- 
sant, car il n'existe aucune disposition officielle prévoyant des 
possibilités de sanctions. 

2- Le revenu des riziculteurs :une aisance offi- -- ------ --- mm--w------w --- w-----B B-s- 
cieuse. B-e--- 

Les revenus nets que procure l'exploitation du lot 
de riaière stagnent depuis le démarrage de la mise en valeur du 
Périmètre. En moyenne, ils se situaient auto& de 97 000 Fcfa 
par campagne en 1971; en 1977, ils s'élevaient à 109 500 frs, 
103 000 frs en 1982 bienque la valeur de la tonne de paddy soit 
passée de 23 000 (en 1971) à 67 000 frs en 19k2. Seulement, le 
supplément de gains qui aurait dû en rksulter pour les rizicul- 
teurs a et'? simultanément absorbé par la chute des rendements 
(k 30% environ), l'accroissement des coûts de production suite 
à l'utilisation massive des engrais (30 000 frs en 1971, 42 500 
en 1977 et 82 000 frs en 1982) et de la partie de la production 
réservbe à la consommation familiale (de 12% en 1971 à un tiers 
de la production de paddy en 1982 (Voir Fig n%7a)). 

Dans le même temps, ces estimations moyennes et officielles 
ont cessé, depuis longtemps, de réfléter le niveau réel du bilan 
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financier de la majorité des exploitants. 
Pour les immigrants mossi, il faut majorer ces données fi- 

nancières de plus de 50% car, on doit additionner les recettes 
tirées de la vente du coton, des activites commerciales et, aus- 
si, cellesissues de la réintroduction dans les circuits de com- 
mercialisation privés d'une partie des quantités de paddy ré- 
servées à la subsistance familiale mais, en fait, remplacées par 
les céréales sèches (récoltées en dehors du Périmètre). 

Inversément, il faut souligner la spécificité des rizicul- 
teurs appartenant aux groupes locaux et régionaux. Disposant de 
cellules familiales nettement plus étroites que leurs collègues 
migrants, mais tentant, aussi,de maintenir des champs en dehors 
du Périmètre, ils ne parviennent ni à maltriser les activités :' 
sur le Périmètre ni sur les champs en zone exondée pendant la 
saison des pluies. Ils obtiennent des rendements encore plus in- 
férieurs aux moyennes précédemment indiquées sauf s'ilsrecourent 

Lit à une main-d'oeuvre salariée. Par consequent les revenus nets de 
la population locale sont inferieurs aux estimations moyennes of- 
ficielles (et donc au moins de 50% WY revenus de l'autre commu- 
nauté). 

IV- 5, malaise social dans le Périmètre de la Vallée --w---e ---e-e -a-- BS ------s-v -- -- -me--- 
du Hou. -- --1 

Nous allons saisir cette occasion pour évoquer les 
princiaux aspects de la vie comr?vnautaire en-e; les migrants et 
leurs hates car, ici comme dans tous les établissements épanouis 
dans les Hauts Bassins, elle dégage des permanences. 

l- Une réalité commune:l-5 juxtaposition de deux --- --------------- ---a ---a--- -- m--- 
communautés. -------m--m 

Elle repose, en général, sur trois types d'éléments 
favokisants, 

D'abord, il y a la différence religieuse entre les deux com- 
munautés. Même si, depuis les trois dernieres décennies, on note 
une perçée de l'Islam dans les campagnes des Hauts Bassins, va- 
riable selon les ethnies, au sein des communautRs locales l'ani- 
misme reste la religion dominante et conserve même sa vivacité 

chez les Bobo et les Sénoufo. Son influence sur la vie sociale 
quotidienne s'amenuise mais les manifestations qui lui sont liées 



*animent toujours la vie collective (rites d'initiation, adora-- 
tion de fétiches, de masques... ). Or la quasi-totalité des im- 
migrants d'origine mossi est plut& convertie à l'Islam (bon 
nombre d'entre eux se sont déplacés pour cette raison). 

Ensuite, on relève une opposition des types d'organisations 
socio-politiques. Dans leurs établissements, les migrants re- 
produisent toujours le même type d'organisation sociale et pok- 
kique du pays natal même s'il n'est pas fondé sur la naissance. 
Chaq.ue groupement possède un chef (soit le plus ancien ou le 
plus aisé), ses notables (les responsables d'enclos riches) et 
des responsables spirituels (Imam, Marabout, Muezzin) écoutés 
et respectés. Tandisque chez les autochtones, la faiblesse des 
structures socio-politiques,traditionnelle, s'accentue avec la 
dislocation des groupes familiaux. 

Enfin, les deux communautés vivent dans un habitat physiqek 
ment séparé. Si, au départ les premiers migrants s'installent 
auprès des autochtones, progressivement,ils s'en éloignent pour * 
fonder leurs propres quartiers ou villages dot& d'infrastructu- 
res autonomes (puits, mosquées, cimetière . ..) et d'uneeypono- 
mie propre en moore (le nom du fondateur) même si, administra- 

tivement, ils relèvent du village autochtone le plus proche. 
Ces trois éldments entravent, génkalement, les possibilités 

de contactsentre les deux groupes qui restent figés et intério- 
risés au sein des cadres ethniques. 

Dans le domaine agricole, les sociétés de culture, d'entre- 
aides et le salariat regroupent des membres appartenant à la mê- 
me communauté et fonctionnent dans le même cadre. Sur le plan 
social, les mariages inter-ethniques sont rares, les manifesta- 
tions culturelles communes entre les jeunes absentes ou concur- 
rentes. Cette absence de rapports inter-communautaires favorise 
l'installation de la suspicion, de la peur de l'autre et, même 
se muer en affrontements verbaux. 

Il est d'ailleurs curieux de constater que les populations 
locales font une nette distinction entre les migrants mossi et 
les migrants régionaux (ceux owui sont originaires de l'ouest); 
les premiers sont les seuls qu'ils appellent '>les étrangers" 
qu'ils soupçonnent de simuler une volonté de domination car ils 
refusent toute concession (linguistique) (nous vous prions de 

vous reporter à l'dnnexe N O A pour de plus amples précisions sur 
ces sujets). 
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*- LE Vallée du lizcm : --- __ ---_ __ __________ l * des rapports de domination --w-w- -- m-c 

Au sein du Pdrimètre de la Vallée du Rou, toutes ces dif- 
ficultés de coexistence prennent une résonnance plus profonde. 
Si dans les groupements constitués sur le reste du Territoire, 
les deux communautes peuvent s'ignorer, ici, elles sont contrain- 
tes au contact dans l'existence quotidienne & cause de la proxi- 
mité géographique de leur habitat et de l'exercice de la même 
activité économique. Alors qu'aux facteurs socio-religieux d'in- 
compatibilité des genresde vie de chaque g-roupe, à la Vallée du 
Rou s'ajoutent le déséquilibre numérique et les écarts de reve- 
nus importants dont les conséquences rejaillissent sur le vécu 
quotidien des individus. Dès lors, la nature des rapports se mo- 
difie : il ne s'agit plus de leur qualité ni de leur intensité 
mais de rapports de force. Naturellement, ils tournent à l'avan- 
tage des exploitants mossi qui rassemblent tous les atouts : la 
majorité numérique, des structures socio-politiques solides, les 
revenus les plus élevés et le contrale des principaux leviers é- 
conomiques de 1a'VDK. Inversément*, les autres et particulière- 
ment les exploitants autochtones de Bama développent des senti- 
ments de-groupe minoritarre, marginalisé sur le plan konomique 
et perturbé dans la pratique de sa vie coutumière. Ils soutien- 
nent qu'ils devenus des "étranger~chez eux", entourés de toutes 
parts par les migrants (à l'intérieur et autour de l'aménagement) 
et reportent leurs ressentiments sur le Périmètre, l'élément per- 
turbateur. Peut-on y voir une explication de leur faible intérêt 
pour cet aménagement et, surtout, l'instabilité de ceux qui s'y 
étaient engagés au départ ? En tout cas, deux cents exploitants 
locaux (40'72 des familles de Bama) s'étaient inscrits en 1973; le 
nombre tombe .à 21 en 1975,remonte à 66 en 1978 et à 75 en 1981. 

Cette situation inter-ethnique délicate, influence la vie de 
la Coopérative que les responsables ont imposé à tous les exploi- 
tants admis sur le Périmetre, Il faut, au préalabfe, preciser 
qu'elle joue uniquement un rÔln,;de caisse de résonnance de la Di- 
rection Générale, celle-ci prenant, toutes les décisions concer- 
nant la vie du Périmètre sans consulter ni associer cette struc- 
ture à charge pour elle de sensibiliser ses adhérents autour des 
nouvelles initiatives. Actuellement, outre ses problèmes matériels, 
de gestion de ses prérogatives, la Coopérative souffre de la per- 
ception différente que ses membres ont d'elle. Ses adhérents au- 

. 
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tochtones la considère comme une structure annexe àe l'organisa- 
tion -des migrants parce que ceux-ci, gr%ce au Sype'de scrutin 
d'élection égalitaire (un exploitant, une voix), contrôlent qua- 
siment son Conseil d'hdministration; ils s'en réfèrent rarement, 
écoutent peu ses directives et reclament des organisations dd- 
centralisées au niveau de chaq.ue village.. Les migrants, dans l'en- 
semble, tiennent à sa forme actuelle (ainsi que la Direction Ge- 
nérale) même si ses differents groupes d'intérêt (ceux originai- 
res du Yatenga, du Département du Nord, les groupes maraboutiques, 
les exploitants-commerçants) luttent pour son contrôle (42). 

Quasiment neutralisée, la Coopérative de la Vallée du Rou par- 
vient difficilement à assurer ses tâches pourtant essentielles 
comme la surveillance du rEseau d'irrigation, le respect par les 
exploitants du temps d'utilisation de l'eau et de la résolution 
des conflits qui peuvent naître. 

B - LE PROJET DE DEVELOPPEMENT RIZICOLE DE NIENA 

DIONKELE- (P.D.R.N'D.). 

Lancé en 1978/79, ce projet consiste en l'aména- 
gement d'une vaste plaine située à l'Est de la bourgade de N'do- 
rola et comprenant deux branches :la branche Djigouera/Téoulé/Ka- 
ramassasso développée sur le cours du Duz~u,eLcelle de Kourédéni/ 
N'dana/Dionkélé/Kayan sur le Dougo. Elle se compose de six sites 
aménageables :Celui du Dougo (superficie brute=800 ha dont 660 
aménageables), de Dionkélé (5OO/m), du H~O( 7OO/m), du Kon- 
go (500/300), du OUZOU (400/=) du Polder (6OO/m) , soit une 
superficie totale brute de 3500 ha dont 2610 ha utilisables (Voir 
Carte no 17 ). 

‘Ce projet ambitieux devait être exécute en trois phases éta- _ 
lées sur quinze ans. La première couvrait la période 1&31/84 et 
portait sur l'aménagement de 400 ha dans la plaine alluviale du 
Kuo, la deuxième devait concerner 1000 ha entre 1985 et 1989 et 
-------------- 

(42)- Dans le Périmètre de Banzon, la Coopérative subit la même 
situation bienqu'elle s'inscrive dans un contexte Snve$se?;iAux au- 
tochtones, le groupe minoritaire (nous y reviendrons), la Direci 
tion a confie les postes importants (Présidence, Tresorerie); cette 
répartition par quota entame la B de mobilisation de la Coo- 
pérative car, 
activités. 

les migrants s'esti,mantr eprésentés boycottent ses 
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. 
la dernière 2100 ha entre 1990 et 1995. Le financement dtait in- 
tégralement assuré par la Banque Mondiale. 

Le PDRN'D, conçu différemment de ceux de la VDK représente 
une autre approche en matière d'aménagement et de mise en valeur 
des espaces hydromorphes. 

IL- Les caractères originaux du PDRI$'D. cm- ----m-m--- --- ----- -- ------ 

l- ~IJ aménagement sans maltrise d'eau. -eV-- w---m -w-s -------w - w-w 

Comme à la VDK et à Baneon, il s'agissait de promou- 
voir la culture du riz mais, particulièrement, des variétés plu- 
viales qu'on devait produire pendant la saison des pluies. Le 
projet n'excluait pas l'éventualité d'un développement de cul- 
tures de contre-saison. 

En conformité avec cette option culturale, plut&t que de met- 
tre en place des infrastructures de maitrise totale ou partielle 
de l'eau, on retint l'option inverse dans l'exécution de la pge- 
mière phase du Projet. Compte tenu des moyennes pluviométriques 
élevé-s dans la zone (elles étaient supérieures à 1209 mm/an), 
l'aménagement a consisté en l'installation d'ouvragesde collecte 
et d'évacuation des eaux de ruissellement provenant des glacis 
environnant afin d'éviter l'inondation fréquente des bas-fonds, 
De sorte qu'en dehors des travaux de préparation des parcelles : 
le dessouchage, la planimétrie, le labour et la délimitation des 
casiers, les opérations de Génie se limitèrent au creusement d'un 
canal d'évacuation des eaux autour de la surface aménagée. 

Dans ce contexte, ce projet s'apparentait plus à une amélio- 
ration de bas-fond qu'à un véritable aménagement hydro-agricole. 

2- Une stratépie d'occupation autochtone du Perimètra w-w -----w~-- -m-v ---me -v-------- -- -----w-s 
Pour la première fois dans les Hauts Bassins, on déci- 

da de réaliser ce projet avec le concours .exclusif des popula- 
tions locales de la Sous-Préfecture de N'dorola. Toute personne 
originaire de ce bassin de recrute.ment pouvait, ainsi, en formu- 
lant une simple demande, obtenir la jouissance d'une parcelle de 
0,5 ha sans autres conditions. 

Toutefois, dans le cadre de cette première phase, les res- 
ponsable$accordèrent la priorité aux paysans des villages situ6s 
à proximité de l'aire aménagke :Dionkélé, Dingasso, Djigouera, 



-162- 

Karamassasso, Kayan, ?X'dorola; Niéna et Téoulé; 905 des 502 ex-- 
ploitants actuels sont issus de ces huit villages& plus parti- 
culièrement de N'dorola et de Téoulé. 

En dehors des b%timents construits sur place pour accueillir 
les Services administratifs et les cadres du Projet, aucune au- 
tre réalisation au profit des exploitants n'a été faite. 

Alors que sa Premiere phase vient de s'achever, le PDRN'D en 
tant qu'expérience technique et humaine originale, semble déjà - 
sérieusement compromis. 

II- gg bilan mitigé. ----- -T-m - 

1- Quelques acquis. ---- --- -- --- 

La mise en ronteydu PDRN'D a permis un apport supplé- 
mentaire de 400t de paddy mais, surtout, si on en croit les res- 
ponsables, il a parfaitement rempli son raie expérimental. En 
obtenant des rendements moyens avoisinnants deux tonnes par bec-; 
tare (1,5 - 2,7t>, le projet de Niéna-Dionkélé prouve que "la ri- 
ziculture pluviale stricte représente un potentiel inespéré et 
prometteur dans le développement de la zone Sud-Ouest du pays as- 
sez bien doté en la matière . . . Parfaitement adapté aux conditions 
écologiques , il contrebalance valablement les aménagementshy- 
dro-agricoles classiques dont les exigences techniques restrei- 
gnent considérablement les implantations; ceci sans tenir compte 
du montant des capitaux indispensables à la réalisation des ou- 
vrages de génie civil. Le Sud-Ouest a, dans ses vastes plaines > 
un potentiel inestimable; la riziculture pluviale, associée har- 
monieusement aux autres cultures représente un atout . ..'l.'. 

2- Les "erreurs" de Conception. --- ---m--- -- m---e ---- 

Bienqu'établis suivant des méthodes rationnelles, cer- 
tains choix techniques, face & une réalité évolutive, se sont ré- 
lés comme étant des erreurs. 

a- Sur le plantechnique. --- -- m-m ---me- -- 
La forte baisse des moyennes pluviométriques interve- 

venue entre 1981 et 1984 dans la zone de N'dorola a faussé tous 
les paramètres hydrologiques surlesquels s'étaient initialement 
appuyées les données de mise en valeur de la plaine et qui sur- 
estimaient les crues exceptionnelles. Les études avaient retenu 
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des hauteurs de 1200 à 1500 mmralors qu'en fait depuis 1970, en- 
plus des fortes irrégularités intermensuelles et interannuelles, 
les volumes moyens de pluies se situent autour de 950 et 970 mm; 
c'est un inconvénient des études portant sur les longues séries 
statistiques et de la viabilité des mesures. De sorte que les 
ouvrages de drainage qui avaient été installés pour limiter l'ap- 
port supplémentaire des-eaux de ruissellement ‘dans le Périmètre 
ont, plut&t,accenfué'son dessèchement pendant la saison des pluies; 
il a donc fallu les démanteler. 

On décèle, également, une ambiguité dans la conception agro- 
nomique du projet. Comment peut-on vouloir, comme ce fut le cas, 
faire pousser du riz pluvial strict dans des bas-fondsqu'il fal- 
lut assécher? Alors que, par définition, ce type de rizicultu- 
re n'a besoin d'aucun aménagement hydraulique. A la rigueur, le 
choix aurait pu être opérationnel si on avait distingué deux zo- 
nes :une première zone située entre les cotes 331,O mètres et 
331,4 m où la riziculture de bas:fond pouvait-êtce envisagée et 
un deuxième niveau altimétrique supérieur à j31,4 mètres, assé- 
chable pour la riziculture pluviale stricte; on pouvait ainsi 
résoudre le problème de l'eau d'appoint. 

& 

Sous ces contraintes techniques, les techniciens ont dû rem- 
placer, progressivement, la variété de bas-fond, 1'IRAT 144 par 
une varieté pluviale stricte, la 1529 sur près de 8076 du Péri- 
mètre aménagé de N'dorola. Seulement, cette modification a été 
mal accueillie par les exploitants car, les rendements de la pre- 
mière variété étaient supérieurs à ceux de la nouvelle, d'où un 
manque a gagner et un renforcemen-t du scepticisme à l'endroit de 
ce projet. 

b- +s &'appréhension du milieu socio-économique. --------- -I ----mm m--v- ------- -- 

En plus des erreurs techniques dans sa conception,le 
PDRN'D souffre également d'une mauvaise appréhension des données 
du milieu social et économique de sa zone faute d'études complè- 
tes et approfondies qui étaient pourtant indispensables eu égard 
à ses choix techniques et humains. 

Elle a conduit à une sur-estimation de la place et du r6le 
de la riziculture dans les activités traditionnelles des paysans 
de la zone du projet. En effet, la riziculture était diversement 
représentée :elle occupait une place importante dans les villa- 
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'ges Bolons (Voir exploitation' Tl), une place secondaire dans . 
les autres villages habités en majorité par des Sénoufo, le 
principal groupe ethnique de la S/P, comme à N'dorola (Voir T2) 
et enfin la riziculture etait absente dans les villages telsque 
Dingasso et Niéna (Voir Tb no 12 ). Les exploitations, avant tout 
vivrières, considèrent le riz comme une culture, strictement, 
commerciale au même titre que le coton; une culture qui bénéfi- 
cie déjà d'une assez bonne assise comme on peut le voir sur le 
Tableau no 12. Assez contraignante comme culture commerciale, le 
coton est incontournable pour la riziculture du projet, qui, si 
elle veut s'imposer un jour et donc séduire beaucoup plus les 
paysans, doit nécessairement soutenir cette concurrence. 

Or, telle qu'elle a été proposée aux paysans, la riziculture 
sur le Périmètre souffre de certains handicaps :la faible tail- 
le des parcelles attribuées aux candidats (0,5 ha), l'absence 
de structure de commercialisation et surtout, elle n'apporte au- 
çune solution radicale au problème de l'eau, principal point par 
rapport auquel elle aurait pu marquer sa différence avec les 
cultures-sèches, en l'occurrence le caractére aléatoire des ré- 
sultats. Par conséquentb, à la merci des caprices des précipita- 
tions, de nombreux paysans hésitent à s'engager dans cette nou- 

_ velle "aventure", un scepticisme par ailleurs renforcé par les 
meilleurs rendements qu'obtiennent certains paysans sur des par- 
celles de riz situées hors de la zone aménagée et mis en valeur 
avec les méthodes traditionnelles de culture. 

L'insuffisance des enquêtes socio-économiques a, également, 
conduit à une sur-estimation du potentiel en main-d'oeuvre de la 
zone du projet. Celui-ci est l'un des plus faibles des Hauts Bas- 
sins à cause de l'émiettement des cellules familiales (Cf Chapi- 
tre 1, deuxième Partie). Dans ce contexte, il devient extrême- 
ment délicat pour les paysans, ayant accepté de tenter cette ex- 
périence, de concilier les exigences de culture du riz, qui res- 
te une plante difficile même dans la formule adoptée ici, et 
celles liées aux cultures situées.hors du Périmètre. Cette dif- 
ficulté de gestion du potentiel de travail apparait surtout au 
début de la saison des pluies (la préparation des champs et les 
Semis) et pendant la pxriode des sarclages, Et, comme les enjeux 
sont différents, la répartition se fait au détriment de la par- 
celle de riz: elle souffre d'un entretien tardif et parfois som- 
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maire et l'ensemble du Périmètre d'un absentéisme imporant qui 
entrave l'encadrementC43). 

3- Des problèmes d'occupation du Périmètre. -_- -------- - ---- -w-w- -- --------- 

Pleins attrayant comparativement aux autres cultures 
commerciales et difficilement concialiabl-e avec les cultures vi- 
vrières sèches, le PDRN'D rencontre des problèmes d'occupation 
et de mise en valeur effectiue des superficies aménagées. 

Dans une certaine mesure, il est victime de ses propres res- 
trictions :sa conceation auto-exclut certains groupes ruraux 
sans parvenir à emporter l'adhésion des populations visées. 

Pour des raisons pratiques telsque le déplacement, l'assi- 
duité dans la conduite des travaux, la surveillance, tous les pay- 
sans habitants dans des villages situés en dehors d'un rayon de 
cinq à sept kilomètres du Périmètre se sont abstenus de formuler 
des demandes de parcelles. 

j/ Par consdquent, seuls ceux qui habitoEt::à l'intérieur de ce 
rayon pouvaient être raisonnablement attirés à cause de leur pro- 
xim,iSé avec la zone aménagée. Mais à ce niveau egalement, le Pé- 
rimètre a dû affronter la concurrence du coton qui, grâce à son 
assise, lui ate une fraction importante (comme à Dingasso, voir 
Structure nOT3sur le Tb no 12). 

En fin de compte, il ne restait que deux types d'exploitants 
pour occuper et mettre en valeur la zone aménagée. 

Les exploitants Bolons, un petit groupe ethnique au sein du- 
quel la riziculture de bas-fond,‘ jouant un rôle de culture com- 
merciale, était déjà parfaitement intégrée dans leur système a- 
gricole traditionnel (Voir Structure de l'exploitation-type de 
Téoulé). La mise en place de l'aménagement, loin de les pertur- 
ber, a facilité l'exercice de cette ancienne activité et la bon- 
ne connaissance de la'riziculture leur a permis de maitriser les 
retombées des contradictions techniques qui ont émaillé sa con- 
ception initiale. Ils y obtiennent les meilleurs rendements, au- 
tour de 2,3tha (Voir Tb no11 )et forment le noyau le pl~,~! inté- 
ressant de l'ensemble des exploitants occupant des parcelles, 

(43)- L'absence de voies de communication praticables en tout 
temps entre les villages et la zone aménagée, empêche son accès 
aux paysans et mêmes aux encadreurs après les grandes pluies du 
mois d'Août. 



TABLEAU No 94 : LES RENDEMENTS /ha D E  PADDY (P.D.R.N'D) 

I I I I I I 
I I DIOMKELE I TEOULE I I N' DOROLA 

I I I I I 
1 I I  I I I I  I I I l  I 

I I Nb I I  ?j I I Nb I I  % I 
I 1 - 1  I I 1 - 1  I I . 1 - 1  I 
1 .  I I I  I I I I  I l I I  I 
I < 1  I - I I  - I I - I I  - I 1 2 1 1 2 5  I 
I I 1 - 1  I l ' 1 - 1  I I 1 - 1  I 
1 '  I I I  I I I I  I I I I  I 
I 11 - 1,5 [ I - I I  - I I 11 I I 61,11 I 1 2 1 1 2 5  I 
I I 1 - 1  I l - 1 - 1  I I 1 - 1  1 
I I I I  I I I I  I I I I  I 
I [ I r 5  - 2 I 10  I I 30,30 I I 7 I I 38'88 I 1 4 1 1 5 0  I 
I I 1 - 1  I l 1 - 1  I I 1 - 1  I 
1 I I I  I I I l  I I I I  I 
I [ 2  - 2,s [ I 12  I I 36'36 I I - I I  - I I - I I  - I 
I I 1 - 1  I I 1 - 1  I I 1 - 1  I 
I 1 I I  I I I I  I I I I  I 
1 [2,5 - 3 [ l 7 I I 21,21 I I - I I  - I I - I I  - I 

' 1  I 1 - 1  I I 1 - 1  I I 1 - 1  I 
I 1 I I  I I I I  I I I I  I 
I > 3  1 4 I I =,12 I I - I I  - l I - I l  - I 
I I 1 - 1  I I 1 - 1  I I 1 - 1  I 
I I I I  l I I I  I I I I  I 
I Tota l  1 3 3  I I  I 1 1 8  I I  I 1 8  I I  I 
I I 1-1 I I , L I  I l 1 - 1  I 

(Source : P . D . R . N ' D )  
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A ce groupe, se sont ajout&es diverses autres cat&gories de, 
riziculteurs : 

d'une part des jeunes paysans célibataires et des jeunes mé- 

nages (mais encore dépendant de grandes familles): ils cultivent 
leur parcelle de riz pour occuper le temps libre que leur accor- 
de la cellule-mère; il leur manque du temps et des moyens pour 
mener correctement cette-activité; 

d'autre part, un ensemble des personnes exerçant divers pe- 
tits metiers dans la bourgade de N'dorola: détaillants de pro- 
duits manufactures, tailleurs et apprentis, mécaniciens de CycILes, 
restaurateurs . . . . d'une manière permanente ou occasionnelle. El- 
lesconstituent un groupe de nouveaux paysans particulièrement 
instablles, peu prépares à l'exercice d'une quelconque activité 
agricole exigente (44). Très vite confrontés à. la rkalité de la 

riziculture, certains ont démissionne, ceux qui sont restés Ii- 
mitent les ophrations d'entretien au minimum exigé; d'où un écart 

de rendement d'une tonne, en moyenne, avec celui du premier grou- 
pe (Voir Tb nc 11 ). On peut penser que Ieur accès au Périmètre 
a été facilité par l'absence de toute condition d'admission. 

FIalgré ce large 'iratissage", I.es responsables du Projet n'ont 
pu parvenir à l'occupation intégrale de la zone aménagée (l'oc- 
cupation du Périmètre de N'dorola plafonnait à 336 ha sur les 

400 aménagés); ils avaien dû, en 1982/83, suspendre le rythme des 
nouveaux aménagements. 

Aujourd'hui, empêtré dans ses multiples contradictions et dans 
leurs conséquences, le Projet est, indirectement, confronté à un 

nouveau phénomène: il s'agit des migrants qui, par l'intermé- 
diaire d'une forte poussde sur le front Ouest du champ migratoi- 

re, ont investi la zone du PDRN'D. Ce mouvement n'est pas inde& 
pendant du lancement du projet car, avant celui-ci, on enregis- 
trait qu'une dizaine de migrants; il démarre en 1981, s'amplifie 
entre 1982 et 1985 et se concentre sur les huits villages préci-- 

sément visés par l'am&nagement, On y recensait deux milliers 
d'immigrants mossi en 1985 (48,7"Jo de la population totale); ils 
souhaitent être associés à la mise en valeur, 

----------------- 

(44)- En fait, ce sont des marginaux en semi-rupture avec le mon- 
de rural; ils vivent dans la campagne mais refusent de cultiver: 
"ils supportent mal le soleil et tiennent à leur sieste". On les 
appellent les citadins de la brousse. 



TABLEAU No f2  : LES STRUCTURES - TYPES DES EXPLOITATIONS (P.D.R.N'D) 

Type 1 ( G ~ ~ i b i c )  T y p e  3 CCÛtQfihkf) 

1 I I I I I I I I I 
I TEOULE I 1 N'DOROLA I 1 DIOMKELE I I 1 NIENA I 
1 I I 1- - 1  I I 1- I 1 

I DIMGASSO 

CüLTURFS VIVRIERES 
h 

I 
1 

I 1 
I I 

I I 
I SORGHO I 

I 1 I I I I I I I l 
I I 1- I 1- I 
I MAIS l 1115 I I O, 61 I I 0,78 I I 2,4 l I 2,9 1 
I I I I I I I I I I l 

I 1 
I O, 15 I 

I , 1- 
l I O, 92 I 
1- l 1 1- I 1- I 

1 SORGHO/MIL I O f 4 5  I I 0,72 I I 
I I l I I I I I I I I 

I 1 
I l 0.9 1 
1- I 1- I 

l I O f  71 I I 
1- 1 1 

I SORGHO/MAIS I 
I I 1- I 1- I 1- I 1- I 1 

- - I I I I - I I 4 ,O I I 
I I 
I I - 

I- I 1- I 1 

- 

- - 1- I 
I I - 

CULTURES CûMMERCIALES 

I I I l I I I I I I I 
1 COTON I 1,O I 1 0,8 I I 0,71 I I 2,13 I I Op65 I 

I I 1 l 
I 1- I V  I 

I I I I I I 
I I 1- I 1- I 

I 1 RIZ DE BAS-FOND 1 1,2 I I O, 47 l I 013 I I I l 
I 1 I I I I I I I I I 

I 
1 

1- I 1- I 
0 1 3  1 - 1  I I 

1 1- I 
I 1 O, 05 1 I 
1- 1 1 

1 DIVERS I 
I I l I I I I I I I I 

I 1- I I 
5, 7 5  l I 4,6 I 

I 1- I 1- 
2,65 I I 6 r 5  1 I 

I I 1- 
1 TOTAL I 3,8 I I 
1 -  I I l l I 1 I I I I 

I 1- 1 1- I 1- I I 
1 Senoufo I 1 Senoufo I I I I I 

I I 1- 
I I I 
1 ETHNIE I Bolon I I / Bolon l I / Bolon I 1 Senoufo  l 1 Senoufo  I 
I I 1- I 1- I 1- I 1- I I 

- - 

- - - 

(Source : SAED) 
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Initialement non prévus et parce qu'on voulait tenter cet- 
te nouvelle experience avec les populations locales, les respon- 
sables hésitent; de leur réponse dépendent l'avenir du projet et 

le caractère original de cet aménagement. 

* 

* * 

Ainsi, même ces formes d'interventions, présentées 
comme des miroirstechniques, dans lesquelles les Pouvoirs Publics 

plaçaient un grand espoir, ne semblent pas susciter un enthousias- 

me débordant de la part des populations bénéficiaires. Leurs dif- 
ficultés reposent, d'une certaine manière plus claire, les pro- 

blèmes de l'insertion physique et économique des actions de mo- 
dernisation, et de ce qu'on peut)désormais, appeler-Jeur corrolai-' 
re (l'afflux d'immigrants), dans les milieux d'accueil et la 
problématique du comportement des paysans $ace à la spécialisation. 
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Chapitre Quatre : LES TENTATIVES DE READAPTATIOR DE LA 

LEGISLATION FONCIERE TRADITIONNELLE =i L'IMPLOSION. 

A- LA LEGISLATION FONCIERE TRADITIONNELLE : LES 

GRANDES LIGNES. 

Dans &a Préface de la Thèse de G.A Rouassigan en 

1962, le Pr Ourliac écrivait: "l'histoire de la propriéte (en 

Afrique) est devenue un ddsordre d'images, de concepts, de thè- 
ses où juristes, sociologues et théoriciens politiques poursui- 
vent leurs chroniques parallèles". Cette observation résumait 

les difficultés qu'éprouvaient de nombreux chercheurs dans l'ap- 
préh&&ion des droits fonciers coutumiers negro-africains aussi 
bien dans leur nature, leur origine que dans leurs caractères 
d'une part et les débats qui les ont opposé dans ltinterprétation 
des faits et des cléments de comparaison avec l'ancienne législa- 
tion foncière européenne d'autre part. Nous n'allons pas revenir 
sur l'évolution des idées et des approches en la matière (45); 
nous reprenons ici,brièvemcnt, les aspects essentiels auxquels 
ils sont parvenus et qui sont extensibles à l'ensemble des socié& 
negro-africaines. 

Les observateurs soulignent que les liens attachant l'homme 
à la terre formaient, partout, un faisçeau de relations complexes 
dont les implications étaient autant d'ordre religieux et politi- . 
que o.ue social et économique. Elles étaient régies par le "droit 
coutumier" que J. Boutillier définit comme "un ensemble de rè- 
gles et normes résultant d'une xlaboration non systématique et 
non réfléchie, n'existant que dans la mémoire de la collectivité"; 
il ajoute que "l'absence de droit hcrit a eu pour conséquence, 
une autonomie du rggime foncier très relative car les règles qui 
le structurent sont etroitement imbriquées avec d'autres domaines 
de la vie socio-économique l . . Ces interfkences fondent à la fois 
----------------_ 

(45 >- On peut consulter à cet effet les Ouvrages de G. Sautter 
(Bibliogr n"lW), G-A Xouassigan (B n O 56). et J.L. Boutillier(B N"14) 
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l'unit& profonde des systèmes fonciers africains et leur diver- 
sité" (46). 

1- Les principes constants des droits fonciers coutu- --a ----- -- --------- --- ------ ---__--_ -__-- 
miers. ----- 

C'est,. dit-on, un lieu commun d'affirmer que 

la terre en Afrique Noire était un bien collectif et inalignable. 

l- La terre, un bien inaliénable. __ __--- -- ---- -------..e--- 

C'était un principe absolu qui ne souffrait d'aucune ex- 

ception; il tenait à trois types de raisons inter-dépendantes. 
La première dérivait de la conception ndgro-africaine de l'or- 

dre social, celle d'une société globale qu'impliquaient les géne- 

tions disparues, présentes et celles à venir. Les ancêtres fonda- 

teurs ont cédd des terres, dont ils avaient étd les premiersoccu- 

pants, à leurs descendants sous réserve q.ue ceux-ci les retrans- 

mettent à leurs enfants de sorte qu'elles constituent uri patri- 
moine commun au groupe. Par consequent, le vhritable propriétaire 
n'existant plus, sa terre ne peut être l'objet d'actes d'aliéna- 
tion. 

Les spécialistes ont également avance des facteurs d'orare re- 
ligieux. Selon M. Delafosse, la terre "était considérde comme une 
divinité; elle appartenait à elle-même et, par conséquent, n'ap- 
partenait à personne. De par sa nature, elle ne peut même se don- 
ner véritablement; elle ne peut être non plus prise car, ce n'est 
pas l'homme q.ui possède la terre, c'est la terre qui possède 
l'homme" (47). 

Enfin, le principe d'inaliénabilité de la terre tient à son 
caractére collectif. 

En résume, disons que la terre &,ait à la base de liens d'or- 
dre divers unissant les individus d'une même collectivit4 entre 
eux, avec les morts; reconnue comme source de subsistance et ga- 
rantie par la communauté, elle &tait systhmatiquement maintenue 
en dehors de toute transaction possible. 

2: &tg terre, un bien collectif. ----- -- ---- ---_---__ 
Dans le droit coutumier nhgro-africain, la terre appar- 

----------------_^-- 
(46)- Boutillier J.L., Biblio. M014, p‘.24. 

(47)- Delafosse M.,Civilisations négro-africaines,Paris,Stocks, 
1925, p.97 (cité par G-A Kouassigan). 
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tient-à une communauté et jamais à un individu à titre privatif 

et exclusif; à son endroit, tous les membres de la collectivité 

exerçaient des droits strictement égaux. 
A une première échelle, la terre appartenait à l'ensemble 

de la communauté rdsidentielle que celle-ci soi,t homogène (exten- 
sion d'un seul noyau familial de base) ou non. Son expression la 
plus simple est symbolisée-par le libre accès de chacun aux res- 
sources natkrelles : pêche, pâture du betail, cueillette d'arbres 
fruitiers, .r&olte_d& BoEs-pour les besoins domestiques . . . Elles 
demeuraient des biens collectifs et indivis tant q.ue leur support 
physique n'avait pas encore &té l'objet d'une mise en valeur com- 

me la terre elle-même. Celle-ci était ouverte à toutes les famil- 

les résidentes qui, en fontion de leurs besoins, pouvaient y ef- 
fectuer des défrichements, Dorénavant, elle devenait inaccessible 
aux autres familles et passait sous la souveraineté du groupe 
qui en avait, le premier, assuré sa mise en valeur. C'est par 1: 
cette voie lue chaque famille pouvait, progressivement, constituer 
son propzw patrimoine foncier, librement accessible à-ses membres 
et,& l'endroit duquel, elle exerçait -!.-.-.; les dehx'@remiérs âttri- 
buts d'un droit de propriété (l'USUS et 1.e FRUCTUS); elle ne de- 

i vait, sous aucun prétexte, s'en désaisir définitivement par un 
acte de vente. 

II- La gestion foncière: -- w----- -------- ia s;pe;position ------- de -- plusieurs -------.- 
titulaires de droits. --IL-I- -.-- -.-- ------ 

l- &IS Chef de Terre, le cadastre du village. --_- -- -WI-- -- -------- mm m-.-v... - 

Le Chef de Terre representait l'unique autoritd compé- 
tente en matière foncière. Son intervention dans toutes les ques- 
tions mettant en cause les terres colPE6zf$ves, ajoutée à ses 

L- fonctions de ministre des cultes, lui conférait des pr6rogatives 
particulières qui tenaient à l'origine de ses pouvoirs et qui se 

manifestaient par l'ktendue de ceux-ci à l'dgard de tous les 
membres de la collectivité, 

Le personnage qui incarnait cette autorité la tenait de sa 
qualité de descendant du premier occupant; 1'aXliance entre les 
Esprits du lieu et le fondateur a créé,au profit de celui-ci,cer- 
taines prérogatives transmissibles à. ses descendants et dont le 
respect s'imposait à tous. Gr$ce à ce pouvoir delégué, le Chef 
de Terre assurait la distribution de la terre entre les diffdrents 
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groupes familiaux du village, aux etrangers, arbitrait les li- 
tiges pouvant surgir entre les utilisateurs en sa qualité de 
conservateur et veillait sur le caractère d'inaliénabilité du 

sol. 

2- Les prérogatives foncières du chef de lignage ___ __-- --_--- --------- -- ----- -- -- -- - 
et des individus. ' -- --- ------e-w 

Le domaine foncier lignager était administre par le 

chef de famille (l'homme le plus $gé de la génération la plus 
ancienne du lignage) en tant que continuateur du fondateur du 
groupe. Il comprenait l'héritage laissé par les ancêtres et tou- 
tes les nouvelles acquisitions ult4rieures. 

Malgré le contrale dont il était l'objet par le conseil de 

famille, le patriarche jouissait d'une autorité considgrable liée 
à son experience des choses du lignage et à sa condition de prê- 

tre, à la capacité de conserver l'harmonie et la solidarité au 
sein de son groupe. Car, si celui-ci, de l'extérieur, ressemblait 
à un ensemble monolitique, il comportait des subdivisions inter- 
nes qu'il fallait nécessairement intégrer dans une gestion effec- 
tive du domaine lignager. 

Ainsi, à l'intérieur du groupe, chaqu,e concession ou chaque 
ménage disposait d'une parcelle prélevke sur le fond familial , 
pour son compte personnel. Et, tant qu'il assurait son exploita- 
tion effective, il en restait le seul maître, les coutumes autant 
que la coh6sion familiale lui en garantissai&Lla jouissance pai- 
sible; il pouvait en interdire l'accès aux autres ou partager 
son usage avec autrui. Toutefois, cettn concession faite par le 
groupe gardait son caractère d'usufruit; elle ne pouvait en aucun 
cas être l'objet d'une appropriation privée car la mise en jachè- 
re du champ entrainait son retour automatique dans le fond fami- 
lial commun et eventuellement sa reattribution à un autre membre 
après sa régérescence. Les seuls éléments surlesquels l'exploi- 
tant exerçait un droit de proprikté absolu.étaient les fruits de 
son travail. 

En fin de compte, sur une même parcelle de terre, s'exerçait 
une plurarité de droits: la souveraineté éminente de l'ensemble 
de la communauté residentielle assumée par le chef de terre,cel- 
le du chef de lignage et, enfin, le droit d'usage que dktenait 
l'individu-exploitant. 

C'était là, les principes généraux des droits fonciers afri- 

L 
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tains. Ils étaient, selon Kouassigan, en rapport avec l'esprit 
des civilisations des peuples Ouest-Africains et répondaient 
"auN besoins d'une konomie d'auto-subsistance dans laquelle,la 

faiblesse des moyens de production rendait indispensable la so- 
lidarité sociale, à une perception religieuse soulignant le ca- 
ractère particulier des croyances négro-africaines qui confé- 
raient à certains biens comme la terre, une signification onto- 

logique particulière et, accessoirement, à une organisation so- 
cio-politique basée sur le lignage". 

Depuis près d'un q.uart de siècle, les données de la vie 

sociale et économique se transforment et entrainent avec elles, 
les systèmes juridiques traditionnels du sol. 

BL LA TRANSFORIMTION PROGRESSIVE DE LA CONDITION 
JURIDIQUE DU SOL : L'APPARITION DU DROIT DE PROPRIETE. 

c u 

La pénétration puis le dkveloppement de nouvel- 
les formes d'activités d'origine aaochtone ou allochtone ont eu 
sur ce dernier volet de l'organisation autochtone, comme sur les 
précédents, une résonnance profonde. 

Mais, avant de prdsenter le sens, l'importance et la signifi- 
cation de ces changements, revenons sur une étape d'évolution 
intermediaire, antérieureà l'influence de l'konomie d'échange 
et inhérente aux régimes fonciers traditionnels. 

1- Les causes d'évolution inhérentes aux coutumes B-M w----e - ----me--- ----v----- w-v -------- 
foncières traditionnelles. ----m---- --------------- 

l- Les conditions de la souplesse des systèmes -mm ---------- WV -- B-w ----a --- - -a---- 
fonciers. -------- 

Les modalités non codifiées régissant le fonctionnement 
des systèmes fonciers coutumiers, notamment entre les trois types 
de souveraineté, devaient leur souplesse à certains 
caractères dependants des systèmes de culture et des formes 
d'occupation du sol. 

Sur un plan d'ensemble, on pouvait d'abord retenir l'instabili- 
té du peuplement. Répondant dans le passé à des nécessités de s6- 
curité ou de tentatives de constitutioe d'entités ethniques or- 
ganisées, cette instabilité se traduisait par une mobilité de 
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l'habitat et s'opposait à. toute stabilisation du finage. Elle 

permettait le maintien des prkrogatives du Chef de Terre qui 
devait, chaque fois, entreprendre une nouvelle répartition. 

Ensuite, l'utilisation de plantes annuelleset la nécessité 
d'un retour rapide des parcelles à une jachére longue, précari- 
saieflt le droit d'usufruit et ménageai%)par conséquent'l'integri- 

té du patrimoine foncier lignager. Ces facteurs s'opposaient à 
toute possibilité virtuelle d'affirmer une quelconque forme 
d'usurpation à titrë privé. 

Enfin, les caracteres de la répartition régionale de la po- 
pulation rurale, extrêmement lâche, autorisaiknt chaque commu- 

nauté résidentielle à se constituer pour ses besoins immédiats 
et futurs, des stocks de terres importants, attPnuant ainsi les 

risques de rar&faction, sources potentiellesde convoitises et 

de conflits. Bien que les contraintes de déplacement journalier 
imposaient des limites pratiques, n'était-il pas illusoire de 
vouloir usurper une parcelle alors que le sol bonifié était a- 

bondant et*accessible ? 

2- &J déclin des fonctions du Chef de Terre et --m-m- -me --------- -- B--M -- ----- -- 

;'emerise ---- des --- familles ---m--d- sur WV- les --- terres. ------ 

Cependant, si les aspects ci-dessus cités garantis- 

saient une large souplesse au fonctionnement des systèmes fan+ 
tiers traditionnels, ils étaient eux-mêmes conditionnés par la 
durée; inscrits dans la longue du~rée, certains se révélèrent 

comme des faiblesses. 
La stabilisation générale et définitive du peuplement inter- 

venue au XXe siècle va, progressivement, entamer les fonctions 
du Chef de Terre par la simple extension des défrichements.Car 
s'il était l'administrateur ggnéral de l'ensemble des terres du 
village, il s'occupait surtout de la gestion du stock de terres 
vacantes. Le Chef de Terre a, dans un premier temps, perdu tout 
droit de regard sur les aires proches de l'habitat et occupées 
par les parcelles de case. Le processus s'est poursuivi avec le 
développement des défrichements sur les espaces périphériques 
et l'amenuisement des aires libres. 

Au moment où les nouveaux facteurs d'évolution sont inter- 

venus, les Chefsde Terre avaient déj8 perdu la substance de 

leurs fonctionsen matière fonciére. Ils ne contralaient plus 
directement que :des terres incultes, les lieux sacrés .*. et é- 
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taient confinés au rôle de simple chef de famille et de respon- 
sable; coutumier , de juge chargé de régler les litiges qui pou- 
vaient opposer les principaux détenteurs du sol, les entités fa- 
miliales. Cette marginalisation du Chef de Terre et ce raffermis- 

sement de la souveraineté des lignages s'inscrivaient dans un 
processus d'évolution logique; c'était lë prélude $ des trans- 

formations plus profondes des règles de jeu. 

II- La destabilisation définitive des législations -- --------------- ---------- --- -- --------- 
foncières. --------- 

La présence de cultures commerciales dans les ac- 

tivités rurales vont, à leur tour, affecter les kquilibres déjà 
précaires qu'entretenaient les différents protagonistes en matiè- 

re foncière et ses règles de fonctionnement tenant, soit à la 
nature de la culture elle-même ou aux mutations qu'elles ont 
entrainé. 

l- &,'évolution de la famille et ses conséquénces. --------- -- -- ---w--e -- --- B--w- ------ 

Dans la société ,négro-africaine traditionnelle,la 

famille se présentait, au point de vue de sa structure, comme 
une réunion de plusieurs foyers ou cellules élémentaires dont 

les fondateurs sont unis par des liens de parenté dans lesquels 
l'élément physiologique ne jouait pas un r8le exclusif, Entre 

les cellules, les relations sociales étaient plutat horizonta- 
les et non verticales; celles-ci s'établissaient non pas d'indi- 
vidus à individus mais, de générations :L générations. 

Or, cette famille a, énormément, évolué. Elle se désintègre 
suite au relâchement progressif des liens de parenté,aboutissant 

à la détermination de cercles concentriques de parenté toujours 
plus étroits. Perceptible dans toutes les sociétés africaines, 
nous allons tenter de dégager, principalement,ses conséquences 
sur le régime juridique des terres par le biais de l'évolution 
qui a touché les domaines du droit des personnes et des biens. 

Il y a d'abord eu une affirmation de plus en plus précise des 
liens de sang au détriment des liens sociaux. Celle-ci a modifié 
l'agencement des rapports sociaux à l'intérieur du groupe :les 
relations horizontales se distendent, la descendance directe 
s'oppose à la descendance collatérale, la famille élémentaire 
S'isole et?assi$te à l'apparition d'une interprétation de plus 

en plus restrictive de la notion de parenté; partout, on tend à 
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se rapprocher des formes d'unités familiales dites nucléaires. 
Ensuite, cette multiplication par dispersion des foyers a-.: 

rendu:. l'autorité du chef dérisoire. 11 a cessé d'être ce "père 
social" pour devenir un père physique ou géniteur. Les divers 
membres d'une même famille étendue, tout en continuant à se con- 

sidérer comme des parents, tendent à andantir cette série d'o- 
bligations réciproques et notamment le devoir d'assistance qui 
perd son caractère obligatoire. En d'autres terms les obliga- 
tions morales subsistent mais, ce sont les aspects matériels et 
juridiques qui se transforment. Cette séparation ne pouvait pas 
être envisagée dans un cadre économique d'autarcie de la société 
traditionnelle dans laquelle la recherche de la subsistance né- 
cessitait la mise en oeuvre de réelles solidarités. L'adoption 
de cultures commerciales, source potentielle d'enrichissement, 
VB fournir cette opportunité. Elles offraient des possibili- 
tés nouvelles de promotion individuelle, d'indépendance vis à 
vis du groupe d'origine plut& ressenti, à traders ses obliga- 
tions, comme une entrave à l'épanouissement de l'individu- 

Cet effritement de l'esprit communautaire et des solidarités 
rejaillit sur le statut collectif du patrimoine foncier ligna- 
ger, La perte d'efficacité des réseaux de parenté entraine la 
disparition de fait du patrimoine collectif; le domaine se frac- 
tionne au rythme de fractionnement du groupe. Chaque cellule 
raffermit son contrale sur les parcelles obtenues à titre via- 
ger et les gère comme un bien prive; dorénavant, tllcles lègue à 
ses descendants et peut interdire leur accès aux autres membres 
de son groupe parental. La terre a cessi! d'être un bien collec- 
tif sous l'impact des transformations sociales qui ont destruc- 
turé l'ensemble familial et des conditions économiques qui con- 
sacrent le triomphe de l'individu au sein des cadres familiaux 
de plus en plus exigus. C'est une évolution fondamentale; ce- 
pendant, suivant chaque typé d'espace économique, elle a revêtu 
des formes particulières. 

2- Les Secteurs Sua : w-w -w------ me- L'ambivalence de la législation --s-------- -- -- -- m---e--- 
foncière. ----v-c- 

Dans les deux Secteurs du Sud des Hauts Bassins et par- 
ticulièrement dans celui d'orodara, la nature P&enne de la prin- 
cipale culture commerciale, l'arboriculture fruitière a, directe- 
ment, consacré l'appropriation effective et individuelle de la 
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terre en la rendant quasiment irréversible. On peut même ajou- 

ter que ce fut un "heureux" aboutissement car, elle a permis 
de dynamiser cette culture qui avait été entravée jusqu'aux an- 
nées soixante:-dix par le statut collectif du support de produc- 

tion. 

a- Les principales phases de &'évolution de --- ----a -e-- ----- f-- --------- VI 
l'arboriculture et du statut ces gag-fonds. ----------c-I -.- ----em --L-I 

La Premi=ère génération de plantations, essentiellement 

des plantations de mangues ordinaires (ou mangos) en a été tri- 

butaire. Elles ont apparu.,: grâce à. des initiatives individuel- 

les mais ont été intégrées dans des schémas socio-dconomiques 
traditionnels. Afin d'éviter tout dérapage de fait, en permet- 

tant l'utilisation de cette culture comme un moyen d'usurpation 
du sol, son produit échappait au contr8le privF en passant di- 
rectement dans le domaine public :Soit les fruits étaient ac- 
cessibles gratuitement à l'ensemble des personnes habitant dans 
un même quartier (à condition de réserver les fruits à la con- 
sommation) ou à l'ensemble de la famille (les femmes et les en- 

.- fants). Dans la plupart des villages autochtones des Hauts Bas- 
sins, on rencontre toujours cette forme de présence et d'utili- 
sation de l'arboriculture fruitière; elle conciliait le carac- 
tère collectif du produit avec celui de son support. 

Dans une seconde phase, les pionniers de la nouvelle arbori- 
culture fruitière (celle que nous avons analysé) vont se recru- 
ter dans les rangs de ceux qui assuraient, traditionnellement, 
des responsabilités collectives :Chef de Canton, de village, de 
terre et d'anciens auxiliaires de l'administration coloniale. 
Tout comme pour l'école, ces responsables subirent les insistan- 
ces et les pressions des missionnaires catholiques épaulés par 

les administrat.eurs français, afin qu'ils donnent l'exemple à 
leurs "sujets". En se laissant convaincre (puisqu'ils appartien- 
nent, en majorité au groupe des grands planteurs actuels), ils 
vont debloquer la situation en ouvrant la voie aux autres pay- 
sans par leurs initiatives d'appropriation privée d'une partie 
du sol. La transition qui suivit, semble s'être opérke dans des 
bonnes conditions pour deux raisons. 

La nécessité de disposer d'un minimum de moyens matériels et 
financiers a imposé un accès progressif à la pratique des cultu- 
res fruitières. Les chefs de famille ont pu, ainsi, s'y engager 
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en utilisant les ex-fonds communs du groupe,mais, les différents 
ménages ont dû se préparer. Cette procédure a contribué à résor- 
ber des tensions qui auraient pu apparaître dans la répartition 
du patrimoine commun. dans les bas-fonds. 

Les situations conflictuelles au sein des familles, notam- 
ment entre l'ancien chef du groupe et les 'ménages, ont apparu 
autour de l'utilisation de bas-fonds souvent étroits dans le Sec- 

teur de Bobo-Sud. Ces espaces, tout comme les champs de case, 
font traditionnellement l'objet d'une main-mise des differents 

patriarches; elle s'est raffermie parallelement au relâchement 

des solidarités collectives. Mais ici, les bas-fonds supportent 
plusieurs formes d'utilisation :les propriétaires y produisent 
des cultures sèches et les prêtent ensuite aux jeunes ménages 
pour les cultures maraîchères. 

Mais dans ces deux Secteurs, ces processus d'appropriation 
à titre privatif de la terre ont épargné les espaces exondés 
qui représentent les trois auarts des terroirs. Sur ceux-bi,mê- 
me si les individus y affirment leurs prérogatives, ils n'entra- 
ves pas la circulation des parcelles entre les membres d'une mê- m 
me famille ou avec les voisins; les remises en jachère conti- 
nuent à jouer leur rôle de régulation et de prévention. 

Néanmoins, si cette ambivalence dans l'évolution de la con- 
dition juridique du SO1 a permis de contenir les dérapages indi- 

viduels, elle gêne l'insertion des étrangers nationaux ou proTe- 

nant de pays voisins (essentiellement des maliens). 

b- +s difficultés d'insertion des immigrants. ----------- - --m--m--- --- --mm ----- 
Les groupes ruraux autochtones prétendent être dispo- 

sés à accorder, aux immigrants, des terrains de culture mais,u- 
niquement situés sur des espaces non susceptibles d'être plan- 
tés (autrement dit à l'écart des bas-fonds). Ilssemblent, jusqu'à 

présent, avoir réussi à contrôler globalement cette disposition. 
Est-ce un simple moyen de prévention contre toute tentative 
d'accession à la priorité par des étrangers (dans Ta mesure où 
celle-ci serait irréversible)? Ou est-ce une manière indirecte 
de s'assurer des possibilités de recrutement d'une main-d'oeuvre 
d'appoint surtout dans le Secteur d'orodara, un bassin déficitai- 
re?On peut le penser même si la formulation de la deuxième ques- 
tion n'est pas consciemment affirmée. Car, en interdisant l'accès 
des bas-fonds aux étrangers, les autochtones atent la possibilitd 
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.à c'eux,ci ~. de pratiquer les cultures maraîchères ou fruitiè- 
res, les deux activités à caractère commercial. En d'autres 
termes, tout en acceptant de les accueillir, ils limitent leur 
insertion économique: les migrants doivent demeurer dans une 
activit6 d'auto-subsistance. Et, en fin de compte, sur le plan 
économique, ils se trouvent en position "d'infériorité" face à 
leurs hates et donc en mesure d'être utilisés. Ce contexte ex- 
plique-t-il la faible pr&sence des immigrants 'qui, curieusement, 
semblent contourner le Secteur d'orodara et l'Ouest de celui de 
Bobo-Sud ? En tôut cas, ceux qui s'y sont installhs sont peu 

nombreux et n'ont jamais réussi à d&elopper leurs groupements. 
Ils estiment que leurs résultats sont médiocres comparés à 

ceux de leurs collègues installés dans les Secteurs cotonniers 
et dans les Périmètres hydro-agricoles; en plus, ils sont parti- 
culièrement instables. Seuls ceux d'entreseux qui exercent des 
activités intermédiaires (commerce, artisanat, transport) font 
exception à cette règle: par l'influence dans le milieu villa- 
geois qui en résulte, ils Peuvent, parfoisf accéder à l'arbori- 
culture fruitière. 

3- Lé;s Secteurs Nord Iles influences indirectes de w-w -------- es-- v-w s--------- w------v-- -- 
ga culture du coton sur la gestion foncière. w---m-- -- m-w-- w-m -- ------ ----e--m 

a- @ réorganisation agraire et ses conséquences. m-w- -w---e--- - -v-w- -- -mm --w-w -me---- 
La réorganisation de l'espace agraire, entreprise 

par les villageois dans les Secteurs Nord suite à l'introduction 
du coton dans les systèmes agricoles, a eu, sur le plan foncier, 
trois types d'incidences. 

La première a trait au statut juridique des aires tradition- 
nellement utilisées mais, aujourd'hui, abandonnées ou marginali- 
sées. La déPréciation de leur valeur agricole a entrainé une ex- 
tinction de fait de titres de propriété; elles sont; donc, re- 
tourndes dans le domaine public du village. 

Inversément, le reflux du finage sur les seuls types de sup- 
Ports conformes aux exigences culturales en vigueur, a donné 
lieu à une réaCtUaliSatiOn de la législation sur Ces sols. Elle 

a été entourée d'une grande passion car, l'accès à ces sols,con- 
ditionnait les résultats agricoles potentiels que pouvaient es-. 
Pérer l'ensemble de la collectivitd résidentielle et chacun de 
ses membres. Naturellement, elle provoqua diverses tensions et 
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conflits quasiment à toutes les échelles. 
-- Entre les quartiers d'un même village ou de villages voi- 

sins dans leurs tentatives respectives de récupération des ai- 
res en marge des terroirs. Compte tenu du semis très l$che des 
villages et des moyens de déplacement d'alors, ces aires étaient 
rarement touchées par les défrichements;' elles ressemblaient à 
des No Han's Lands, boisés, giboyeux, aux sols bonifiés mais en 
position flottante qur plusieurs terroirs. Et, quand même les 
entités villageoises parvenaient à un compromis, il apparaissait 
des désaccords entre le Chef de Terre et ses administrés. Vier- 

ges, ces aires tombaient sous la légitimité du premier; mais, il 

Y a, souvent, eu des tentatives d'abus car le Chef de Terre, es- 
sayait de les intégrer simplement dans son propre patrimoine 
foncier, soumettant du même coup toute possibilité de prêt à 
tout autre membre de la collectivité à la reconnaissance préala- 
ble de son droit de propriété. 

L - Des conflits internes surgirent aussi entre les groupes 
familiaux autour des limites de leurs patrimoines fonciers res- 
patifs. Celles-ci n'avaient pas toujours été-clairement matéria- 
lisées du moins dans les plaines: au mieux, c'était des lits de 
petites rivières, des ravins mais, souvent, des sentiers, de sim- 
ples éléments ligneux volontairement épargnés lors des mises en 
valeur successives et dont la disposition linéaire indiquait, 
grossièrement la direction de la parcelle. Au cours du temps de 
jachere, ces éléments ont pu disparaître. 

- Enfin, au sein des anciens groupes familiaux, des disputes 
autour de droits concurrents apparurent. Des doutes naquirent sur 
i'effectivité de l'appartenance de certains membres du lignage 
et sur la légitimité du contrale qu'ils exercent sur une portion 

du domaine familial, de la valeur de certains titres de proprié- 
té qui, ici et contrairement aux zones arbokicoles, sont basés 
sur le consensus familial (étant difficilesà matérialiser). 

Faute d'une autorité villageoise capable de trancher (le 
Chef de Terre n'étant plus d8sintRressé et le chef de lignage de- 
venant partie prenante), Ces conflits Sont rkolus par des rap- 
ports de force, c'est-h-dire, par le biais de la capacité de dé- 
frichement. 

b- &'~~~gex~ 2~ grands propriétaires fonciers w--m- -- m-------- ---.r-_.*.<_- 
et la circulation des terres. --. -- --m-------- --- ------ 
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La réorganisation agrairk a fait sllbir aux détenteur6 

du sol des fortunes diverses. 
Un-premier goupe a, quasiment, "perdu" ses domaines (tous 

étant situés sur des supports non conformes); un deuxième, numé- 
riquement le plus important, perdit @ans des proportions varia- 

bles, une partie de son patrimoine. Au skin de ces deux groupes, 

le rapport besoins de culture et fonds fonciers propres est nk- 
gatif. Finalement, seules quelques familles ont été épargnées, 

devenant du même coup des grands détenteurs fonciers. 
Parvenus5 à ce stade par chance, ce sont des familles sans 

statut social particulier. D&ormais, elles assument de très 
lourdes responsabilités car, elles possèdent les moyens de con7 
traler l'ensemble de la vie socio-dconomique de leur collectivi- 

té par l'intermédiaire du prêt qui, dorénavant, revêt une impor- 
tance capitale. 

D'une manière générale, la circulation des terres, entourée 
d'une certaine prudence, a perdu son caractère automatCique. Elle 
a pratiquement disparu à l'intérieur des familles traditionnel- 

les :les membres qui contralent des parcelles; craignent qu'en- 
les prêtant aux autres parents, ceux-ci n'évoquent, ulthrieure- 
ment,leur appaktenance au groupe pour co,ntester .leurs droits. 
La circulation se maintient, uniquement, entre des familles dif- 
férentes mais, suivant des modalitéSde plus en plus difficiles 
à saisir et, encore, plus imbriquées à la vie socio-économique 
des différents protagonistes. 

Le droit naturel à la terre a été, progressivement, rempla- 
cé par un contrat tacite qui lie le bailleur au bénéficiaire 
dans lequel, le r8le des Esprit5s'amenuise au profit des égards 
pour le bailleur et qui ne contient aucune garantie pour l’em- 

prunteur. Désormais, ce dernier doit 'mériter' la parcelle dont 
il obtient l'usufruit, une appréciation que Seul le propriétai- 
re est habilit6 à porter. Concrètement, cette expression, floue, 
Se traduit par une disponibilité permanente et par une solidari- 
té active du bénéficiaire à. l'endroit du bailleur dans son exis- 
tence quotidienne (possibilité de soutien financier, alimentaire 
à des conditions avantageuses ..-). Elle précarise la position 
de l'emprunteur dont le titre viager peut être remis en cause &. 
tout moment, parfois,pour des raisons qu'il ignore et, souvent, 
parce sue le propriétaire dhsire c6der son champ à un exploitant 

plus "solvable", D'une manière indirecte, cette évolution a en- 
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train-é une inégalité dans l'accès 5. la terre; elle favorise les 
exploitants qui disposent d'une assise economique appréciable. 

Et, strictement sur le plan agricole, la précarité du droit d'u- 

sufruit dissuade toute initiative d'amélioration foncière, d'uti- 
lisation des fumures de fond (engrais à base de phosphates,fu- 
mier de bétail) et contraint les emprunteurs à-se contenter des 
fumures d'entretien. 

Néanmoins, même si les rapports entre les propri&aires et 
les emprunteurs ne sont plus désintkessés, les premiers perce- 

vant une forme sociale .de rente, l'argent n'intervient pas enco- 

re comme un intrument permettant d'accéder au sol; du moins à 
l'interieur de la communautit résidentielle, car, il semble que 
ce ne soit plus le cas envers les migrants. 

4- Les immigrants face aux législations foncières M-m ---- ----- -m-w e-m -- m--------- ---m----m 
dans les Secteurs cotonniers. -M-w --- ---a---- ----Pq.....-L- ‘ -c 

a- Le processus d'insertion foncière des migrants, -- ------- - - --------- --I-m-.-"-. --- -- ----w* 

Géneralement, lerpremiers migrants ont suivi le processus 
habituel qu'observent les étrangers; écoutons quelques uns que 
nous avons interrogé à Dandé. 

Nous avons été accueillis par deux familles mossi installées 
dans ce village depuis 1963. Nos logeurs nous conduisirent auprès 
du chef de village autochtone pour signaler notre présence, ex- 
pliquer les raisons de notre déplacement et notre désir de nous 
installer à Dandé. Après l'acceptation du principe, les jours 
suivants, nos logeurs nous ont aidé à repérer un endroit pour 
construire nos enclos et une aire de culture. Ensemble, nous som- 
mes retournés auprès du chef de village qui nous a adressé au 
chef de terre qui, à son tour,nous orienta vers la famille déten- 
tentrice des droits. 

Les conditions d'accession qu'on leur imposa, étaient de deux 
ordres. Celles "à caractère social :.respect des coutumes, inter- 
diction de récolter du bois dans les forêts sacrées et de pêcher 
sans l'autorisation préalable du Chef d.e Terre; et a l'endroit 
des parcelles : interdiction de dépas$*er les limites, de récolter -_ 
le karité et le néré, de planter des arbres, de cgder la parcel.- 
le 5 un tiers sans l'autorisation du propriétaire et, enfin, ac- 
cepter l'éventualité d'une reprise ultérieure du champ en cas de 
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besoin. C'était des conditions qui conservaient l'esprit de la 

législation foncière envers les étrangers; elles .: Sd&;, dans 
un premier temps,vrespectéBspratiquement dans toutes les aires 
d'accueil. 

b- Le renforcement du groupement et le contrôle -- ------------ ND --- -WI-- -- -- -------- 
des aires de culture. w-e m---v -- -..m----- 

Nous avons dejit vu dans quelles conditions, une 
installation réussie des premières vagues d'immigrants ddclen- 
chait une sorte d'z$ppel et de réponse du pays mossi. Le village 
de Dandé n'échappavà cette règle; sa population progressa de 
1000 hbts en 1970 à 1775 en 1975 et tous les autochtones se sou- 
viennent toujours de la nuit du 15 Juin 1973 où cinq camions dé- 
barquèrent plus de soixante personnes arrivant directement du 
pays mossi. 

Cette explosion du nombre d'immigrants s'accompagna d'une ré- 
duction progressive des aires de culture libres; elle eut des ré- 

percutions sur le processus d'attribution des parcelles, mais 
les versions divergent. Les migrants affirment qu'aux conditions 
précédentes, leushôtes ajoutèrent: 

est 
l'interdiction d'abattre les 

arbres au-delà de ce quiyindispensable et de b%tir des maisons 
couvertes de tôle, la fourniture de deux à trois poulets de sa- 
crifice supplémentaires , le paiement de sommes variant entre 
1500 à 3000 frs afin d'obtenir l'autorisation de construire son 
enclos et de 3000 à 10 000 frs pour obtenir un champ; certains, 
disent-ils, furent victimes de retraits de parcelles injustifiés, 
Les autochtones réfutent l'intervention d'éléments financiers et 
se défendent. S'ils continuaient à accorder de la terre aux mi- 
grants, c.'était par peur du Gouvernement (48) ou pour honorer 
les bonnes relations amicales qu'ils avaient noué avec les pre- 

miers migrants. Et, si en fait, ils ont reçu quelque chose, c'd- 
tait sous forme de "cadeau"; s'ils ont retiré des parcelles, c'é- 
tait par réaction au non respect des conditions dmises :dépasse- 
ment de limites, abattage immodéré d'arbres alimentaires . . . et, 
pour affirmer leur autorité. 

- - - - - - - - - - - - - - -  - - m - m  

(48)- En effet, d esmigrants seraient arrivés à cette époque en 
affirmant: "le Gouvernement a dit que la terre lui appartenait 
et qu'il ne fallait pas la refuser à un voltaIque". En fait, le 
Président et l'Assemblée Nationale'à cette époque de pleine sé- 
cheresse,avaient déclard en substance "la terre est vaste, tant 
qu'il y a de la place il est souhaitable que chacun puisse cultiver". 



-183- 

Plalgre cette divergence des versions, il est certain qu'el-' 
les contiennent un fond de vérité tout simplement parce q.ue la 
terre devient, à un moment donné, l'objet d'un enjeu entre les 
deux communautés et les tensions qui l'entourent, reflètent 
l'état des rapports de force en présence. Quand ceux-ci tournent 
à l'avantage du groupe local, on aboutit à la prkcarisation des 
droits de culture accordés aux migrants (remises en cause fré- 
quentes et inopinées des titres viagers, organisation d'une ra- 
reté artificielle du sol) et à leur destabilisation, Ce resultat 
est exceptionnel; généralement, les immigrants, comme à Dandé 9 
parviennent, à terme, à contraler une partie des terroirs par 
._: la conjugaison de diverses stratégies. 

C- Les immigrants, --- ---- --e-e détenteurs de droits fonciers ----a----- -- ----a- ---a----* 

Les migrants entrent dans les règles de jeu de leurs 
hates en acceptant toutes leurs conditions,poussant ceux-ci dans 
leurs contradictions. Car, comment peuvent-Us refuser la pas- 
celle à un postulant qui accepte vos exigences sans être en con- 
tradiction avec l'hospitalité? Comment reprendre àduelqu'un 

un champ après avoir reçu des "dons" significatifs sans que la 
communauté ne découvre votre manoeuvre? Comment récupérer une 
parcelle au sein de laquelle l'exploitant mossi a déjà bâti sa 
maison ? 

En même temps, ils forcent leur avantage soit, en ouvrant 
des champs sur les aires flottantes des terroirs autochtones, ou 
en multipliant les installations clandestines. 

Simplement, ils exploitent les faiblesses de l'administra- 
tion foncière autochtone : ils demandent plusieurs parcelles mais 
à des propriétaires différents du village sans informer chacun 
des démarches entreprises chez les autres ou, débordent des li- 
mites traditionnellement floues l . . etc. 

Enfin, les immigrants parachèvent leür stratégie en utili- 
sant leur poid numérique et leur capacité de défrichement; leurs 
concurrents sont rapidement débordés d'autant que ceux-ci réajis- 

Sent en individu et aux mieux en famille dans leurs tentatives 
pour contraler les défrichements et du respect des conditions 
d'attribution et, rarement en communauté. 

Ainsi, tOUteS les parcelles ou partie$des terroirs concernés 
échappent à la Souveraineté des autochtones et leur deviennent 
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inacessibles. Dorénavant, elles relkvent des immigrants qui orga- 

nisent sa circulation entre eux en toute liberté et décident de 
ce qu'il faut y produire. Dès lors, la compétition s'engage en- 

tre les familles d'immigrants de différentes générations ou de 
communautés d'origine différente. Il en résulte souvent des "re- 

jets" composés d'éléments qui n'ont pas eu assez d'appuis face 

aux autres groupes organisés. 

5- Les Aménagements hxdro-Egricoles :~IJ statut --- ----- -c-N-- - --- m--w--- ------ 
foncier particùlier. _------ ---------- 

Sur la base de la Loi N029/63/A.N, autorisant le Gou- 

vernement à réserver pour 1'Etat une partie des terres ayant 
fait l'objet d'aménagements spéciaux, les Pouvoirs Publics ont 

exproprié les habitants du village de Bama d'une partie de leur 
terroir pour le Périmètre de la Vallée du KO~. En organisant une 
occupation du Périmètre associant des familles locales et exté- 

rieures, ils ont créé les conditions de la situation précéden- 
tes mais en l'anesthésiant. Car, ils n'ont accordé à chacun des 
bénéficiaires qu'un droit de jouissance, révocable, mais sans 

Précisionsur les 
l& fdlC5 

conditi.on*dans v cette résiliation pouvait in- 

tervenir. Naturellement, toute ces conditions étaient consignées 
dans des documents de cession que chaque lauréat a dÛ signer par 

son empreinte digitale sans en connaitre le contenu. 
Les exploitants mossi pensaient avoir contourné les difficul- 

tés d'accès à la terre avant de se rendre compte, progressive- 
ment, que leur présence physique et économique (leur maison, 
leur casier) dépendait du pouvoir de décision "d'une puissance 
invisible" avec laquelle on ne pouvait même pas traiter. Que fe- 
raient-ils le jour où ils perdront le bénéfice de leur titre 
d'usufruit ? Et leurs descendants, puisque la retransmissibilité 
n'est pas automatique? 

Quant aux autochtones, certains acceptèrent de s'établir sur 
le Périmètre ess-entiellement pour avoir un droit de regard sur 
leur ancien patrimoine. Ils pensaient pouvoir récupérer, ne se- 
rait-ce que partiellement, leurs terres le jour où le Gouverne- 
ment se disposerait à céder definitivement l'aménagement à. ceux 
qui l'occupent, 

Les deux communautés ont été renvoyéesdos à dos par une lé- 
gislation foncière spécifique qui tient ces espaces spéciaux en 
dehors de l'évolutio&&vironnante: d'ensemble, 
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Bien qu'on ne puisse pas parler, encore, de "Question" 
foncière dans les Hauts Bassins, on ne peut ignorer ou sous-es- 
timer les mutations qui secouent ses systèmes fonciers. 

Elles tiennent a l'évolution des structures familiales de 
la société et des conditions économiques d'une part et, d'autre 

part 9 à une rareté des supports conformes. Selon les Secteurs, 

les effets induits sont différents : l'appropriation individuel- 
le du sol a favorisé le renouveau et le dynamisme des cultures 
fruitières, alors que dans les zones cotonnières, elle apparait 
comme une contrainre supplémentaire. 

Dans l'ensemble, on ne peut que constater que l'esprit de la 
législation foncière traditionnelle continue de survivre, seule- 

ment, il est sérieusement mis à mal dans la pratique; d'où une 
certaine confusion. 

u 

CONCLTJSIOf\T INTERI'4EDIAIRE. 

Quatre zones agricoles, animée chacune par une cultu- 
re commerciale, structurent, aujourd'hui, le territoire que cou- 
vre 1'Ord des Hauts Bassins. Les zones de production du coton et 
de l'arboriculture fruitière s'y distinguent par leurs étendues, 
la place que chacune des nouvelles cultures y occupe face,: aux 
autres productions et l'attraction que celles-ci exercent, pro- 
gressivement, sur les autres paysans engagés sur les Périmètres 
hydro-agricoles, dans la culture de produits maraîchers et de tu- 
bercules. 

Les différents acteurs sont confrontés à diverses difficultés. 
Ils subissent, tous, les consequences des problèmes d'inor- 

ganisation de la commercialisation des produits agricoles. Ceux- 
ci affectent, particulièrement, les cultivateurs des Secteurs du 
Sud,dont aucun des produits ne bénéficie d'une garantie d'écoule- 
ment, et tendent à marginaliser ces zones de production au sein 
de 1'Ord. 

Egalement, ces sociétés, initialement peu structurées, ont é- 
té profondément secouées par l'apparition d'un volet monétaire 
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dans leurs activités. Les groupes sociaux traditionnels se sont‘ 

decomposés et, souvent, à un tel point que la capacité opération- 

nelle des nouveaux types de groupes qui en sont issus, a kté en- 
tamée; c'est une évolution embawassante face aux difficultés 
spécifiques à chacun des deux ensembles agricoles. 

Dans les deux Secteurs du Sud, elles sont d'ordre techniq.ue; 
les paysans maraîchers, les planteurs et les producteurs de tu- 
bercules, faute d'un encadrement spécifigue, conservent une ap- 
proche traditionnelle de l'ensemble de leurs activités. Elle est 
entièrement dépendante des conditions du milieu physique et res- 

te manuelle, et, à ce titre, le contrôle d'une main-d'oeuvre im- 

portante (interne ou externe) est devenu déterminant dans la 
conduite de la campagne agricole. 

L'impact du développement du coton dans les Secteurs du Nord 
a été plus profond et les difficult6s s'y articulent autour des 

tentatives pour maîtriser les mutations. Collectivement, les 
groupes locaux éprouvent des problèmes de maîtrise de la gestion= 

de leurs espaces agraires : la concentration du finage sur les 

aires périphériques conjuguée avec la sélectivité des SOLS a en- 
trainé une raréfaction des supports conformes et l'apparition de 
nombreuses rigidités dans le fonctionnement des systèmes de cul- 
ture et fonciers. Individuellement, pour'réussir à. attdnuer le 
poid des coûts de production et maintenir un équilibre dynamique 
entre les parcelles portant des cultures commerciales et celles 
emblavées en c6réales, l'exploitant doit s'appuyer sur un maté- 
riel mécanique pour accéder à un système de culture extensif. 

Or, la majorité des groupes de production souffre de la fai- 

blesse du nombre de leur main-d'oeuvre dans les Secteurs du Sud 
et du manque d'équipement matériel dans ceux du Nord. De ce fait, 
ils sont, progressivement, marginalisés aussi bien sur le plan 
économique que social par la fragilisation de leur position ch- 
réalière sans pour autant tirer profit des cultures commerciales. 

Ses différents blocages concourent, depuis quelques années : 
- à l'apparition d'accès de faiblesses 

productions commerciales elles-mêmes : nous 

le coton, les fruits et le riz; 
- surtout, à entamer les capacités des 

d&rl'évolution des 
l'avons signal6 pour 

Hauts Bassins à. déga- 
ger des excédents céréaliers. Ni les Secteurs du Sud, ni celui de 
Houndé ne peuvent dhgages des excédents après les campagnes ~TU- 
viomdtriques moyennes; ils sont contraints de recourir au marché 
de Bobo-Dioulasso après les campagnes difficiles, 
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Ce sont des tendances que ni les performances d'une élite 
rurale autochtone trop restreinte, ni l'ap;)ort des immigrants ne 
parviennent plus à corriger. Bien que ces derniers, en tant que 

www, maîtrisent mieux le système de culture extensif, ils sont 
souvent victimesde leurs prtipres exigences vis-à-vis des aires 
d'acceuil: l'existence d'un rapport de force favorable, un cos- 
trÔle foncier, l'abondance dessob et la p-ossibilité d'une inser- 
tion dans un environnement social familier; autant de conditions 
que le migrant recherche simultanément sans toujours réussir (à 
cause de leurs comportements) mais sans y renoncer non plus. 
Ell!es provoquent, à terme, leur destabilisation et les poussent a 
des déplacements incessants. 

Au regard de ce bilan, n'exagère-t-on pas lors qu'on cite les 
Hauts Bassins comme étant le meilleur exemple de réussite agrico- 
le du pays? Cette expérience de développement, au contraire, ne 
montre-t-elle pas les limites des différentes approches qui y ont 
été mises en oeuvre, notamment, le r6le d'entrainement des cultu- 
res commercialesrsur l'ensemble des activités rurales et des ap- 
ports techniques ? 
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Chapitre Cinq : LES HAUTS BASSINS : LA RECHERCHE D'UK 

SECOND SOUFFLE. 

A - RECONCILIER UNE POLITIQUE. AGRICOLE AVEC L'ESPACE 
AUQUEL ELLE S'ADRESSE : LES EBAUCHES. 

Il est certain que,pour que les Hauts Bassins s’extir- - 
pent de la stagnation qui pèse sur ses activiths, de nouveaux ef- 
forts, d'ordre qualitatif, soient engagés. 

1- Les Faiblesses de la démarche actuelle. ___ __-------- -- -- -------- -------- 

La démarche publique en matière de développe- 

ment agricole que 1'Etat tente, depuis une vingtaine d'années, 

d'imprimer dans les Hauts Bassins, souffre de deux types d'han- 
dicaps :: elle se confine dans des voies étroites et repose sur u- 
ne perception de l'espace régional superficielle. 
4 

l- Des choix exlusifs : le pari sur la nouveauté. _-_ ----- w------m -- M-w --- -- --w---m-- 

Dans les principaux projets que nous avons réperto- 
rié dans la Première Partie (Chapitre deux), les aménageurs ont 

opté, résolument, en faveur des apports nouveaux autour desquels 
ils espéraient asseoir une politique de développement. Cette 
stratégie, commune à de nombreux pays d'Afrique Noire, aurait 
pu être efficace si elle n'6tait pas exclusive. 

En effet, dans les Hauts Bassins, le secteur des cultures 
exondées, qui occupait la quasi-totalité des paysans, fut abordé 
par l'intermédiaire d'une seule culture de rente, le coton en 
l'occurrence. L'adoption préalable de celle-ci garantissait les 
autres prestations à caractère plus technique (l'encadrement, 
l'acquisition de facteurs de production . ..). Cette logique é- 
tait dissuasive dans son principe dans la mesure où, tout autre 
choix exposait ses auteurs à l'ignorance officielle; c'est, pré- 
cisément, ce que subissent les populations rurales des Secteurs 
du Sud qui, en maintenant la culture cotonnière dans une posi- 
tion marginale dans leurs activités, ont peu bénéficie de son 
programme d'accompagnement. 

Et même, dans les zones qui absorbèrent ces innovations, on. 
note une lacune importante dans le suivi qui fut mis en place. 

Ces nouveaux apports n'étaient pas neutres puisque le coton ne 
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pouvait être cultivé sur n'importe quel support pedologique, le 

matériel mécanique ni les engrais minéraux utilisables partout. 
Or, les encadreurs se sont contentds d'apprendre aux produc- 
teurs la manipulation de ces nouveaux élements sans se soucier 
des incidences de leur insertion a l'intérieur des cadres précis 
que sont les terroirs. 

Egalement, en matière de d&eloppement de la riziculture, 
les techniciens ont retenu des schémas uniques : la création de 
nouveaux espaces de production, les aménagements hydro-agrico- 

les, conçus et réalisés sans aucune forme d'association ou de 

consultation des paysansa plutôt placés en position de specta- 

teurs; ils ne furent sollicités qu'après l'achèvement de l'amé- 

nagement et l'exploitation de celui-ci. Les paysans étaient-ils 

intéressés par ce type de riziculture nouvelle? Etaient-ils dis- 
posés à se spécialiser, c'est-à-dire à tirer de leur lot de ri- 
zidre leurs revenus et leurs source de subsistance ? A toute 

une autre échelle, les promoteurs se sont peu-souciés des autres 
formes de cultures du riz que pratiquaient,traditionnellement, 
certains villages et définir des actions de soutien éventuelles 
pouvant leur être destinées. Comme d:ns le domaine des cultures 
sèches, les pouvoirs publics ont basé leur stratégie de produc- 
tion de riz uniquement sur les Périmètres hydro-agricoles; cette 
approche exclusive a, indirectement, accéléré le dkclin de la 
culture de riz hors Périmètre notamment dans les bas-fond-s des 
Secteurs du Sud. 

2- Une prise en compte au premier degré de l'assiète -me ---- -- -m- me -- m-----m ----- cm - ------- 
régionale : -- w--w-- le mythe du sol abondant. -- - a-- -- B-e -------- 

L'espace que contralent les Hauts Bassins a 4th abor- 
dé à partir de paramètres simples. 

TOUS les rapports officiels signalent la faib1ess.e des den- 
sités rurales, insistent sur l'abondance des zonzs vides et sou- 
lignent la bonne qualité des sols. Certes, cette Perception est 
globalement valable, mais, elle doit être réajustée. Car, comme 
nous l'avons remarqué, le territoire de cet Ord présente trois 
Principaux types de modelés qui recouvrent chacun, à l'échelle 
locale, divers types d'associations de faciés dont la qualité 

des supports est extrêmement variable et auxquelles les utilisai 
teurs S'adaptaient grâce à la souplesse de leur organisation a- 
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@aire. 
Quant à la disponibilité du sol, généralement inscrite au 

sein de zones impropres à la présence humaine (pour des raisons 

historiques et sanitaires), elle ne peut être mise à profit par 
les groupes ruraux autochtones à cause de la stabilisation de 
leur habitat et de leur attachement à un ëspace précis et déli- 

mité. 
Ainsi, pris globalement, l'espace physique ne reflète que 

Ses vocations,rpais, au fur et à mesurequ'on passe à des échelles 

plus fines, il laisse apparaître ses nuances infirmant les carac- 

tères de la première perception ou mettant davantage ceux-ci en 
relief. En se limitant à cette première vision, l'aménageur ne 
pouvait proposer, par l'intermédiaire des innovations, que des 
formes uniques d'utilisation du sol. 

Enfin, les structures familiales ont été appréhendées à tra- 
vers des moyennes ouantatives comme si, à l'echelle régionale, 

c elles étaient'homogènes et figées. On s'aventura même à utili- 
ser ces moyennes théoriques comme une base pour établir des cri- 
tèresde sélection pour l'attribution du crédit d'équipement ou 
de parcelles dans certains aménagements hydro-agricoles. 

3- Le choix des Hauts Bassins : un concours de -- ----- --- --v-w -----w- -- ---w---- -- 
circonstances. WV-------mm-- 

Des éléments r4gionaux et nationaux semblent avoir 
été déterminants dans le choix de la Volta Noire et particuliè- 
rement des Hauts Bassins comme des champs d'expérimentation; en 
vois-ci deux proto-types. 

"Doté de potentialités physiques et humaines relativement 
favorables ..*, la vocation traditionnelle d'une fraction im- 
portante de sa population à se regrouper en communautés villa- 
geoises, les ressources importantes que retirent les paysans de 
leurs activités agricoles . . . . ce Département (les HFEI) est un 
terrain propice au d&veloppement . .."(49). Les Experts de la 
Banque Mondiale renchérissent : "les efforts de dkveloppement 
devraient porter, principalement, SUI‘ les régions Ouest et Sud- 
Ouest du pays, (car) le plateau mossi, dont les densités de po- 

---------------- 

(49)- Thiahoun P., Bibliogr n0126, p.18. 
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pulation dépassent 40 hbts/km*... test trop peuplé pour pouvoir c 

maintenir un système agricole, même modérément productif; les 

efforts ddployés au cours de ces quinse dernières années pour 
améliorer les niveaux de vie y ont échoué et, seule une diminu- 
tion de la densité pourrait accroître la surface des terres dis- 

ponibles" (BIRD-PDAOV, 1976). 
Ces arguments effleurent une démarche de fond car ils s'ap- 

puient sur des aspects q.ui existent au sein des autres zones pe- 
riphériques du pays. 

Il faut préciser qu'au départ, les promoteurs de cette poli- 
tique voulaient parvenir à des rbsultats rapides en matière de 
développement des cultures commerciales, le coton notamment. De 

tels résultats n'etaient probables que dans des régions aux po- 
pulations déjà sensibilisées à cette culture au moment de l'en- 
gagement des nouvelles actions; ce premier aspect intéressait 

une partie de nos deux Ord (le Sud de la Volta Noire et les Sec- 
teurs Nord des HB) et le pays mossi, mais, excluait d'office les 
autres regions. 

Les potentialités physiques, si souvent mises en avant, n'ib 
terviennent que dans une seconde phase. Dès lors qu'à travers 
les actions, les moyens mis en oeuvre pour obtenir des résultats 
immediats reposaient sur une extension des superficies, le pays 
mossi était, à son tour exclu. 

Enfin, la concentration dans les Hauts Bassins de grands 
projets y a créé une certaine dynamique, perméabilisant le mi- 
lieu humain qui, à son tour y attire de nombreux autres projets: 
des programmes d'urgence comme le PVOV, les aménagements hydro- 
agricoles ou de ranches d'élevage. 

En conclusion, nous pensons que le programme im- 
portant de développement, dont les Hauts Bassins ont bhnéficié, e- 
tait, certes cohérent dans sa logique, mais, il ne possédait au- 
cune identité et exprimait peu une réelle volonté, clairement 
mûrie de transformer les conditions de vie des populations rura- 
les. Il n'a pris en compte ni les structures sociales, les acti- 
vités traditionnelles des populationsbénéficiaires et ni ltespa- 
ce vécu par celle-ci. Bref, il n'y a eu aucune approche explora- 
toire qui aurait, sans doute, permis d'identifier les potentia- 
lités de ce territoire, Ses contraintes et, dans un dernier 
temps, de définir une stratégie conséquente. 
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Il semble qu'au lendemain de l'acquisition de la souveraine- 
té nationale, 1'Etat avait des besoins, financiers notamment, 
pour la satisfaction desquels il a élaboré des modèles de dkve- 
loppement et d'intervention qu'il a "plaqué" sur un espace in- 
connu. En négligeant la phase exploratoire, il était contraint 
d'emprunter des voies anciennes dans le choix des zones d'ac- 
cueil et des types de cultures à développer. Pour preuve, les 
sites qui ont accueilli les aménagements hydro-agricoles ont é- 
té chois& simplement, parce que,par le passé,les P‘ères Blancs 
y avaient expérimenté des micro-réalisations avec les popula- 
tions locales. 

Les Organismes Régionaux de Enveloppement (ORO) ont été mis 
en place pour gérer directement cette politique; ils n'ont ja- 
mais été, ni ne sont devenus des instrumentsd'une politique ré- 
gionale orientée vers une mobilisation des capacités de produc- 
tion de leur territoire. 

C'était une politique,qui s'adressait glus à un espace 
qu'à des hommes; construite à partir d'éléments généraux, il 
n'est pas surprenant qu'elle parv&ennent à accompagner les évo- 
lutions agricoles'. 

II- Pour une politique agricole d'avenir : quelques -B-N m-m -B-w- -- - -w--m- - w---m- --v w-v 
orientations souhaitables. ---------a-- --------_--- 

Aujourd'hui, les Hauts Bassins se sont dkvoilés en 
présentant ses differentes fascettes agricoles et les structu- 
res techniques ne peuvent plus poursuivre leur politique de sou- 
tien sélective. Afin de limiter les gaspillages de produits, con- 
tenir les mouvements de marginalisation économique et sociale, 
harmoniser le développement agricole dans les Hauts Bassins, 
nous pensons que des actions futures devraient être "ciblées" et 
modulees en fonction des différents contextes agrii:oles. 

1- Une-politique élargie vis à vis des Secteurs --- -m-v- -- m-s- -- -mm - --- --- -------- 
du Sud. -- --- 

Les paysans des Secteurs du Sud ont, actuellement, 
cette chance de contraler la quasi-totalité de la production 

fruitière du pays; il est donc vital de les aider à maîtriser 
et à relancer sa culture. 

a- &'oorganisation des circuits commerciaux. ---------. --- -- _-_-__ -----w---_- 
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Plus que le problème des prix d'achat au producteur, les 
activités des paysans des Secteurs Sud souffrent surtout des 
difficultés d'écoulement de leurs produits; trois séries de 
mesures peuvent être envisagées. 

D'abord, il faut démarrer un programme d'amélioration de 

l'infrastructure routière DépartementaleF: d'une part, créer 
des voies rurales entre la bourgade d'orodara et sa périphérie 
(essentiellement l'.installation de petits ponts et l'élargisse- 
ment du tracé pourqu'elles soient empruntables par des charret- 
tes); améliorer d'autre part, la praticabilité, en toute saison, 
des routes entre Orodara et Bobo-Dioulasso, Profitons-en pour 
souligner que d'une manière générale, il existe un grand hiatus 
entre l'organisation des voies de communication et les besoins. 
Le tracé des voies nationales, celles recouvertes de bitume, ré- 
pondait, avant tout, à des préoccupations internationales. Ses 
concepteurs ont privilégié le désenclavement du pays par apport 
aux voies-maritimes (Chemin de fer, RN7 vers la Cate-d'ivoire), 
celui de la Capitale du pays vers les pays côtiers (RNI) et pour 
*s mêmes raisons, les pays voisins (RN9 vers le T4ali). Et, si 
la ville de Bobo-Dioul'asso a, souvent,été présentée comme un 
carrefour de communications, c'est par rapport à des points 
d'accès extérieurs; toutes ces voies ne font que traverser la 
région sans attirer ses populations et leurs activités (à l'ex- 
ception du Chemin de Fer). 

Quant au réseau départemental qui aurait dû viser à désen- 
claver l'arrière pays, il est faible et sporadiquement entrete- 
nu; de plus, il manque un réseau viable entre le Département 
des Hauts Bassins et ses voisins de la Comoé, de la Volta Noire 
et de la Bougouriba. Ces lacunes font qu'il n'y a pas d'alterna- 
tive au marché de Bobo pour les produits de consommation urbai- 
ne que sont les fruits et les produits maraîchers alors qu'ils 
Pourraient recruter une autre clientèle dans les bourgades des 
Secteurs du Nord (Les Secteurs de Houndé et de Bobo-Nord notam- 
ment) d'une part; d'autre part,ciklimiteqles possibilités 
de redistribution du marche de Bobo sur les autres marches ré- 
gionaux. 

Un double désenclavement élargira les possibilités d.'ecou-. 
lement des produits sur l'ensemble des Hauts Bassins et sur les 
autres régions du pays,aussi bien,& partir d'orodara que de B'o,- 
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b0. 

Ensuite, ce programme pourrait être associé à la création 

de petites unités industrielles de transformation: :des confise- 
ries, des brasseries ou des unités de mise en boft'e de tomates 
fraiches et de fabrication de concentrés jusqu'ici entiérement 
importés et concurrençant, fortement, la consommation des pro- 

duits locaux. L'action de ces unitks s'orientera principalement 
Vers les produits excédentaires, les mangues et les tomates; en 

facilitant la conservation, ils rendront la diffusion des pro- 
duits plus souple et plus lointaine. L'installation de ces uni- 
tés à Bobo-Dioulasso aidera & réanimer son activité économique 
qui périclite depuis l'indépendance, supportant difficilement 
l'attraction que Ouagadougou, la Capitale du pays, exerce sur 
les industries. 

Enfin, il faudrait compléter ce dispositif en incitant les 
paysans à s'organiser en groupement de producteurs,dotés d'in- 
frastructures légères et chargés de la collecte à la base des, 
produits. 

b- &'g;gence d'un encadrement spécî blisé, ---- - -- ----------- - -------- 

Il doit avoir pour objectif la recherche d'un systéme 

de culture conciliable avec les exigences d'entretien, de con- 
duite du calendrier des récoltes et de commercialisation des 
fruits. Nous pensons qu'on peut exploiter les possibilités d'as- 
sociation de certaines cultures vivrières avec les arbres en 
trouvant un matériel végétal à cycle plus court et en mettant 
l'accent sur les tailles de formation et sur unFk4densité du se- 
mis des plants plus lâche; ces actions devraientisoutenues par 
un encadrement spécialisé. Celui-ci remplacera le système actuel 
qui oppose deux types d'acteurs: les moniteurs ordinaires, rat- 
tachés à 1'Ord et chargés du Suivi des cultures céréalières a- 
lors qu'en face, le Projet Fruitier et ses agents s'occupent u- 
niquement de l'arboriculture, deux activités conduites par les 
mêmes personnes. 

Le Projet Fruitier, échappant à tout contrale de l'Ord, a 
été créé en 1979; il est officiellement chargé du développement 
des cultures fruitières sur l'ensemble du territoire national. 
Son Service Développement dispose d'une station de recherche et 
d'expérimentation (la Guénako) à c&té d'orodara où de nouvelles 
variétésd'arbres fruitiers importées sont testées et placées au- 
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près des planteurs; il dispense une formation légère à quelques 
planteurs d'orodara et collecte certains fruits (bananes, avocats 
destinés à une clientèle d'expatriés européens). Il serait SOU- 

haitable que ce Projet limite ses activités aux Secteurs de 
Bobo-Sud et d'orodara au lieu de disperser ses efforts sur l'en- 
semble du pays en tentant d'engager d'autres paysans sur cette 
voie aventureuse alors que le pays n'arrive pas à absorber la 
production actuelle d'une part et, d'autre part, les intègre 
dans un cadre plus global de suivi des exploitations pratiquant 
les cultures fruitières et une agriculture vivrière. Ce suivi 
doit, entre autre : conseiller les paysans dans le choix des si- 
tes des vergers, l'utilisation des fumures de fond et mettre à 
leur disposition un matériel de travail spécialisé (sécateurs, 
produits phyto-sanitaires . ..). 

Enfin, en plus des initiatives précédentes destinées à tous 
les planteurs, il faudrait offrir des possibilités d'accès au 
crédit moyen terme. Elles permettraient aux bénéficiaires d'ins- 
taller des infrastructures d'irrigatign indispensables pour l'ou- 
vertu&sur de nouveaux créneaux de production : le bananier, l'a- 
vocatier dont'les marchés (rénonal et national) sont extrêment 
déficitaires. Ainsi, à terme les Secteurs du Sud mériteraient le 
qualificatif de vergersdu pays. 

2- & révision de la politique hydro-agricole. w-v----- -- -- --e-v -- - s-m - m----w 
NOUS pensons qu'il est difficile de rentabiliser dura- 

blement les Périmètres hydro-agricoles actuels à moins d'engager 

des mesures draconniennes. Malgré cette incertitude sur l'avenir, 
ces Périmètres suscitent un débat interne entre les tenants des 
formules retenues à la Vallée du Hou (et b Banzon) et celles de 
Dionkélé; en vois-ci les termes. 

a- Les termes d'un débat ambigu : la mauvaise B-m -a---- - -- ---mm m-w- - BS ----a--- 
formulation de questions pertinentes. ----------- -- -------- -w-w------ 

Le débat porte sur les types de maftrise des ressour- 
ces aquifères et sur le choix des populations bénéficiaires. 

a.1) Quels choix techniques? --m-m --w-w ----------- 

Faut-il opter pour des ouvrages avec une maîtrise to- 
tale d'eau 7 Cette approche présente certains avantages intéres- 
sants. En effet, dans la mesure où elle permet de maîtriser cet- 
te matiére vitale qu'est l'eau, elle bénéficie d'un a-priori plus 
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favorable; en outre, elle rhduit, substantiellement, le caractè- 
re aléatoire des résultats de l'activité agricole et autorise 
la programmation de deux campagnes par an. Cependant, ce type 
d'aménagement nécessite de nombreuses études, des travaux de Gé- 
nie lourds, une intense mobilisation technique et donc des in- 

vestissements importants. Ils se sont élevés à ,plus d'unmilliard 

de francs pour la réalisation de la VDK et près de huit cents 
millions à Ranzon soit deux millions de francs environ par hec- 
tare aménagé sans inclure les frais de gestion (en géneral consi- 
dérables). 

Cet argument financier a-t-il été déterminant dans la con- 
ception technique du Périmètre de Niéna-Dionkélé ? Dans leurs 
rapports, les responsables de ce projet n'hésitent pas à compa- 
rer. Ils notent que le coût moyen de l'hectare dans cet aménage- 
ment sans maîtrise d'eau a été de l'ordre de 450 000 frs et ajou- 

tent que la conduite de ce type de Périmètre exclut un encadre- 
ment se%6 et de haut niveau car les techniques d'exploitation 
sont similaires à celles des cultures exondées. Ils omettent, 

"Csoigneusement, de se prononcer sur l'autre chainon de la compa- 
raison, à savoir les incertitudes de rkcolte, la question fonda- 
mentale de ces types d'aménagement. Dans un pays, fréquemment se- 

coué par des crises pluviométriques, les aménagements sans maî- 
trise d'eau constituent-ils une strategie pertinente même en 
coûtant moins chers ? 

Sur ce premier point, la comparaison entre les deux types 
d'aménagement est inopérante car, chacun présente des avantages 
et pose des problèmes de nature différente sauf sur un dernier 

aspect. En raison d'un rendement moyen de huit tonnespar hectare 
(sur les deux campagnes) dans les P6rimetres avec maîtrise tota- 
le d'eau et de deux par hectare à Niéna-DionkdlA, le coût de la 
première tonne de riz s'élevait, respectivement à 250 000 et 
225 000 Fcfa. 

a.2)- Quelles.populations bénkficiaires? m------- - --w---.-- ---------.-- ---. 

Peut-on se passer de la présence des immigrants 
sur les aménagements hydro-agricoles ou, plus précisément, quel- - 
les places peuvent y occuper les groupes locaux, les régionaux 
et les migrants ? 

Ecartons les Périmètres de la Vallée du Rou et de Niena- 
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Dionkélé dont les résultats en la matière (une sur-representation 
et une exclusion) ont étk recherchés volontairement par leurs 
initiateurs et intéressons-nous uniquement au Périmètre de 
Banzon, un cas intermédiaire. 

Sur ce Périmètre, comme s'ils tentaient de prévenir le dé- 
séquilibre ethnique qui avait marqué l'occupation de la VDK, les 
responsables adoptèrent une approche de "résistance". En ,effet, 
ils n'engagèrent aucune campagne de sensibilisation à l'intétieur 

du pays mossi, exigèrent, au contraire, un temps de présence au 

moins égal à deux ans dans la zone environnante de l'aménagement 
sauf pour les autochtones et les régionaux au profit desquels 
fut institue un système de quotasfavorable (ils béneficiaient 

de 50% de chaque tronçon aménagé). Pourtant, et en l'absence de 
toute infrastructure d'accueil, la répartition des 984 exploi- 
tants retenus s'établissait comme suit: 7,24% de régionaux(67 
explaitants), 21,6T$(200 exploitants) de locaux et 71% (657 fa- 
milles) d'immigrants mossi (50). Que s'est-il passé? t 

En fait deux phénomènes contraires se sont conjugués. 
Comme..à la VDK avant et à Niéna-Dionkklé après, ici esle- 

ment, l'attrait sur les régionaux et les locaux est demeuré fai- 
ble pour deux raisons sensiblement différentes. 

Dans toutes les zones d'accueil de ces aménagements, les es- 
paces awsolrhydromorphe5faisaient l'objet d'une mise en valeur 

partielle par les villages riverains mais, toujours, en complé-, 
mentarité avec le reste du finage classique. Ils fournissaient 
divers produits (du riz, des tuberctiles, des produits maraîchers 
et du maïs) d'appoint à des habitudes de consommation basées. sur 
les cultures vivrières sèches; dans ces conditions, les réti- 
cences des groupes ruraux locaux face aux exigences d'exploita- 
tion proposées sur ces aménagements (culture exclusive du riz, 
culture exclusive des casiers) est compréhensible. De même,comme 
nous le remarq.uions dans la première Partie, lés groupes autoch- 
tones des Hauts Bassins sont, avant tout, des sociétgs agraires 
profondement attachées à leur terroir, stables et peu portées 

sur le déplacement (quand certains s'y décident, le mouvement 
garde un caractère temporaire comme les migrations saisonnieres 
en C&e-d'ivoire et touche des éléments marginaux); ces pesan- 

---------------- 

(50)- D'après une enquête du CESAO (Centre Economique et Social 
de l'Afriq.ue de l'ouest) en 1984. 
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t'eurstraditionnelles expliquent le nombre limité de régionaux * 
sur les Périmètres. Par conséquent, au sein de ces deux groupes, 

toute forme de participation ne revêt qu'un caractère individuel 
et non collectif; en face la situation est diffdrente. 

Aménagé après la VDK, le Périmètre de Banzon n'a pas échap- 
pé aux conséquences du succès de celui-ci au travers de ses con- 
ditions d'accueil, dont la résonnance fut profonde aussi bien à 
l'intérieur du pays mossi que dans les établissements mossi fon- 

dés à L'Ouest du pays, de la réussite des immigrants qui s'y 

sont installés et qui appartiennent à l'élite(ayant su intégrer 
l'exploitation des lots de rizière dans un ensemble d'activités 
lucratives). De sorte que, les migrants installés dans les Hauts 

Bassins sont à l'affût de tout nouveau amhnagement, developpant 
un système d'information interne efficace qui leur permet d'être 
au courant de l'ouverture de tout nouveau chantier et des condi- 
tions Rventuelles d'ad&ssion (par l'intermédiaire de ceux d'en- 
tre eux qui y sont recrutés comme ouvriers). Ce système a fonc- 

= tionné suite a?? démarrage des travaux de la plaine de Baneon et 
plus tard de ceux de Niéna-Dionkglé. 

Ainsi formulé, on peut conclure que ni les scrutins, ni les 
quotas favorables ne peuvent, fondamentalement, changer ce rap- 
port entre les deux types de populations sur les Périmètres 
dans les Hauts Bassins. Ceux-ci demeureront, toujours, des "ota& 
ges" des migrants partout où on les ouvrira, ou, alors, en les 
négligeant, on s'expose à un probléme d'occupation comme à Niéna- 
Dionkélé; on s'enferme,donc, dans un cercle vicieux duquel on ne 
pourra espérer s'extirper qu'en revoyant, globalement, la politi- 
que hydro-agricole dans les Hauts Bassins. 

b- L'association de deux stratégies. --------c-- -- --II -a...--- --- 

En reconsidérant l'ensemble de la politique hydro-agri- 
cale telle qu'elle est conduite dans les Hauts Bassins, on au- 
rait plus d'espoir de parvenir à. la maîtrise des deux questions 
préckdentes mieux formulées. 

Compte tenu des chiffres que nous citions, un pays telque le 
Burkina a-t-il les moyens pour poursuivre une telle politique r 
même avec le concours de l'aide internationale? Nous inclinons 
pour une réponse négative, car, pour espérer couvrir les besoins 
croissants de sa population urbaine en riz, il faudrait auintu- 
pler,au moins, les superficies actuelles- 

. 
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Les ressources physiques existent-elles ? Oui, car les Hauts 
Bassins possèdent, à, eux seuls, les possibilités physiques dont 
la mise en valeur permettrait de couvrir l'ensemble des besoins 
de consommation de riz du Burkina. Elles sont de deux types: les 
petits bas-fonds en nombre important, surtoutdans les Secteurs 
du Sud et des grandes plaines alluviales dont l'étendue totale 
a é-te estimée à près de 20 000 ha (par un recensement partiel 
du PDROV en 1979) repartis autour du Bassin de la Volta Noire et 
au Nord-Ouest (Voir Carte no 22 >; les secondes sont vides d'ha- - 
bitants tandisque les premiers avoisinent des villages autochto- 
nes. Comment mobiliser ces ressources et sous q.uelle forme afin 
que ces aménagements soient suffisamment attractifs:. pour les 
éventuels béngficiaires et à des coûts accessibles? 

On peut essayer, d'une manière progressive,en mettant en 
route deux types de programmes complémentaires mais situés à des 
échelles différentes. 

b.l)- L'initiation d'un programme de Péri- _ -_-------- - -- -- --w-m -- w--- 
mètres villageois. m----w ---es mm-- 

En la matière,:il s'agirait d'une innovation car 
cette voie a ét4 peu explorée dans les Hauts Bassins. Ce program- 
me porterait sur des améliorations de bas-fonds, de taille infé- 
tieure à cent hectares et, essentiellement, destinées aux grou- 
pes riverains. Ceux-ci devraient être associés aux travaux d'a- 
ménagement et assurer eux-mêmes la répartition des lots, la dis- 
tribution de l'eau et le maintien de la discipline n6cessaire. 
Chaque volontaire y disposerait d'une parcelle de 0,25 à 0,5 ha 
(ou plus selon les possibilités) qu'il exploiterait en associa- 
tion avec le champ principal situé sur les terres exondées. On 
laisserait, aux paysans, la liberté de choisir les spéculations 
à développer ou envisager des mesures incitatives pour les inté: 
resser à des produits conciliables avec les besoins du marché. 

C'est vers cette Îorme que les r-esponsables du Projet de 
Niéna-Qionkélé tentent de reconvertir leurs actions (la tranche 
II du programme) suite aux déboires essuyés dans la premi&re 

phase de leur programme, Seulement, si leur nouvelle approche 
est séduisante (réhabilitation des compétences paysannes, prise 

en Compte des activités rurales dans leur globalité et leut oom- 
plémentarité, interventions Concertées avec les promoteurs du 
coton l . . disent-ils), les principes d'action envisagés nous 
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f%nt craindre des nouveaux risques Fde dérapage. D'abord, les pro- 
positions d'aménagement portent sur des pièces de taille impor- 

tante.(plus de 400 ha) que les populations locales pourront dif- 
ficilement concilier avec leurs autres activités et gardent leur 
forme de don, réalisé sans la consultation ni la contribution 

des bénéficiaires. Ensuite, ces actions ont prévu de s'appuyer 

sur des structures sociales imaginaires; dans l'avant projet, on 
note Il... le village sera retenu comme unité de planification 

car il représente encore une entité sociologique cohérente . . . 
et le lignage, l'échelon inf&rieur encore structuré de l'organi- 

sation sociale, comme l'unité opérationnelle et comme échelon 

d'intervention . . . "(51), Enfin, ce programme de création de Pé- 

rimètres Villageois sera une fin en soi qu'il faudra compléter 

par des structures annexes (administration, uniths de traitement 

du paddy, structures techniques . ..). alors que celles-ci pour- 

raient être prises en charge par l'autre volet de la politique 
hydre-agricole telle que nous la proposons. -r 

b,2)- La poursuite d'un programme rénové -- -------- - -- -- ----- ------ 
g'aménagement de moyens et grands Périmètres. ----- ----- -- -- --- -- ----- w--m------ 

En amont du programme prgcédent, 1'Etat pourrait a- 

lors poursuivre une politique d'aménagement de Périmètres de 
taille moyenne (500 à 1000 ha) et plus grande (plus de 1000 ha) 
qui accueilleraient l'ensemble des infrastructures agro-indus- 

trielles et techniques et où on pourrait conduire une approche 
plus volontaire. 

- Le recrutement des exploitants: il pourrait viser des mi- 
grants rdsidant déjà au sein de 1'Ord ou opter?des formules as- 
sociant ceux-ci et des régionaux, recrutés sur un principe d'é- 
galité puisque, compte tenu de la ouasi-absence de villages au- 
tour de ces grandes plaines, ils auront tous le statut "d'étran- 
gers". 

- La fidélisation des bénéficiaires avec le Pkrimètre ne 
Serait envisageable qu'en remplissant trois conditions. D'abord 
offrir des possibilités d'expression économique &, la femme, soit 
sur l'aménagement OU en dehors (un aspect important mais ignoré 

sur les Périmètres actuels), ensuite tenir compte de l'évolution 
des cellules familiales (extension, succession, eclatement) et 

(51)- Guillain A., Bibliogr nP39,docY. 
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burrti 
de leurs nouveauxvde sorte que les exploitants puissent associer 

leur existence au Périmètre. Enfin, il faudra maintenir une 
certaine souplesse dans la repartition des parcelles de sorte 

que le dynamisme, l'esprit d'initiative ou les comportements 
inversespuissent être encouragés ou sanctionnés% 

- Ces grandes unités agro-industrielles devraient soutenir 

les Périmètres villageois en leur assurant des possibilités de 
formation, de fourniture de plants de pépinière et la collecte 
de leur paddy (qui serait traité dans leurs usines). Ces ac- 
tions de soutien corrigeraient un des principaux dhfauts de la 
politique hydro-agricole actuelle, l'absence d'effets induits 

positifs sur' la péripherie. 
Ces périmètres devraient être insérés dans des schémas d'a- 

ménagement débordant largement leur cadre'strict car la concen- 
tration d'un nombre important de personnes comme à la Vallée 
du Kou et la n&cessité de disposer de bois domestique, entrai- 
nent une destruction des forêts environnantes. t 

Ce programme ambitieux devra s'appuyer sur les plaines al- 
luviales de Foulasso/Lelasso/Katana et de la Vallée de 1a:Volta 
Noire et, en fontion des possibilités hydrographiques, choisir 
le type de maltrise d'eau. 

3- L'approfondissement de certains thèmes techni- -------------- -- -------.m ---m-e ------ 
ques dans les Secteurs du Nord. --- ---- e-B ----e--w me ---- 

Dans les Secteurs cotonniers, les nouvelles actions 
doivent prendre un recul par rapport à la politique envisagée 
jusqu'ici et qui s'apparente à une fuite en avant, pour mieux 
soutenir les paysans dans leurs efforts de maftrise sociale, é- 
conomiq,ue et spatiale de leurs activités. 

a- L'urgence d'une organisation rationnelle de -- mm-- - s-m -- --mm----- m---------- -- 
& collecte des céréales. ------m- e-v w-m----- 

a.l)- Les circuits traditionnels --- -w------ -----w----w-- 

Jusqu'à~ prksent, le marché des céréales est large- 
ment dominé par les opérateurs économiques privés non organisés, 
équipes d'unrmatériel‘de transport vétuste et des possibilités 
de stockage faibles. Malgré tout, ils savent exploiter les fai-. 
blesses du marche : ils parcourent les marchés ruraux dès la fin 
de l'hivernage, une période pendant laquelle les paysans, appau- 
vris par la campagne, bradent les premiers produits céréaliers c 
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pour couvrir les dépenses en attendant les recettes du coton; à 

partir de Mai, alors que les prix sont intéressants, le mauvais 

état des routes les empêchent d'accéder aux villages. Sur les 
marchés de consommation, les commerçants savent organiser la pé- 
nurie après les campagnes difficiles mais ont du mal à gérer les 
produits des années excedentaires notamment dans les Hauts Bas- 
sins. 

Ils sont épaulés depuis 1971 par l'Office National des Ceréa- 

les ( OFNACEX), établissement public à caractère industriel et 

commercial. Il est chargé de régulariser le marche national des 

céréales en garantissant les prix d'achat aux producteurs et les 

prix de vente aux consommateurs, de gérer le stock alimentaire 

de sécurité et de distribuer l'aide alimentaire. Pour remplir 
ces fonctions, 1'OFNACBR dispose d'un parc de véhiculesde 360tde 

charge utile et d'une capacité de stockage de 83 000 tonnes dont 
40% se situ e en zone sahélienne; il intervient directement dans 

la collecte et depuis 1983, s'occupe du commerce de détail des 

céréales et contrale, selon'les années, 10 a' 15% des transactions 
annuelles. Cet Office, dont le raie aurait pu être déterminant, 

s'enlise de plus en plus. I 

D'abord, ses tâches sont trop nombreuses pourqu'il puisse pe- 
ser efficacement sur chacun des aspects de ses activités. 

Ensuite, il développe un fausse concurrence avec les commer- 
çants privés dont les paysans paient, souvent, les frais. En tant 
qu'organisme public, l'office adopte les prix officiels d'achat 
des céréales aux producteurs, toujours plus élevés que ceux que 
les commerçants proposent : soit il épuise rapidement ses réser- 
ves financières et suspend la collecte ou, les producteurs, sé- 
duits par ses prix, lui réseent leurs produits céréaliers et, 
quand ils se rendent compte que 1'OFNACEK ne peut les acheter, 
il est un peu tard et, désorientés, ils se tournent vers les 
commerçants qui se font prier et se plient à leurs conditions si 

leurs produits ne leur restent pas sur les bras (52). 
----------L----- 

(52)- Avant 1 e début de la campagne, par la radio, le Gouverne- 
ment avait informe les paysans que les céréales seraient achetées 
a raison de 90 frs le kilo par 1'Ofnacer. Or, en Janvier, 
fice n'avait P~US les possibilités financières pour poursuivre ses 

cet of- 

activités, Offictellement, il fut décidé de baisser les prix de 
40% environ mais, aucun responsable n'eut l'audace d'informer les 
producteurs. A une foire régionale à N'dorola, en 1986, le repré- 
sentant du IvIinistère de l'Agriculture, incapable d'annoncer la me- 
Sure, chargea le chef de S/P dle le faire qui, à son tour demanda 
au chef de Secteur de le faire ,.. 
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. Enfin, la collecte des céréales est mal organisée dans les 
zones excédentaires. L'Office n'y dispose pratiquement pas d'in: 
frastructures de stockage et nous ignorons comment les zones 
couvertes par la collecte et les paysans bénéficiaires sont choi- 
sis. En outre, la circulation des céréales s'effectue, unique- 
ment, entre les zones dites excédentaires-(les régions de l'Ouest) 
et les zones déficitaires. De sorte que les zones.deficitaires 
peuvent mano.uer de produits alors qu'ici, des paysans ne trouvent 

pas d'acquéreurs ou que, pendant certaines campagnes ou périodes 

(les mois de soudure), certains S/Secteurs manquent de ceréales 

alors que leurs voisins possèdent des excgdents. Nous avons vu 
les conséquences de cette anarchie sur les stratggies de produc- 
tion des paysans qui rejaillissent sur la capacité du Département 
à ddgager des excédents. 

a,2)- Les possibilités d'amélioration des --- M------"---c - -------.---II__ --- 
circuits de collecte. ---c---- -- -----...-. - 

* Il serait souhaitable de d4sengager 1'Ofnacer de 
certaines opérations courantes (la commercialisation principale- 
mer&) et de recentrer ses interventions sur la collecte et la ges- 
tion des stocks en s'appuyant sur les groupements villageois et 

leurs possibilités de stockage (53). 
.:: Dans le dispositif que nous proposons, les GV, à la fin de 

chaque campagne agricole, rassembleraient les excédents du vil- 
lage dans leur magasin. Sur la base des prix officiels, ils les 
écouleront, progressivement, auprès des opérateurs prives pour 
l'approvisionnement des marches urbains et semi-urbains. L'Ofna- 
ter interviendrait dans une deuxième temps (quelques mois avant 
la saison des pluies) pour prendre en charge le reliquat de pro- 
duits que les commerçants n'auraient pas pu enlever. Il les stoc- 
kera dans les magasins de taille plus importante construits dans 
les Chefs-lieux d'Arrondissement, de Sous-Préfecture et de De- 
partement. Immédiatement après, une partie de ces excédents se- 
ra acheminée vers les marchés de consommation (les villes) et 
les zones traditionnellement déficitaires (le Centre et le Nord- 
Est du pays) et mise à la disposition des commerçants; une deu- 
xième partie Sera conserv6e dans les régions excédentaires, pré- 

------e-------..- 

(53)- Grâce à une aide Germano-Suisse, chaq.ue village des Hauts 
Bassins a été doté d'un magasin de stockage d'une capacité de cinq 
tonnes dont la gestion a été confiée aux responsables du GV. 
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gisement dans le chef-lieu. de S/Préfecture, destinée aux Sec-- 
teurs déficitaires ou qui pourraient l'être au cours de l'hiver- 

nage. Si après toutes ces opérations, il reste du produit, l'of- 

nacer le drainerait vers les stocks de sécurité aménagés de prd- 
férence dans chef-lieu de Département (Voir Fig no49 ). 

En procédant ainsi, cet Office aura un-e meilleure idée de 
la situation cérealière régionale et nationale et jouera, plus 
efficacement son rôle de régulateur du marché. En hiérarchisant 

le stockage, il permettra aux ceréales d'alimenter les deux cir- 

cuits de consommation. Enfin, cette démarche aura un coût moins 

élevé: les GV n'auront besoin que d'un premier fond de roulement 
qu'ils pourraient, éventuellement rembourser, si on s'arrange 

pour leur permettre de réaliser des bénéfices dans leurs tran- 
sactions avec les commerçants (une manière d'inciter ceux-ci à 
aider les paysans). 

Cette nouvelle opportunité permettra aux cultivateurs des 
Secteurs Nord d'avoir une plus grande marge de manoeuvre vis à 
vis du coton comme unique source de revenus et par conséquent des 
coûts de production; elle rendra ceux-ci plus disponibles pour 
aborder la nouvelle voie vers laquelle nous souhaitons q'un au- 
tre encadrement les oriente, l'art de gérer leur exploitation. 

b- La recherche de la productivité du travail. __ __-----c- -- em ---m-m----- -- v.-----e- 

Des tests réalisés en milieu rural moyen par les é- 
quipes du CIRAD-IRAT sur les PAPES (Points d'Appui Permanents 
d'Expérimentations IYultilocales (54)) en 1984, ont montr6 qu'on 
pouvait atteindre des rendements de 3,5 à. 4,5 tonnes de sorgho, 

de 4,9 à 6,5t de mals et autant pour le coton par hectare, soit 
un quadruplement des résultats actuels. 

Dans l'avenir, les paysans doivent tendre, impkrativement, 
vers ces performances maintenant que la terre utilisable est de- 
venue une ressource rare, que de nombreux sols en cours d'ex- 
ploitation sont dégradés, que l'exploitation recouvre son unité 
physique et économique et sous la contrainte tend à se stabili- 
ser. La vulgarisation devra désormais insister sur: 

- l'utilisation plus systématiq.ue d'un matdriel végktal amé- 
---------------- 

(54)- Dans chaque Secteur des Hauts Bassins, ces équipes dispo- 
sent de plusieurs parcelles où elles tentent des essais grandeur 
nature en utilisant : des variktés locales améliorées, une asso- 
ciation de fumures organiques et minérales, des rotations; les 
conclusions de leurs essais sont ensuite soumisbrà 1'Ord. 





-205- 

ïioré, à cycle moyen et résistant+au Strigga qui se r6pand de U 

plus .en plus dans les Secteurs de N'dorola et de Bobo-Mord; 
- sur l'amélioration du travail du sol (labour et semis 

précoces, sarclages et buttage) en réadaptant les conditions 
d'accès au credit d'équipement. 

Egalement, il doit convaincre les paysans :&mettre, pro- 

gressivement, l'accent sur la constitution et l'utilisation de 

fumures organiques domestiques, des fumures de fond et, parallè- 

lement, rdduire celle des engrais d'entretien q.ue 1'Etat éprOu- 
ve beaucoup de difficultes à importer et à subventionner; à en- 

richir le nombre de cultures présentes sur les exploitations, 
des légumineuses notamment, pour concevoir des types de rotation 

plus souples. A moyen terme, ces actions doivent s'inscrire 

dans un cadre général de tentative pour concilier le paysan et 
son terroir et contribuer à désamorcer les tensions qui sont ap- 
parues dans l'utilisation du sol et dans sa gestion foncière. 

- Enfin, cette série d'initiatives doit s'appuyer sur un autre 

type d'encadrement; aujourd'hui, tous les paysans savent manier 

une corde à semis, une charrue, un butteur . ..appliquer des en- 
grais et 16. t8che: des moniteurs devient sans objet ainsi que 

la formation de groupe. La Direction de 1'Ord le sait d'ailleurs 

car elle commence à diminuer les effectifs dans les Secteurs fiord 
pour les rsdéployer dans les Secteurs du Sud. Seulement, nous 
pensons, qu'au stade actuel, les problèmes sont plus complexes 

et varient Selon les exploitations; un encadrement plus person- 

nalisé, assure par des agents mieux formés doit prendre le re- 

lai. Ces agents, dont les fonctions s'apparenteront à celles de 
"conseillers agricoles", doivent être à même d'dcouter chaque 
exploitant, d'analyser ses difficultés et de le guider vers des 
Solutions éventuelles. 

4- Des mesures complementaires d'accompagnement. s-w --w---w m-- ----------- - ----- - ---_-- 

a- Une mobilisation de l'épargne rurale. ___ ------------ -- a - a- -.- w-m--- 

Après chaque campagne agricole, plusieurs milliards 
de Fcfa sont injectés dans les villages des Hauts Bassins grâce 
aux diverses opportunitkde vente de produits. C'est relative- 
ment récent et les paysans rencontrent de nombreuses difficul-. 
tés pour contraler et gérer une telle masse monétaire. Les pou- 
voirs publics ne s'y inthressent pratiquement pas : absence de 
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Gaisses d'épargne accessibles facilement, de sensibilisation et,- 

en 1985, l'impôt forfétaire sur le revenu, l'unique forme indi- 

recte-d'épargne obligatoire des paysans, a éti! supprime pour 
des raisons politiques. Cette lacune, conjuguée avec le détour- 

nement des secteurs d'investissement traditionnels (le bétail), 
encourage soit la thésaurisation de fortunes (gaspillees à l'oc- 
casion de mariages ou de ckrémonies funèbres fastueuses) ou fait 

des campagnes, des simples lieu de transit (les revenus retour- 

nent en ville suite aux dkpenses ostentatoires). 
La mobilisation de cette épargne ouvrirait de nombreuses 

voies. AUX paysans eux-mêmes qui pourraient y recourir soit à 

titre individuel (pour l'acquisition de matériel agricole) ou 
collectif pour le financement d'équipements à usage commun (des 
dispensaires, des officines pharmaceutiques, des gcoles, des fo- 
rages de puits . ..) ou la réalisation de petits projets agrico- 
les :construction d'un pont, d'une petite retenue d'eau, d'un a- 
ménagement de bas-fond . ..etc (55). 

Sans exagérer, les structures régionales disposeraient d'un' 
nouveau moyen dont une manipulation judicieuse aiderait au fi- 
nancement de projets locaux, de subventionner des intra'nts; les 
Hauts Bassins pourraient, ainsi, participer partiellement à 
l'auto-financement de son propre effort de développement et ga- 

gner un peu d'autonomie par rapport au Trésor National et à ses 
partenaires. 

b- Une redéfinition des fonctions de 1'Ord. --- -----m------ --- -------mm mm w---B 

Il se serait souhaitable que 1'Ord devienne une 
structure plus autonome. Qu'enfin il se mette à l'écoute de son 
espace et de ses habitants qu'il administre et serve de cadre 
de concertation entre les différents acteurs de la vie économi- 
que regionale. 

Cet organisme doit être en mesure : 
- d'organiser, d'encourager les travaux-de recherche et au- 

tres enquêtes touchant à son espace qui lui permettront d'appré- 
hender sa réalité véritable et, éventuellement, de prendre des 
initiatives (l'engagement de projets, la rectification de cer- 
------------------- 

(55)- En dehors de petites organisations chrétiennes les Orga- 
nismes Non gouvernementaux (Ong) sont quasiment absents'de l'Ouest 
du pays. 
local, 

De sorte que pour la réalisation de projets d'intérêt 
soit les paysans doivent mobiliser eux-mêmes la totalité 

des sommes nécessaires ou, 
ser. 

attendre que 1'Etat veuille bien y pen- 
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tains autres); 
- de s'occuper de la coordination de toutes les actions de 

développement conduites sur son territoire quelque soit le type 

d'activité concerné, afin de faciliter la recherche de la complé- 
mentarité d'efforts differents et écarter les possibilités de 

sollicitations contradictoires ou concurrentes de nombreux pro- 
jets; 

- enfin, d'animer l'ensemble de la vie économique en favo- 

risant les rencontres et les échanges d'expériences entre les 
paysans eux-mêmes, avec les structures techniques et les autres 

opérateurs économiques . ..etc. 
Ainsi, les populations auraient un interlocuteur credible à 

m$me de faire valoir leurs intérêts face à la puissance publique 
ou de les concilier avec ceux du pays, 

C- La formation de nouveaux types de structu- mm e---B---- -- w---w--- - -- -- -_--__- 
res villageoises de relai. --- ----- ------ -- ----- 

Tcout au long de notre plaidoyer, nous avons tenté 
de mettre en relief le rôle essentiel que les structures villa- 
geoises collectives de-aient jouer dans d'éventuels efforts 
de collecte des produits agricoles (les fruits et les céréales), 
de la mise en place et la gestion d'aménagements hydro-agricoles 
et d'autres rkalisations locales. 

Ces structures existent déjà : les coopératives de produc- 
teurs que nous avons déjà évoqué dans l'étude des Périmètres hy- 
dro-agricoles et les groupements villageois (G.V.) surlesquels 
nous souhaitons, à présent, nous étendre. 

Aujourd'hui, chaque village est dot4 d'un GV; dirigé par un 
bureau, il est chargé de la centralisation des besoins, de la 
distribution des intrants et du recouvrement du crédit de cam- 
pagne. Depuis la mise en place des systèmes de crédits d'équipe- 
ment, les GV sont associés à la présélection des paysans bénéfi- 
ciaires et, -depuis 1979, ils s'occupent de la commercialisation 
du coton; en retour ils reçoivent des ristournes proportionnel- 
les au volume de la production (la 'SOFITEX fixe une ristourne 
par tonne de coton acheté). Ces structures, malheuresement, pas- 

sèdent un faible pouvoir d'entrainement, 
Uniformément étendus .& tous les Secteurs, les GV sont parti- 

culièrement mal adaptés aux Secteurs du Sud : ils ne touchent p&a 
les cultures commerciales de leurs populations et, à cause des 
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faibles productions cotonnières, ils profitent moins des ristour- 

nes que leurs collj?gues du Nord. 

Egalement, CeS structures ont, quasiment, et6 imposees à 
tous les villages sans aucune sensibilisation autour?leur utili- 

té. Les responsables de ce volet organisation du monde rural, 

ont, simplement informé les chefs de village que, dorénavant, 
chaq-ue village devait constituer un groupement, autrement, il 
s’exposait a des problèmes d'approvisionnement en intrants, d'a- 

chat du coton . ..etc. Ils ont dû s'y soumettre sans qu'on ne 
tienne compte de leurs propositions parfois pertinentes : Cer- 

tains villages ont réclamé des GV par quartier à la place du GV 

pour l'ensemble du village. Il n'est pas donc étonnant que les 

adhérents de ces structures soient SOUVent peu nombreux (entre 

10 à 20). des exploitants du village), que les conflits internes 

entre différents quartiers rejaillissent quand il S'agit d'utili- 

ser les ristournes. 
A ces lacunes, ajoutons les problèmes de conduite de ces S- 

-tructures. conformément â la volonté des promoteurs, le bureau 

est composé par les éléments de l'élite économique du village; 
par cet aspect, il n'est pas repr&entatif mais, surtout, ces 

paysans détournent leurs pouvoirs d'une part en faveur d'eux-mê- 
mes (se proposer pour l'acquisition d'une seconde charrue ou pai- 
re de boeufs de trait)et, d'autre part, pour renforcer leur in- 

fluence sociale sur leurs "administrés", d'où les conflits avec 
les autorités traditionnelles. 

Enfin, quoi qu'on en dise, ce programme de constitution de 

GV a eté institué dans un seul but :décharger les agents de vul- 

garisation des tâches de gestion des stocks d'intrants pour, of- 

ficiellement, qu'ils concentrent leurs efforts sur les taches 

de vulgarisation, mais aussi, pour épargner à la Direction de 

l'Ord, d-e supporter des coûts issus d'erreurs de eestion,d'ava- 
ries et autres déto&ements. Ce transfert de compétences compor- 

te certains avantages (les ristournes) mais, aussi, des inconvé- 

nients parfois malhonnêtes (56). 
---------------- 

(56)- En effet, depuis la constitMion des K%G, ce sont les GV 
qui S'occupent du Volet Conditionnement du coton (selon la qualité 
du produit, On le Classe en lerchoix et 2echoix). Or,au cours de la 
campagne de 1986' certains chargements qui avaient été conditionnés 
comme premier choix par les paysans au moment de l'achat ont en- 
suite 6th rétrograde au deuxième choix par la SOFITEx (et regles à 
ce prix inférieur). Il en r6sulta 
Producteurs; en fait, 

des pertes importantes pour les 

la chute d 
la Sofitex répercutait ainsi sur les paysans 

e 5Os des cours internationaux dv,c4~0B. 
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Il serait souhaitable oLue ces Structures villageoises ~VO- 

luent vers des formes plus représentatives et accèdeynt à des 

fonctions de responsabilitk, à un statut de partenaire des struc- 
tures administratives et techniques de 1'Ord et un forum d'ex- 

pression et de concertation du monde rural. Mais, ces voeux res- 
teront pieux si on ne parvient pas à maitr-iser un nouveau obsta- 
cle, les problèmes de coexistence entre les groupes locaux et 
les immigrants. 

B- LES MOUVEMENTS INTERNES DE I;A POPULATION MOSSI : 

LA NECESSITE D'UNE GESTION PUBLIQUE. 

Les migrations internes rurales à partir du Cen- 
tre du pays constituent, aujourd'hui, une donnée incontournable 
au Burkina. Elles nourrissent des sentiments divers, voire con- 
tradictoires, selon qu'on les appréhende à pkrtir des zones ie 
départs ou des r6gions d'accueils et l'ambiguitx demeure autour 
des espoirs placés en elles. 

c 

I- Les migrations internes: une perspective de solu- --- -- --m--w- -m-m : ,-'.-'--- - --- --- ------ -- 
tien aux problèmes"du*pays mass-i.? '. I 
---- b-.-- -3-----se ;--y - - m---w 

l-,~le'n£o~cement du.&.s .&ssi dans ~&:CE~S~. e--------e- -- ----- m-e- 

En partant du constat que le Plateau Central est 
trop surchargé de population, les Experts en d&eloppement, les 
observateurs et 1'Etat (implicitement) soutiennent avec enthou- 
siasme que les mouvements vers les regions periphériques repré- 

Sentent la principale solution d'avenir qui permettra de sortir 
cette partie du pays de son sous-développement. D'autres, comme 
J. M. Kohler vont encore plus loin car "... non seulement, la 

colonisation peut allPger l'énorme charge démographique qui pè- 

Se sur les terroirs mossi et assurer la mise en valeur des ter- 
res les plus fertiles de la Haute-Volta, elle peut être le creu- 
set où les 616ments les plus dynamiques de la société invente- 
raientdes modalités d'une vie sociale nouvelle, plus adéquate 
aux nécessitds d'une économie moderne"(56). 

--m-m------------ 

(56)- Kohler J.M., Bibliogr no55 9 P.93. 



-210- 

Actuellement, on estime que près de 30 à 40% des habitants 

du Plateau Central vivent en dehors de celui-ci soit, à l'exté- 
rieur'du pays (essentiellement en C&e-d'ivoire) ou, dans les 

zones periphériques nationales. Et, pourtant, nous n'avons 
connaissance d'aucune étude ou document y constatant un quelcon- 
que allègement de la charge humaine, le fa-cteur structure1 de 
destabilisation ou une amélioration des conditions de vie; au 
contraire, certains indices sont assez éloquents. 

Si, jusqu'en 1975, seulement quelques Départements étaient 
affectés (le Nord du pays mossi), il semble ciue depuis, c'est 
l'ensemble du pays mossi qui est de plus en plus secoué par les 
déplacements de sa population rurale, 

En outre, en 1985, J.Y. Marcha1 a, magistralement, montrd que 
depuis le début de ce siècle, la situation agricole du Yatenga 

(le Département du Nord) se dégrade d'une manière continue et, 
surtout, que cette degradation s'accélkrait et s'accentuait de- 
puis les années soixante dix; or, comme nous l'avons vu, ce Dé- 

partement demeure le plus grand pôle fournisseur des candidats 
au deplacement (toutes formes de migrations confondues). 

Faut-il alors Com"prendre que les mouvements de population 
enregistrés jusqu'ici restent marginaux ou trop diffus pour lais- 
ser des empreintes visibles ? Ou faut-il douter de leur efficaci- 
té même dans une perspective d'amélioration de la situation dans 
les régions d'origine ? Nous penchons pour cette hypothèse. 

2- Le pays mossi -- - - e--e- :la victime d'un jeu de mirroirs. -- -e----e - -- -- -- -------- 

Sans engager une reflexion globale sur la question, 
nous avons la conviction personnelle que le Pa<ys mossi traverse 
une crise plus profonde et plus globale; il est bcartelé par le 
concours simultan6 de trois types de phénomènes. 

Cette crise repose, d'abord, sur l'impressionnante stabilité 
d'une organisation socio-politique traditionnelle mossi marquée 
par son caractère féodal. Elle a réussi à. rester intacte durant 
l'époque coloniale et, depuis l'independance du pays, représente 
un défi permanent aux structures de i'Etat moderne et un intermé- 
diaire obligatoire dans toute tentative de mobilisation de la 
société mossi. Dans les campagnes, cette société conserve ses 
Structures, ses hiérarchies socio-politiques fondges sur la nais- 
sance, ses valeurs et. ses règles rigides de fonctionnement; sa 
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$uperstructure encadre strictement l'accès à la terre et, par " 

ce biais, toute forme de promotion sociale à partir de l'activi- 

té agricole du paysan ordinaire. 

Ensuite, s'ajoutent les effets de l'absence d'un projet é- 
conomisiue moderne pour l'ensemble de cet espace et de cette so- 

ciété. Il y a eu, certes, quelques tentatives dans ce sens avant 

et juste après l'indépendance :introduction du coton, de la cul- 
ture attelee, quelques programmes pilotes de restauration des 

sols, de petite hydrauliq.ue, abandonnées les unes après les au- 
tres pour des raisons que nous ne saurons exposer ici. Depuis 
(après 1968/70), cet ensemble géo-ethnique a été ddcrété non-via- 
ble par les aménageurs, devant affronter seul ses difficultés 

avec, parfois, le soutien des Ong. Faute d'alternative sur pla- 
ce, les réactions précédentes ne peuvent s'exprimer o.u'à partir 
de l'ext6rieur de ce territoire. 

Enfin, l'existence de meilleures conditions économiq.ues en- 
vironnantes, à l'extérieur du pays et dans les régions Ouest, 
parachève la contradiction. Elles renvoient vers la soci6té mos- 
si une autre image plus favorable et, en écho, lui revèlent plus 

crûment la sienne en la rendant plus insupportable et contri- 
buent à l'élargissement du cercle des candidats au déplacement. 
Mais on ne peut, véritablement, rendre c'ompte de spkcificité des 
migrations internes en nkgligeant le paramètre historique. Car, 
aussi curieux que cela puisse paraître, les causes avancées 
par les candidats à la migration interne sont pratiquement les 
mêmes que celles des migrants qui traversent les frontières na- 
tionales; or, sortir du pays et changer de région sont deux a- 
ventures différentes. Nous avons posé la 'question suivante à 
une dizaine de migrants installés à Dingasso (à côté de N'doro- 
la) :" pourquoi avez-vous preféré venir vous installer ici que 

d'aller en C&e-d'ivoire?" Unanimement, ils nous ont répondu 
"qu'il est toujours mieux d'être chez soi", Le développement 
des migrations rurales internes et spontanées après 1960 peut 
être relié à la creation d'un espace national; il correspond à 

une sorte d'intériorisation de cette réalité et à sa prise en 

compte par la société mossi. 

Le jeu convergent de ces trois facteurs destabilisent profon- 
dément la socidte mossi et rendent mieux compte de l'ampleur des 
migrations, de leur caractére individuel et, dorenavant de leur 
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Bermanence dans le temps. Par conséquent, compter sur ces déle$r; 
tages pour résorber ses contradictions nous semble illusoire et 
même dangereux car elles arrangent 1'Etat et la superstructure 
de la société mossi qui sacrifie des forces vives qui seront,un 
jour,indispensables au développement du plateau central. 

II- Les migrations internes :-une contribution à la B-w ---v----w- -------w -me --------m--- - -- 
mise-en valeur des zones périphériques:? ---- -- --m-e- --- ----- --- ---- --_ 

l- Quelques rappels. -v-e w-m -- -a- 

En réponse à Kohler et à ses espoirs, nous 
(et après les obsrevateurs comme 3, Tallet, T. Hartog 
naît qui nous ont précédé sur ce terrain) q-u'exprimer 

ne pouvons 
ou M. Re- 
des réser- 

ves vis à vis du bilan des migrations internes dans les zones 

d'accueil. 
Rappelons que les résultats des migrants, pris en tant que 

groupe, sont dans l'ensemble plus intéressants que ceux obtenus 
par les groupes autochtones quelque soit <la forme d'activité 
dans laquelle ils se sont insérés (la riziculture moderne ou l'é- 
conomie cotonnière), démontrant ainsi une formidtile capacité 
d'adaptation. Sur ce plan, il est inconstestable que les migrants 
participent largement aux résultats de production des Hauts Bas- 

sins. 
Seulement, ces resultats sont obtenus à un coût contestable: 

les techniques et méthodes de culture restent des plus classiq.ues 
et ils profitent des disponibilitPs réelles existantes dans les 

zones vides de population, exploitent les faiblesses de 1'.orga- 
nisation agraire et, parfois, abusent de la bienveillance de 
leurs hôtes à leur égard et du rapport de force en leur faveur 

que crée le processus d'accumulation démographiq.ue. Cette faim 
de la terre n'est profitable à aucun des protagonistes : elle ré- 
duit la marge de manoeuvre des locaux et, à terme, contraint les ' 
migrants eux-mêmes à se déplacer. - 

Les migrants, également, posent des difficultés de coexis- 
tence avec les autochtones. Elles résultent du fait qu'ils font 
peu de concessions à leurs hôtes et les deux groupes s'affron- 
tent autour d'une interprétation différente de la notion de le- 
gitimité. Les autochtones considèrent qu'ils sont "chez eux" et, 
à ce titre, tout "étranger doit respecter les règles de leur vie 
SOCiO-économique et reCOnnaitre leur autorité sur la gestion de 
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3eur patrimoine foncier; en face, les migrants avancent qu'ils . 

sont également "chez eux", mais cette fois-ci, au Burkina et en 
tant que tel, personne n'a le droit de leur refuser une terre 
vacante. 

Depuis queloues années, c'est nouveau, des informations com- 

mencent i circuler des zones déja concernées vers celles qui 
sont encore épargndes par les migrations sur les difficultds de 

coexistence; de sorte que, de nombreux villages refusent, sim- 

plement, de recevoir "un quelconque-étranger", la seule voie sû- 
re, disent-ils,pour prévenir tout ddbut d'engrenage. 

2- L'apparition de blocages ____ __ ___ dans la vie locale. ------- -- ----- ------ 

?Tous allons examiner deux aspects assez significatifs. 

a- L'organisation de la vie communautaire. - -- ___-____- I __ -- --- ------------- 

La Xrection Genérale de 1'Ord et 1'Administration 

publique rencontrent, chacune, beaucoup de difficultés dans l'e- 
xscution des réformes touchant à l'organisation de la vie collec- 
tive dans les villages comprenant des migrants. 

.z Chacune des Qux communautés demande à être suivie séparé- 
ment par les agents de vulgarisation :aucun paysan ne désire re- 

lever d'un groupe de travail coiffé par des leaders appartenant 
à la communauté adverse. Egalement, chaque groupe souhaite cons- 

tituer un GV, exclusivement, constitué par ses dlgments pour des 

raisons différentes. Les locaux ont peur de perdre le contrale 

du bureau du GV (pour des raisons eue nous détaillons plus loin). 
Les migrants sont peu intéressés par la politique des marchés 

auto-ggres et des ristournes auxquelles Elle donne droit (57). 
Enfin, dans les villages où les migrants sont majoritaires, 

il devient, de plus en plus, délicat de faire jouer les disposi- 
tions officielles en matière d'glection de nouveaux chefs de 
village. En effet, depuis 1976, 1"Administration a décidg que, 
doréngvant, l'élection de tout nouveau chef de village (après 
le ddcès du chef traditionnel) devait se dérouler au suffrage 
universel direct; sa mise en application pose des problèmes aux 
autochtones. Généralement, chaque communauté prgsente un candi- 
dat; un déroulement normal du scrutin conduirait, logiquement, 
-----------------. 

(57)- Les recettes du coton ne sont disponibles qu'en Fovrier.; 
ce qui perturbe les séjours des migrants au pays natal. Les ris- 
tournes gênent les migrants: légalement, elles doivent être inves- 
tiesdans des équipements collectifs, ce qu'ils ne souhaitent pas. 
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& l'dlection d'un migrant (à causeldu rapport de force et de lac 
discipline des migrants), un resultat inaceptable pour les au- 

tochtones. Plais, inversément, le candidat autochtone ne peut 

remporter la victoire sans une caution (officielle ou officieu- 
se) de l'autre communauté. A force de réunions et de conciliabu- 

les, dirigés par les responsables administratifs et les anciens, 

les deux groupes s'arrangent, souvent autour dtun autochtone 

"incolore" et sans autorité. Car, les autochtones, soupconnant 
l'élu d'être à la merci des "étrangers", recourent rarement a 

lui; les migrants, &. défaut d'avoir le siège qui devait leur re- 

venir, sont satisfaits de pouvoir influencer cette fonction dé- 

terminante dans la politiq.ue d'accueil des étrangers ou, au 
moins, de la neutraliser et, ainsi, raffermir leur marge de li- 

berté d'action (Voir Annexe NoA >. 

b- Le statut du sol: 2r-1 odjet_ de passions. -- ------ -- ---< -- ----w-c 

De plus en plus, toute action de 
tentative touchant au statut juridique du sol, 
tions passionnées; voici deux exemples. 

b.1) L'échec de l'action communautaire 'de - -m--w -- ----a--- ------------- -... 

développement ou 
suscite des reac- 

Matourkou. -c----e-- 

Rappelons brièvement que ce programme expérimen- 
tal avait été lancé en 1969 et confié au centre de Matourkou, une 
école professionnelle de formation des techniciens moyens en a- 
griculture installée à dix kilomètres à l'Ouest de Bobo-Dioulas- 

SO. Il visait à vulgariser "des formes complètes d'exploitation 
agricole moderne en amenant l'agriculture traditionnelle à se 
cr&er un domaine permanent dont il prend soin . .."(58). Concré- 
tement, cette action consistait à lutter contre le caractère i- 
tinérant des champs en amenant, progressivement, ceux-ci vers 
des-bases territoriales fixes et définitives accompagnées de 
techniquer;modernes de culture (assolements appropriés, engrais, _ 
culture attelée . ..>. Elle demandait à chaque village retenu,de 
délimiter un bloc de 240 ha environ qui étaient répartis entre 
des exploitants volontaires à raison de huit hectares chacun. 
Deux groupes de villages avaient d-té sélectionnés :Baré, Desso 
et Roro avaient des structures sociales homogènes et Tougan-Cou- 

ra, Samandéni, Dandé où r&sidaient des migrants. 
Si, en 1976 et dans tous les villages pilotes, les actions 
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avaient échoué et été abandonnées, dans ceux à structures hété-' 

rogènes, elles n'avaient pas réussi à. demarrer psrce au'elles 
touchaient au statut du sol. 

A Dandé par exemple, les autochtones, contactes par les res- 
ponsables du Projet en 1971, accordèrent les terres; quelques 
uns s'inscrirent et les migrants s'engagèrent plus vite et plus 
massivement. Mais, rapidement, des rumeurs prdtendant que le 
Projet est une action téléguidée par un haut responsable politi- 
que pour aider les mossi, circulèrent. Les autochtones ddjà en-‘ 
gagés se retirent sous la pression de leur communauté qui déci- 
de reprendre les terres et le projet est suspendu. En Dgcembre 

1974, on tente un nouveau démarrage :45 exploitants s'inscrivent 
dont seulement trois autochtones (oui se retirèrent trois mois 
plus tard), huit régionaux et trente quatre mossi; malgrk une 
sensibilisation plus soutenue, les superficies nécessaires ne 
furent pas obtenues et les promoteurs durent abandonner en 1975. 

Les autochtones étaient satisfaits <car, ils craignaient que 
les terres ainsi attribuées aux migrants sous le couvert du 
projet leur deviennent, définjtivement,inaccessibles; ils ont 
préféré sacrifier un projet oui aurait pu améliorer leur si- 
tuation économique. 

Au regard de cette exp4rience douloureuse, la prudence s'im- 
posait dans toute éventuelle tentative de ri;forme agraire. 

b.2) Les dangers d'une rLforme inadaptée. --- --- --- e--e- --m-m-- ----- --- 

Depuis 19P5, un projet de réforme agraire a été con- 

çu et adopté par Te pouvoir politique révoEutionnaire en place 

depuis Août 1983; i.1 souT.&ve une multitude de questions. D'abord, 
Te profet part du principe que I'dtat de déliquescence de notre 
agriculture nationale provient de la main-mise des "féedalXt&. 
traditionnelles", arriérées sur Te-sol. Ce constat est-il exten- 
sible à l'ensemble du territoire national? Correspond-il à une 
réalité? NOUS pouvons répondre négativement en ce?concerne les 
Hauts- Bassins. 

Ensuite, la nouvelle loi de réforme agraire attribue Ia 
propriété de la terre à l*J$tat, cette disposition rkaffirme en 
fait une ancienne loi au nom de laquelle les pouvoirs publics e-x- 
propriaient, sans dédommagement, des villages de leurs terres dont 
ils avaient besoin en les déclarant d'utilitk publique, Si l'an- 
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tienne loi d-tait discrète, l'actuelle est parvenue dans tous les 
villages, mais sans précision sur son application, de telle sor- 
te qu'elle trouble profondément les chefs de terre, les chefs de 
lignage et attise les convoitises de tous ceux qui sont en posi- 
tion de demandeurs. Elle a même entrafné des occupations sauvages 
de parcelles, des retraits inopinés (les migrants et les autoch- 
tones étant respectivement les auteurs) et à de nombreux recours 
devant une administration locale incompétente. 

En attendant les décrets'd'application précis de cette 
loi, la gestion foncière dans les terroirs a été confiée aux Col- 
mités de Défense de la Révolution (C.D.R.). Créés au lendemain 
du putch militaire duquel naquit le Conseil National de la Ré- 
volution (C.I?.R,), les prérogatives de ces structures ont été 
progressivement k-tendues: de simples structures de soutien du 
nouveau pouvoir, elles se sont vues conf8er Pa fonction de chef 
de village en 1984 (et seules interlocutrices de l'administration) 
et en 1285, Te pouvoir d'attribuer la terre aux postulants et 
d'arbitrer les conflits sui en résultent, Sans ouvrir une dis- 
cussion sur la problématique de .l'adoption de principes révolu- 

=tionnaires dansyes campagnes, on peut se demander pourquoi con- 
fier de telles responsabilités, essentielles, à des structures 
dont Tes membres sont souvent jeunes, ignorant les limites de 
domaines fonciers, n"ayant ni le tact ni l,@autorité morale des 
anciens pour aborder et résoudre des conflXt,s? Comme pour le bu- 

reau des groupements villageois, l'élection des ex-chefs de vil- 

lage, s'est-on préoccupé du problème incourtournable de la com- 
position du bureau des C,D,R. dans les villages de ce départe- 
ment oti la question du rapport numérique migrants-autochtones 
reste entière et aussi épineuse? 

Si, avant, les deux communautés parvenaient toujours à 
~"entendre, ce projet de réforme, en donnant une autre dimension 
au problème de la gestion foncière, contribue à 1a:cristallisation 
des positions. Les migrants s'interrogent: se verront-ils recon- 
naître un droit 'd'usage permanent sur les terres qu'ils exploi- 

tent? Les autochtones aussi: perdront-ils tout contrale et tout 

espoir de récupération des terres prêtées? En attendant des ré- 
ponses Officielles préCiSeS, la situation est figée: on hésite 
à prêter ses terres, les villages a concéder des aires de cultu- 
res aux migrants. 
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3- Le laisser-aller et,le laisser-faire: une ----------------------------------------- i 
politique? -----.a--- 

'Jusqu'à présent, les mouvements internes de la population 
rurale sont entièrement gérés, en amont, par la socidté mossi 
elle-mê-e et en aval en association avec les populations loca- 

les; 1'Etat est resté étrangement absent, se contentant de de- 
mander des études sur la question. S"abrite-t-il derrière des 
considérations politiques du type: doit-on considérer les mi- 
grants comme une population particulière, ou contraler les dé- 

placements de nationaux à l'intérieur du pays? Ne serait-ce pas 
une entrave à la construction d'un Etat-Nation? Certes, c'est 

un ensemble de questions pertinentes dans leur principe mais 
qui, face au bilan actuel dans les aires d'accueil, doivent êtke 
relativisées, 

Les migrations internes ne constituent plus de mouvements 

sporadiques, touchant un petit nombre de personnes et liés & des 
facteurs conjoncturels. Ils s'inscrivent désormais dans la durée 

I 
et mobilisent des centaines de milliers de paysans et de ce fait 
bouleversent la répartition régionale de la population, donc les 
structures de l*Etat, Ces flux posent, par conséquent, des pro- 
blèmes d'administration générale du territoire, d'équipements 
sociaux-collectifs (écoles, dispensaires) dont la responsabili- 
té incombe au pouvoir public, 

Ces flux de population mettent face à face, un groupe so- 
ci-o-ethnique homogène, puissant, apte à s'organiser et des petits 
groupes ethniques, traditionnellement peu structurés et aujourd'- 
hui en plein délabrement social et familial. Cette opposition 
rend la coexistence délicate et favorise l'accumulation de si- 
tuations potentiellement conflictuelles. Les autochtones, faute 

de cohérence interne et d'autorité politique, ne peuvent ni in- 
-tégrer ni encadrer à eux.seuls un tel mouvement ni contenir ou 
atténuer l'appétit en terre de migrants conscients de leurs for- 

c es . IlanS l'avenir, que 1'Etat le souhaite ou non, il doit deve- 
nir le troisième paktenaire. 

Egalement, dans les secteurs les plus méridionaux encore 
épargnés par la colonisation agricole, l*Etat doit prendre posi- 
tion sur un certain nombre de questions cruaiales: faut-il y 
laisser les mouvements spontanés se déro?iler comne ailleurs? 
Faut-il y protéger des réserves fonciéres pour ménager l'avenir? 
Quelle forme de contrôle faut-il y instaurer et quelles limites 
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-fixer localement à la poussée démographique? d 

En s'abstenant d'encadrer les mouvements internes de 

12 population, ne risque-t-on pas d'exposer, à moyen terme, les 
zone= d"2ccueil aux mêmes difficultés que connait le plateau 
central: 12 surcharge démographique, une surconsommation d'es- 
pace, la dégradation continue du couvert-végétal,., Peut-on se 
permettre de courir de tels risques dans les régions de l'Ouest 
au regard du raie que celles-ci jouent dans le pays? Comme l'é- 

cri-t B. TALLET 'Pdans cette région du Burkina, le paradoxe est 
évident: les potentialités naturelles et humaines sont impor- 
tantes mais l'avenir est incertain, en partie compromis par le 
flux migratoire incontralé... le paradoxe est grand aussi pour 
l'Et2t: les impasses du laisser-faire Sont évidentes, mais les 
politiques de remplacement sont à inventer. La situation est 

d'autant plus délicate qu'il est urgent d'intervenir, et néces- 
saire de concevoir une politiq.ue cohérente et réaliste avant de 

l'appliquer, le risque étant que Les effets du remède aggravent 
le mal" (58). 

* 

* * 

De cette première phase des tentatives de développe- 
ment, on peut tirer deux leçons intéressantes, 

En acceptant, où qu'ils habitent, d'ouvrir leur agriculture 
sur une activité d'échange, les paysans ont montré leur disponi- 
bilité, même si elle n'a pas, toujours,été celle qu'officielle- 
ment, on espérait; Ils ont également prouvé leur capacité à sai- 
sir les opportunités de production les plus intéressantes (la po- 
sition frontalière, la proximité d'une agglomération ..,), 

L'essoufflement de toutes les activités dans les Hauts 'Bas- 
sins,et l'incapacité des structures techniques à trouver des me- 
sures d'accompagnement, incite à penser que le temps de la sim- 
plicité, de la recherche de la facilité est révolu. Il ne suffit 
plus d'utiliser des intrants pour accroçtre les rendements ni 
disposer de moyens matériels pour améliorer la productivité du 
sol; Désormais, il faut tenir compte des pesanteurs struct-urel- 
-------------------- 

(58)- Tallet B., Bibliogr n*123, p.77. 
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les du milieu réel et, en plus des mesures propres à soutenir w 

la production, songer, impérativement, à. créer un environnement 

d'accompagnement. 

c ONC LUS I.OlV GENERA LE 

Les tentatives pour moderniser l'agriculture 
dans les Hauts Bassins s'y sont, plutat, traduites par sa vulnd- 

rabilisation; c'est l'aboutissement, quasiment logique, de choix 
d'objectifs incohérents, d'une approche insuffisante dans ses mé- 
thodes et réductrice dans sa perception des sociétés rurales et 
de leurs activités. 

Cette évolution tdmoigne des difficultés de gestion des seu- 
les ressources dont le Burkina dispose : ses ressources géogra- 

= phiques et sgs ressources humaines. 
L'Ouest du pays possèdent-des ressources physiques,quantita- 

-$.... 
tivement appréciables mais, surtout, diversifiées; le premier 
caractère est menacé et le second négligé. 

Les ressources humaines, également importantes au Centre du 
pays, sont, toujours apparues comme un poid dans le contexte na- 
tional bien que, celles-ci contribuent au développement économi- 
que des pays voisins (la mise en valeur des terres du Delta du 

Niger, l'économie de plantation, d'abord au Ghana et, depuis, en 
Cate-d'ivoire). N'est-il pas surprenant que dans ses vallées et 
à l'intérieur de toutes les zones périphériques, de larges pos- 
sibilités existent et, que dans le même temps, le pays continue 
à exporter ses jeunes ? 

Pourtant, nous sommes convaincus q.ue le Burkina de-tient là 
deux atouts de qualité,& cette condition q.u'on parvienne à les 
conjuguer et a les valoriser dans l'e cadre d'un véritable projet 
de développement ouvert sur l'ensemble du territoire national et 
sur l'avenir. Face à une économie marouée par des phénomènes dy- 
namiques qui affectent, profondément les équilibres régionaux, 
il serait souhaitable d'entreprendre une politique d'aménagement 
du territoire. Par l'instauration d'une politique équilibrée et 
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harmonisée, offrant à chaque zone des chances égales d'accéder ' 

aux ressources disponibles et de bénéficier de programmes les 
plus diversifiés possibles, on permettrait aux différentes vo- 
cations régionales de s'affirmer et de s'épanouir et à l'écono- 
mie nationale de tirer profit, à terme, des complémentarités 
gui en seraient issues. 

C'est à ce prix qu'on‘reussira à atténuer les ferments de 
destabilisation des populations rurales des autres périphéries 
par l'existence de perspectives locales d'épanouissement et, du 
même c oup, désamorcer les pressions humaines et économiques qui 
pèsent sur les régions de l'Ouest; celles-ci pourraient, alors, 
s'orienter plus franchement et pleinement dans l'agriculture 
commerciale. 

Bien entendu, ce projet ambitieux et optimiste ne pourra é- 
merger que si les dirigeants de ce pays faisaient preuve de plus 

de volonté et de courage, ses agronomes de plus d'imagination et 
d'esprit d'initiative..Sinon, faute d'une telle perspective, on 
peut craindre o.ue la degradation économique se poursuive dans les 
trois quarts du pays, que la confusion s'accroissB dans les ré- * 
gions Ouest. 
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-ANNEX ES- 

TONES 

GLART 

A - LES POINTS DE VUE DES 
SUR CERTAINS ASPECTS DE LA 

MIGRANTS (mossi) ET DES AUTOCH- 
VIE COMMUNAUTAIRE A DANDE ET 

ROGOMA (Secteur de Bobo-Nord). 

Extraits d'un enquete sociologique conduite par J, LEN- 
en 1975,à la demande de l'éphemère "Commission au sujet 

des migrants" de 1'Ord des Hauts Bassins, dans les villages de 

DANDE et de ROGOMA (sur la R.N.g)(voir croquis ci-contre). 
Elle a été menee auprès d'un gchantillon de 26 personnes 

composé comme suit : 
- 15 autochtones Bobo-Fing : 5 leaders (Chefs de vil- 

lage, Responsables de GV, Cathéchiste catholique) et 10 Respon- 

sables traditionnels (Conseillers traditionnelsdu Chef de vil- 4ci 
lage, Chefs de terre, Responsables coutumier6des jeunes); 

- 8 migrants Massi : 6 Responsables de quartiers ou 
campements, un responsable général et un Conseiller aupr&s du 
Chef d'Arrondissement; 

- 4 personnes "neutres" : un Samo (un migrant rkgional) 
et trois encadreurs. 

Quelques rksultats de ces entretiens permettent de mieux 
éclairer des points q.ue nous avons évoque dans le texte. 



-II- 

TREKE a - Les Mariages Inter-Ethniques(l), 
Question n"l: Accepteriez-vous que vos filles épousent des 

garçons de l'autre commur?ute? -- 
Autochtones-Bobo(A/B) 

Les réponses sont franchement n6gatives. Pourquoi? 
- "Parce eue la famille mossi vq psrtir et les parents ne ver- 

ront plus leur fille". 
- ffhTous ne sommes pzs de la même r%e. qu'eux; avec un dioula 

ou un bs.mbara(autres étrangers), c'est possible". 
- "Une fille bien éduquée q.ui écoute son père n'osera ~?S;U- 

ne autre pourra le faire mais le village n'acceptera pas car nous 
ne connaissons pesl'origine des mossi". 

- "Si un mossi faisait cela, on le ferait pF.rtir parce que 
nows sommes différents et on ne gagne pas leurs filles". 

- "Il n'y a pas de fille bobo qui court après eux". 
~grants-PiZossi(M/~~) 

Les positions sont globalement plus nuancées. 
- "La position des vieux est b eaucoup plus stricte vis ô. vis 

des filles que des garçons; donc même si 1% fille le dhsire elle 
ne peut pas le fsire. 

- "l:otre pzys est loin et nolis ne sommes p7.s de même race que 
les bobo". 

- "Ce. peut arriver ,o,illeurs mclis pas ici, a Bandé les filles 
mossi n'aiment p,r-s les -bobo rn-.is leurs filles nous aiment et pour 
nous séduire, elles esszient d'être plus propres". 

- "Oui, si le garçon bobo est musulman et n bon cQrectère". 
5 Question nOL3: kcepteriez-vous que vos garçons épousent des 

filles de l'autre communauté? 
A/B 

- "Je trouve possible nue les bobo acceptent msis il est dif- 
ficile d'avoir une fille mossi en mrriage"(2). 

- "Les mossi refusent de donner leurs filles; sinon on ne re- 
fuse pus une femme". 

E/N 
- "Si on gagne une fille bobo, on peut se m-rier m3is il est 

difficile d'avoir une bobo". 
- "Prs d'inconvénient si les bobo acceptent". 
- "C'est possible mais il f,aut que l? fille bobo cesse de boi- 

re et de sortir be.?.ucoup". 
~onw~u~i-~ 

Les autochtones évoquent des considér?.tions d'dloignement 
ethniave et géographique ,; les migrants é~~lemert mais ils qjou- 
tent des considérations d'ordre religieux. 
-----L---- 

(1)- Les mariages inter-ethniques, quand ils sont -dcis,peuvent 
&tre perçus comme un signe potentiel de rapprochement. 

I 
a- Avant lrt puberte, les filles d'immigrants retournent au 

vil ?ge natal et a Drnde il y a?' "tel d4séquilihre entregîrçons et 
filles que les premierS acceptent difficilement de soustra,ire des 
filles pour les bobo (cf. Pyr?,mide des $,ges), 
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b-- THEPYE La Chefferie, 

Premier aspect: la position des miiyrznts face aux chefs 
bobo actuels. 

Aux Bobo: --a e--e Les migrants TcceQtent-ils vos chefs? e--M- m-w- --w. m-w a-- -------w 
"Ils n'ont pas encore refusé; si le chef dit à un mas- 

#si de quitter le village, il s'exécute". 
œ "Les mossi ne veulent pas que le chef bobo les com- 

mandent parce qu'ils sont nombreux, ils veulent s'opposer". 
- *'Les mossi a'op~osent souvent et veulent frapper 

quand il y a un conflit à propos de la terre(msis sur cette oues- 
tion seulement)". 

- "Ils acceptent pour le moment m2is le jour o-‘1 ils se- 
ront plus riches, ils ne vont plus écouter". 

- "Les mossi ont déja leurs chefs et ils ne veulent pas 
avoir à faire à nos chefs". 

Aux Elossi: Vous soumettez-vous $ l'autoriti! ge_s_c_h_e_f~~ b_~~~? --a -w-m. --*m -----a-- s-w --e-w--w 
- "Oui, ce sont eux nui comm.andent, quand il y a un 

problème, les mossi vont les trouver". 
- "2,uand tu viens trouver un chef de villa,ge, tu dois 

te soume$tre m&me si ti:~ n'es' pas content; les mossi ici n'ont 
pas de pouvoir". 

- "Le village ap;3artient aux bobo; les mossi sont ve- 
nus quémander et le principal est qu'ils aient ?e 1m terre pour 
labourer". < 

- "Les mossi sont contents du chef bobo; il nous res- 
pecte et il est d'accord sur ce qu'ils désirent". 

Deuxième aspect:Que p 
11 

réferez-vous* . un& seul chef ou un 
chef pour chaque Communauté? 

A/B 
Un seul chef pour tout le village mais ~obo(19/14) 

- "?Tous som-mes ,av=int tout chez nou,s" . 
- "S'il y a un chef mossi, ceux-ci ne vont plus con- 

sidérer les bobo et ris r?>Jent d' env+~ir le vill,age" . 
Ua'e s6paratio-q du pouvoir est envis?ceahle. 

- "C'est déja comme ça: il y rcl un chef bobo et des 
responsableSmossi<'. 

- "Si le chef mossi accepte bien de mwcher selon le 
chef bobo, ç.a peut marcher; sinon le chef mossi, quelque soit sa 
qualité, essaiera de supplanter le chef bobo et dc tout commander 
et 19 nous ne sommes p,?s d'\accor?". 

< r/r? 

Les pOsitions sont <ambigues et sensiblement v?rir!bles des 
vieux aux jeunes. 

- "Les mossi ne sont pas ici définitivement, ne cher- 
chent p,a.s de chefferie; le chef actuel suffit et s'il y a des 
problèmes, ils iront ailleurs". 

- "!Tous ne sommes 2~s venus pour c'?ercher la chefse- 
rie mqis pour chercher à manger(les vieux)" l 

- "Il serait bien ql:e nous ayons des chefs slJrtout 
que nous sommes nombrewr, mai? le chef mossi doi.5 &tre en dessous 
311 chef bobo pour frciliter le tr,T.vail". 

- "Si les nutoritxs oensent nu'il vaut mieux diviser 
en deux, parce que les mossi sont nombreu:;L, celr 
nous nous ne ref:~sons,p~~s"Cles fcunes). 

les regarde; L , 



TIYWE c - Eléments de YL'Image que se font les Vns des 

Premier élément: L'h-bit?t, des qu-trtiers sépares ou mêlés? --- 
(à l'intérieur de chaque communia, les avis divergentf- 

’ ~~~t~~~~t~ges/BolYo - --- 

7es qu3rtiFrs voisins (position ninoritaire) 
I "Si ?ujourd'huiir nous nous entendons bien avec les pre- 

Tiers migrants, c'est parce qu'ils habitaient â cÔt6 ?e nous”. 

d ég.& c ;  l 

- 'D-.nn les campements gloignhs, les mossi vont fqire des 
tzndisque plus près, 

respon;ables". 
on peut les contrhler, savoir les 

Des quartiers séparés (position m3jorit2ire) 
- "?Tous 2.vons des relizions différentes'. 
- ‘Tomme ç'i. nous pouvons continuer + f?ire nos coutunles 

crins être dxr7ncés ni gêner -nelqu'un". 
- "Yne svtre r?ce ne pe"t vivre corcqialement avec les mos- 

si". 
- "iL0u.s ne po?Jvons prs tolérer que les mosui dansent leur 

"Liwaga" à cat4 de nous car cette danse chT.sse 1% pluie(l)". 
Eirrants/Xossi --"-WV ---- 

Des quartiers voisins (j/8) 
- "Actuellement, le village n'est pas 13ti et chscun cons- 

truit là 05 il veut; s'il l'étuit, tous r?ev,%ient h,at>iter ensemble 
comme à aUobo-Dioulasso et on ne rzourrnit plus distinguer'. 

- 'Si -le> maisons sont m$lTng6es, il y a plus d'entente 
pzr l'intermédixire des services qu'on se renAr%it". 

Des nuîrtiers séparés (5/8) 
- 'Les bobo ont des gris-gris(les rn=tsques) pour 1esyiJels 

ils c32nsent 1.c nuit et qu'une ferr.me ne doit p?.s voir; leurs mas- 
ques fr32pent les enfants et ce12 nous ne pouvons accepter'. 

- 'La. situntion sursit été pire s'ils h?bitgient ensem- 
ble car les bobo ne prient Fas et ils boivent trop ce qui. occa- 
sionne les b2gnrres'. 
o"-------------- 

(l)- Les boho de :Io,om~ zv,?ient demnndk ?YI chef 3'4rron4isse- 
ment de f?ire interdj.re cette Bd?ns.e tr?~ditionnelle -ossi sins 
SllCCèS. 
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?Ieuxi.ène 61XFent: Les friçons de $ri,v?.iller et les rxsul- 

(Les 
t?ts agricoles. 

opinions des uns et des sutres sont assez sévères,) 

Autochtones/Bo!?o - - --- - - -e-c 
Les opinions nPg?tives(5/11) 

- 'Ils enfoncent peu la ds,bz et détériorent le sol'. 

herbes", 
- '11s pczssent comme des boeufs et n'enlèvent pas les 

- "$Près la r&olte, 
le champ; c'est p-rce lue 172 

ils mettent le feu pour nettoyer 

font ce qu'ilsveulent". 
terre ne leur appartient par qu'ils 

- "Les mossi ne peuvent dépasser que les bobo qui ne 
savent pas se débrouillEr". 

Les mossi s'y prennen t mieux(5/:1) 
- 'Parce que chez eux, ils ont des mruv2ises terres qui 

les obligeaient à travqiller beaucoup pour pouvoir vivre; 
ils continuent myis sur des bonnes terres". 

ici, 

- "Ils ont plus d' enfants 3optifs qui tr-7.v?illent pour 
eux et oui, 1~ nuit, se font nourrir pîr les Z!:tres". 

~~g;~gt_~/i"ossi - w-c- 
Les ?pprhci9tions s&ères(4/8) 

- "Les bobo ne sont pus cour,~~geux et Particulièrement 
p?resFeux: c ' est pol;r?~?~oi ils ne peuvent pas exploiter des gryn- 
des surfaces; deux iossi peuvent fQ2.17e le traVr!.il de dix bobo". 

- "L'émulation provo3.uée par l'srrivge des Vossi a pous- 
s+6 5e noy'i-:reux ho50 &. cultiver des 9Trcelles plus gr23ries". 

Des appr&iations plus nuancées i 7Ya > m 

terre; 
- "Les bobo savent mieux s'y prendre pour travailler 11 

on dirait que les herbes les conncissent". 
- "Alors que chez nous, les femnn:es tr?.vsillent au ch?.mp, 

chez les bobo, l'homme travG.lle seul". 
- "Cert7ins bobo nous depzssent pqrce qu'ils On_t grrr?G 

pOlJr eux les meilleures terres; sinon, si nous rvions les mêi~1es, 
ils ne verrîient mF~e ~-2s notre pollssière'. 

Troisterne kl6yent: Les reproches des uns FUX zutresa 
(De pwt et d' Iutre, les reproches ouverts sont nombreux; novs 

n'.yv?ns retenu q::'un éch:tn$illon.) 

Autochtones/Robo --------- ---a 
- "Ils ne sont p?s sociables, n'ont p-.s bon czr?r_tère, 

ne veulent p^e se rf5urG.r pour i.rr,anger les choses, -dorent 12 
bcg,-rre". 

t211és, - 
'Ils uu-pplieni; qu--n+ ilP ont faim m3is, une fois ins- 

ne respectent plus les interdictions et ne conzidèrrnt 
plus les bobo". 

- "Ils ne respectent p2s 'issez nos coutumes: ils envi,- 
hissent les lieux szcr&s, p"rlent m:il des coutl'mes et osent m&- 
me frapper nos m-sqves s?.crés". 

- 'Ils font C?es dég?ts: 
pris les ctrbres ?.liment,?,ire&, 

abrtt>e;e %bllsifs d'ctrbres y com- 
cueillent le n&r& e-B, le knritk 

snns les laisser milrir‘ et s2ns l'sx~toris~tion des prOpriGtqire9': 
- "Depuis qu'ils sont ici, les vols de mil, d'outils-se 

produisent en brousse, ce qu'on<av?.it j?p-is vu ici", 
- "Quïnd VOIJC donnez un ch-r?p ?: un mossi, c'ezt cOmqe 

un engren?ce: ~07,~s 
enFuite 

ne savez prs conbien de pnrents il vq s.mener 
que vo-:s ne pouvez rc?fouler". 
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- "On 1e-d.r dit de ne+p'-N Taire ce13 et ils vont le f2i- 

2 
parce qu'J.T!5 ne regqrdent pris ce qui vient derqin; nous, no1:s 

Tcgcrd.onz 2. c217se de n3s enfp-nts". 
E&gF---nJ> / hF0 s s i m---e 

- " Vous n'&tes pc;.~ chez vous nous disent-ils; &. zel? 
nous rkpon?ons qu'ensemble, nous formons une seule Tztion(1 )". 

- "Lec bobo.ne peuvent pris sentir 1~s. mossi; nussi nous 
inteHisent-i 1s même lez petites ckr>seu(-12 r!w.se liwqr;z)". 

- ,,A propos de 1.2 cueillette 211 nerf.5 ct du kPrit6, les 
bobo démontrent roux mousi qu'ils sont des etryngers: ils envoient 
leurs épouses cueillir ce: fruits dsns nos chsrrplr prstendcnt que 
c'est dkns leurs coutupes". 

offrqnt, 
- '*Pren~?re de 1'ar~en-t ?our l-? terre 012 donner ~11 plus 

retirer 173 chwp 373rGs l'yvoir attribue ". 
- '*Au~3,r;3v~clnt , no; znciens pouv-ient l-isser 1217 ch?mp 

en j-ch+re et y retourner z-pros; r3nintenc:.nt, les bobo veulent le 
reprendre zut om^tiquement " . 

- 'Ils nou? interdisent l- pl:ntT.ticn r?.'r-rbres". 

Qu-trière &lér:ent: Des r;uestions ~,ux qutochtones, 
* Est-ce ou'il y ? tr.02 d'4tr3-crs ici? ------J-w - - ,L,,,- -*-a.--c;-, * -_ 

.y\ , - ricponse uniinime: 'Il y ? pas trop W'&tr?ngers Rc;is 
trop de mozsi; cert7ins 
rwwvoir". 

2.5 013t ent qu 63 le vill??-e ne ge:it ~1~~s en 

x Des inconvtZn.ients? --- --B--e- ---a 
- "Nous n' arrivons plus 3. woir des terres; et nos en- 

fonts? Et demain? 
- 'Les jeunes sont de plu? en 21~s mécontents et s'j-1s 

pouv7i en';, ch-sser.~ient"l'ktr~2nger"; ils nouz reprochent de les 
,avoir accueillis". 

- "Le trop gr?n d nombre nuit ,& l- conn~i,~s2nce TTlltuel- 
le et zul̂  rel?.tions soci*-Iles; depuis 1371, he?ucoup de pq?si ne 
con-t p-,e conn?is p-r IF skcf de vil>~~e". 

* Po::rauoi en Qva0ir scclleilli cuc?nt aIor - --e--m- - - ,-Le, - - --- -ai -,A -- --- L 
- "Av?nt, il y avait be-ucou.p ,3e terr-2ns ici et nous 

seuls on ne pouvait prs tout cultiver, donc on donnait volrintiers 
îux étr?ngers; 
qui 8 f3im" . 

on ne pouv;it pcs refyjser lr terre à quelnu'un 

- "T out Eh la terre C?U village est repartie entre les 
fimilles et l'une ne siit pus toujours ce que f?it l'.zutre; si 
une seule personne ten,?it 1~ terre il n'y z.ursit p-s tant de T,Q,- 
lqdresses" 

- "En 1972-73 les mossi sont rrrivbs comme des abeilles 
en dis:nt que le gouve&er-ent ,w?it dit aue les mossi et nous c'e- 
tcit 12 m&Ye Chor;e et que 15 terre lui RipQrtenTit et nous 
pa*chL ; 

wons 
~ujo~~~rd 'hui on regette -mèreT;ent". 

- “4vec eux, nous. f  orrrons une mEme f~mi1l.e; pr:r exem- 

--m-c----.-. 
(l)- Il est 2 noter nue seuls les rn;.!yr?nts évoquent l'appui- 

tensnce 2 une m&me commun,>utF notion*le. 
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pie, ,?Tlrn!: il y 7 un Ei.ff6r-en? 'Tee les Fassi ils SF‘ Tetient de 
notre cbté', 

- l'ITous avons des liens de m?îiî,se nvec eux, ils no::s 
respectent, respectent nos cot~+urr,es et nos chefs; 4',~illv::rs TE- 
puis lon&e7ps nous vivons ensemble CC on se conn?it mie-LX". 

* Votre perception de l'+tr~-~n~er~ 
-' Il est bon d'avoir des étrctnzers: VOS~ Jevenez nom- 

breux il yPde 1' ?nim?tion et vous pouvez vous ren?re service 
nutueilement en cas de besoin". 

- "Ie,: con~~iss3nc+~s ne sont peis lés mêmes ; on peut 
ainsi les Gch?nger". 

- 'Le bon &r-.nger: c ' est un trpe q.ui st cor,n-.it et se 
respecte, s elrri nui , s'il 
k eu:_ pour c ozpatir ; 

s.rrivc un m?lheur* 2 sebswL$$t es s ' 12 2oin.t 
des étrr.n::ers coinne ç?, noVsfpr&s k en rece- 

1' air t ou. j ours" . 
- "I!X.s une rorte d'étr-ngrrs corme les mossi, no;lrs 

n ' en voul-ons plus ; s'il y ri. un mrlheur ilsne qongent mEne p?s h 
s'informer. Nous ne -3em7n-70ns pas Cyry.n:? -chose,zr:is une simple 
visi-tr? compte beaucoup; c'est ce q,ue font les -2ciens moosi d'ici 
et. pur c 9nséniien.t nous yec:pecY ans TUS~~ c: eu.x-12" . 

Av. centre de la situ-tion conflictuelle latente à Dand6 et à 
Rogomz(dzns une mdindre Inesure), ii y 9 

Il F créh un inconv6-<nie2t 
le noK%re 41~6 de mie;-rq:nts 

té: 
p?tériel reconnu psr ch2o?Je fommun~u- 

le manque de terre et ses corollaires (les problèmes de res- 
pect des limites, 
tribution...etc). 

de gestyon des jachères, des conditions d'at- 

IC2i.s au-delà de cet aspect qurrnti.t?tif pur, c'est l'inf7ence 
de ce nombre sur le rapport de force entre les deux principqux 
groupegqui est délicat: à Dandé, 
tsires(48,.1 

les migrants mossi sont mîjori- 
contre 45$) et quasiment k égali.tG avec les autochto- 

nes r?e Hogoma(48,E ventre 49s). Alors il se pose 13 question 6pi- 
neuse de la représentution politique de ce ,Troupe, Lui faut-il 
une repr<sentation ?utonome,mq.is avec auelles prxrogqtives? Une 
associ.ation simple iru pouvoir 2.utov1htorTe tr:?itionnel? Une ex- 
clusion? Avant que l'Et-t n'y réponde, les migr7,nts ztten4ent et 
les autochtones sentent confus&yent que le pouvoir et leur vil- 
l?ge leur échzpper.2 un ,jour. 

Enfin, le nombre élevé d'immi:yr-nts bouscule 1~ politique 
d'-iccueil tr33itionnelle des vill-geois; r?rns le principe, ils y 
restent f?vor?blegm~is f,we nux mossi, ils sentent leur désir 

"d'assimilation" frustré. Trz'~itionnellement, ils %ttenrtent aue 
les étrangers se laissent, dzns une certaine mes?!re, 2ssiniïer 
socialement selon les normes et les vzleurs du vill-.ge s-ns pour 
zutynt viser à-en foire de véritables autoclntones. Or on reconaeil 
qu'en gén"lr?l les moc:sf se pretent difficilement 5 une int&grT- 
tion,meme rel,?tive. 

"Déroutés et soupçonnent les migrants 
nztion, les locaux de ces deux villriges, 

d'un$ volonté de domi- 

sont portés à des jugements plus 
p?r reaztion de dhfense, 

tilleuses, 
sévères, des exigences plus poin- 

des attitl:des plus raides et à bien fnire sentir aux 
migrants mossi qu'ils sont des &r?nCers. Les mossi, & cq,u.se de 
leur poid numérique et économique, se sente,-,t sssurés vis 
de 1'7 

à vis 
UtOrité autochtone et éprouvent encore moins le besoin de 

ne g%s rester à pqrt (J. IJZGL%T, 1975, p. 135). 
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B c- LE PROGRAKIG ONCHOCERCOSZ 

Le Programme OYCHO, lancé au début des anndes 70, est 
une vaste action intégrée et multil*;.t6rQe de lutte contre l'on- 
chocercose, une endémie transmise par une petite mouche, la si- 
mulie et ses manifestations humaines sur un territoire de 
650,OCCkm en Afrique de l'Ouest: le tiers septentrion21 de la 
Côte-d'Ivoire, du Ghana, du Benin et du T.ogo; le s-s-est du Ma- 
li, l'ouest du hTiger et une gr.?.nde partie du Burkinz. Elle com- 
porte deux volets. 

Le premier volet, soutenu par l'OMS, est purement s:ani- 
taire. Les dquipes de 1'OSC GE s'occupent de l'observation et $e 

+la cartographie, des recherches onthonologiques et du contrele 
épidémiologique sur le terrain. En zval l'érndicntion de l'ende- 
mie s'q ,-.ppuie sur une or ..znisntion quasi-milite.ire. Elle dispose 
d'un état m-ijor à Owga & Burkin?),dé bases opér-tionnelles 2. Ta- 
mzlé(Ghan-) et à Bobo-Dioulzsso. Elles sont chacune éq.uipée d'z- 
vions légers, d'hélicoptères et de véhicules; le territoire cou- 
vert est divisé en 7 Secteurs s:jbdivisés en 22 s/secteurs. Ru 
moins une fois pzr semaine et durqnt cinq mois dr*ns les pays de 
l'intérieur et neuf mois d,?ns les prys c$tiers, les hélice tè- 
res déversent des insecticides (du 3%' princip,?lement) sur ou 2 P 
proximité) des gît= gdnérelement situés .?ux points des cours 
d'en: OU le dobit est rapide et la profondeur faible. 

Afin de renta%iliser les investissements importants 
; Consentis pour ce premier volet, on mit en place un progr,amme 

d'accompsgnement tout aussi gig-ntesque. 
Il visa.it, entre 1974 et 1994, i aménager progressivement 

pr'us d'un millions d'hectares dcns certains bassins fluviaux as- 
sainis (au Ghana, en Côte-d'Ivoire, 
l'endémie avait, 

au Togo et au Burkina) que 
depuis longtemps, vidé d'une présence humsine 

significative et à y organiser ie repeuplement. 
Plus gravemeT:t ,affecté par l'onchocercose, le 3vrkin~ est 

le principal bénhficiaire de ce volet complémentaire. Le projet 
y pr&oit 1% mobili srtion de 2O.OCCkm environ (~900 km drns 12 
v-liée Ze la Volts Rouge, 0272 km dcns chacun des h-ssins de la 
Volt.3 Elznche et Xoire) et l'intz.ll~tion de 65.300 familles 
(550.fiOC personnes). 

Zonsidérée 2, juste titre somme 1.~ plus import~~nte entrepri- 
se de 4éveloppemen.t du pays par sa taille (spsliale, humaine, fi- 
nancière), rzrenent une opér-tion a étk prépri.rée -avec autent de 
preoccupations sgronomiq.ues, d'enquêtes sociologi?ues et de re- 
cherches pGdologi:ues; 
promoteurs) 13. 

les dirigeants de la Banque P'ondisle(les 
voula.iWexemplzire et de port4e intern?.tion,?le. 

On dkcirta d'installer DroTressivement des exploitations frt- 
milisles de taille moyenne 114‘hs), soigneuse-ent encadrées prr 
des techniciens de.façon :?, prcltiquer des méthodes de culture, in- 
tensives et des qssolements 
chère, 

complexes pe:*mett3,nt, sans longue ja- 
le mqintien de lq fcrtilith d!'. sol. 

3estind princip-lement à décongestionner les p-rties in-té- 
rieureu du Plrztezu central, ce progr3me y concentrz le revrute- 
ment des eXploj.ta.nts fiont l'installation fl't Conduit~ exactement 
c orme sur le Férimètre de 12. V~ll6e dl' T(on. Il fut plîcé sous 
l'égide de l'Autorit 6 ,j,Aménagement des Vallées des Voltss (4VV). 

Les objectifsaffichés pu. 1'AVV s'inscrivaient donc dans un 
cadre rhgionsl et national (diminution de la pression démogra- 

phique du plateau Yossi et constitution d'un surplus de c6réales 
pour le puys) plus que dans le cadre local(l'environnement humain 
autour des périmètres des Vîllees ét-nt néglige). 
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En douze ?-ns, de 1973 à ?O,P,, le bilan des ré:lisatio~s'Xtz.- 
blit comme suit: 

- Douze Unités de développement.ont étE crépes (v. tb. ci-con- 
tre) 

- j371 familles, soit 26.559 personnes, 
25 à 33% de l'objectif initial) 

ont été intxllées(soit 

- De nombreuses infrastructures sociiiles: 9 dispensaires, 33 
salles de closes, 209 ruits et forLges...ekc, zinsi 
que de nomhr-euses études. 

- Zn liC3, les exploitants AVV zvGent produit 562Ot. de co- 
ton, 74C9 tonnes de cgréales(un volume qui suffit 3 

peine & couvrir le?lr consonmztion f?ailisle)li >. 
Ce bilan semble bien mo,3este ,au retard: des objectifs initiaux 

fixés pour cette décennie ( retyrd, endettecent des exploitants, 
problème d 'îutosuffisance ~5limentrire) et de 1'91bition géndrz.le 
du programme, des sonnes colossales déja dgpensées (plus de vingt 
millic-;rds de fcfa. sur un coût global estim4 à 70 milliards) et en- 
fin des problèmes essentiels qui sont ,z.ppsrus et qui, à. certains 
égards, rappellent ceux des F6rimètres hydro-agricoles des Z-B. 

- Les PGrimètres 4e 1'AVV vivent 2rutiquement en vuse clos: 
les progrzzes ignorent les populr,tionsrivEr,?in~ et pzr conskrxuent 
son inpcct région31 est qv5siment i<nexistant. Il en.résulte uti pro- 
blème de campé+ kence territoriale entre l'AV7 et 1'ORD et de concur- 
rence dans leur enc-drement. 

- Des conflits opposent également les+opul-,tions voisines 
des vallées à 1'AVV. Car, 
chées par les 

outre le f3it qu'elles ne sont pys tou- 
,actions de transform7*tion, ces populations ont dÛ 

supporter la perte de leurs droits fonciers sur les terres amEna- 
gées et attribuées aux colons de 1'AVV. Cette approche suscite de 
nombreuses protestations (des Dagara dqns 13 Vallée de la Bougou- 
bq, des éleveurs qui ont été en-uls&s de celle de la Vol-ta Blanche), 

- Enfin, 
'cl?ndesti.nes" 

1'AVTJ dkcouvre le ph6norrkne des migrations dites 
mais en fait spontanées. Nourries par les régions voi- 

nez, ces migrztion3 sont anpzrues et progressivement Tmplifiées 
dyns les sillncesdes Périnstres, envzhissxnt les parties des Val- 
lées non encore touchAes p?r 1'?~6n~~~e~e~.t. Echzpp7nt à Vaut en- 
drenlent, ces mir?? ,,<&nts spontanés développent des systèmes %e cul- 
tures extrêmement extensifs fort prejudici-bles &. la conservation 
du sol et 43~ patrimoine forestier. Leur poussée est si puissante 
qu'ils.provoquent 3es incidents(pnriois violents) avec les autoch- 
tones et avec 1'3VV même dont le procr%i*Tnrce est perJurbé. 

Cette évolution étLit-elle inVluctzble? N'aurait-il pzs'ét6 
prGfér?ble de concevoir des op&rqtions moins exenpl?.ires moins 
codteuses et associznt plus étroitement les populations civercines? 
Ne retrouve-t-on pzs ici l'illustration de cette politique de pri- 
vilégi.&s menée dzns nos Anénsgementz Eydro-agricoles d.ont 1'Etst n'a 
pzs les moyens 
té des 

et on peut douter de 1'efficwitE f-.ce à l'imnensi- 
problèmes ;ruxquels elle est sens&e trouver des soll!tions 

(sur l'historique de ce projet, consulter l'ouvrage de Y. Lacoste 
'Vallées, désertes-deltas sur;,euplks" et sur son bilw un Frticle 
de O.Nébié dzns le num6ro 159(19S7) des Cahiers d'Cutre-3:er). 

w---e-----. .- 
(1) -Les prévisions de proetlction p"r. espèce cultivée en régime de 

croisiGre* c . gG.000 t de coton k:r7ine, C3.OOC t de ma?'r,Pl.CX! t ?e 
rr~~z~~ff3~,~C~ ded;i;;;$ho, 4O.GC3 t de petit, mil, 27.~~6 t dl 21-i~hi.d~ 
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c - LES CREDITS NOYEIS TFAXE. 

1- Crédit Culture kttelée*[Origine et Bilan ----a-------.m-.-.. _.~.. . . . -.:.,-. ----e-------w..._-_ 

------------------------ 
Kodalités ! Origine . t US-AID ! F.CE ! CMCA I 

L T"-------"-"'---'----'--'-"-----------. -------- +-----4 ------ 4 
l '!*Etre membre d'un GV 1 
'1 t-Etre un bon paysan t 
: l-Posséder une main-d'oeuvre de: ? 
; 
I-Taille minimale exploitation(ha)! 
[-Obligation cu1-ture industrielle ! 

;-Payer une assurance bétail 
i (lO$ du crédit total)* ! 
1 
I 
- Taux d'intérêt(ig) 1 

!-Durée (années) 1 
1 1 

f 

x. ! 
5 . 1 

10 1 . 
X ! 

1 . 

5,5 ! 
5 1 * 

x !X ! 

x !X! 

3 !3 ! 
3 !3 ! 
x !X ! 

! x l 

5,5 !ll ! 

5 !5 ! 
L- - - - - ‘ - ‘ - ‘ - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ;  - - - - - - - - -  1 * m . - - - - - - - - - - - - -  

(*)-Cette assurance garantit un suivi régulier des animaux 
de trait par les services vétérinaires; néanmoins, elle gêne 
de nombreux paysans qui ne peuvent réunir cette avance. En ou- 
tre, le prix de la paire de boeufs est avancé directement aux 
bénéîiciaires à charge pour eux de la négocier avec les éle- 
veurs. Or, cetEe somme, en fait une noyenne,est souvent infé- 
rieure au coût et ils sont contraints d'acheter de jeunes ani- 

-maux, de les élever d'abord, 
du matériel. 

avant de commencer l'exploitation 

Bilan: depuis 1978, 397 millions de francs C.F.A. de crédits& 
2833Urcites de culture ont été distribuées par l'intermédiaire de 
comités d'attribution. Ceux-ci< siégeant dans chaque Secteur,. se 
composent comme suit: le chef du Secteur, le coordonnateur du cré- 
dit, le bureau du développement communautaire, le chef du sous-sec- 
teur, le chef de centre ( encadreur. ) et le responsable local du 
GV. 

(à suivre une enq.uête que 1'ORD préparait en 1987 sur "Les cau- 
ses du faible taux de pénétration du crédit moyen terme 'I). 

2- La Motorisation intermédiaire: le bilan ------------I-_-----I--.-.- e-w.-*.- ----.- v----m 
a- le crédit w-m------ 

$Composition de l'unité motorisée 
. . un tracteur BOUYER T,E.(17' CV sans phare) 

l une charrue W-soc HIRPY 
. une herse et une unité de trois semoirs 

neuf sarcleurs et trois buteurs 
: équipements & option: remorque, égraineuse de 

mais, moulin à grains... 

$Conditions d'accès 
volontariat du chef d'exploitation 

: huit à douze actifs (dont deux conducteurs) 
. ressources principales venant de l'agriculture 
. haute technicité en nulture attelée: rendements 

en coton et maïs supérieurs a deux tonnes par 
hectare 

. taille minimalede l'exploitation : quinze ha 
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.accord total $OU~ suivre le programme (le dés- 
souchage intégral notamment]. 

$Acq.uitement des créances (1979/1980) 
,échéance : 6 ans (dont une année de différé) 
.règlement d'un acompte de 400 000 franca, 4 annui- 
tés égales de 386 000 francs. 

b- Bilan mm---- 
Jusqu'en 1986, la SOFITEX avait placé 94 Unités moto- 

risées : 16 dans le secteur~de Houndé, 3'7 à Ndbrola, 41 & 
$Les résultats culturaux ------------s-e-. -m-w--.-. 

Roundé ! B-Nord ! Ndorola 

Superficie totale emblavée(ha) 514,6 ! 1212,6 ! 1021,3 

l coton ($) ! 48,7 1 40,8 ! 41,l 

Bobo-Nord. 

Total ! 

2809 ! 

41,5! 
maïs ($) ! 32 ! 33,Y ! 30,,8 ! 31,7! 

dont: . sorgho ($) ! 19,2 ! 25,3 ! 28,l ! 24,?! 
. mil($)! . . I 1 t 2,2! 

‘ t 
Taille moyenne de l'exploi- 
tation (ha)* ! 32,2 ! 29,6 ! 27,6 ! 29,9! 

(Source: Sofitex, 1986)" 

(*)-La proximité relative de la taille moyenne des exploitations 
et des taux de présence des trois principales oultures dans les trois 
Secteurs, provient du fait que les programmes de culture sont quasi- 
ment imposés aux bénéficiaires du crédit petite motor&sation (jus- 
qu'au remboursement intégral de la dette) par l'encadrement spéci- 
fique dont ils font l'objet. 

Signalons qu'une expérience pilote, a priori séduisante, a dé- 
marré en 1985 : dorénavant, des associations libres d'exploitants 
(plusieurs familles, des amis... ) peuvent accéder à ce matériel. 
Quatre machines ont déjà été attribuées: 1 & une association de 
Bouahoun et 1 à Raraba (secteur de Houndé) et 2 à Dingasso (secteur 
de Ndorola). 

$Les insuffisances de cette expérience --------c------------------r-l --.-..---2 

Fous en retenons ici les principales. 
- la rigidité des conditions-de remboursement : en effet, 

toute défaillance après une campagne agricole dans le règlement 
des engagements financiers, est automatiquement sanctionnée par un 
retrait provisoire du tracteur. 
quand on sait que : d'une part, 

C'est une disposition étonnante 

veau technique, 
Ies résultats) quel que soit le ni- 

sont dépendants de la pluviométrie et, d'autre part, 
seule la parcelle de coton supporte l'ensemble des frais d'exploi: 
tion. 

- le probléme des immigrants 
à moyen terme, 

: comme pour tous les crédits 
la mobilité des migrants soulève un épineux problème 

de recouvrement des annuités, Faut-il les considérer comme des pay- 
sans ordinaires et donc leur accorder le matériel s'ils remplissent 
ToUteS les conditions Ou prendre en compte leur spécificité et adap- J _ i 
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ter celles-ci? Sans répondreclairement à cette question, les 
promoteurs semblent en tenir compte en privilégiant une extrê- i 
me prudence. 

- l'élasticité de la lkgislation foncière actuel!- 
le : la quasi révision des règles de fonctionnement des systèmes 
fonciers traditionnels et les interprétations individuelles dont 
elles font l'objet, exposent les détenteurs de machine (Xes mi- 
grants inclus) à des retraits inopinés de parcelles et souvent à 
des chantages déguisés. 

- l'instabilité des grands group'es familiaux : com- 
me nous l'avons déjà souligné, les familles de taille importante 
sont des survivances d'une organisation socio-économique révolue 
dont la cohésion est précaire et provisoire, les conflits inter- 
nes fréquents... Et malgré leur atout numérique, elles n'appar- 
tiennent pas à la catégorie des exploitations les plus performan- 
t es. L'option des promoteurs pour les aspects quantitatifs (le 
nombre d'actifs) et le rôle relativement secondaire des atouts 
qualitatifs, font de ces familles les principales cibles. On com- 
prend alors pourquoi la rentabilité de ce matériel est faible : 
le revenu net de leurs utilisateurs demeure voisin de celui de 
l'élite rurale équipée d'une chaîne mécanique compléte. 

Malgré ces inluffisances, ce programme enregistre un succès 
important. Les services concernés estiment que moins de 5 54 des 
demandes sont satisfaites, nous dirons plus exactement retenues 
car de nombreux candidats ignorent l'ensemble des conditions d'ac- 
cèS ( un nombre $ignificat?f d'entre eux proposent d'acquérir ce 
matériel au comptant ). Ce succès a-t-il été décisif pour envisa- 
ger une amplification du projet? En tout cas, un batiment devant 
abriter un atelielcde montage a été inauguré en 1986 à BOBO-DIOU- 
LASSO. Toutefois, nous tenons à faire remarquer que cet engoue- 
ment pour le tracteur traduit surtout des préoccupations de pres- 
tige Social et accessoirement la recherche d'une productivite plus 
élevée de l'activité rurale. 



D- STATISTIQUES. 

+REPARTITION DE L': POPUL4TION MIGRANTE _ :.: :* 
t -- 

jL/D- 
OUEST 

-r 

CEIITRE 
r.LtttJ 

VULTA 
NÜIRE 

I\IORiJ CEnTRE. 
OUEST 

L-ENTRE DÉpartement 
d'originea 

Arrondissement 
de rÉsidpnce 

- 

ARkDl;rD. CENTRAL 

HDU I:DE 

FO 

IIGOROLA 

ORUDARA 

TDUSsIAidA 

KOLOKO 

SAl'iOfiOGGUAN 

HAUTS bAJSINS 

AUTRES, TOTAL 

2259 3171 2455 35 570 

324, 322 556 10 820 

1497 46 240 7 532 

72 13 37 1 525 

26 51 65 1 171 

136 105 35 1 060 

13 2 22 604 

6 13 15 383 

4375 3746 3429 58 673 

tst + ahel 

6766 ‘4962 

2394 3377 

2504 1254 

192 71 

204 134 

116 150 

47 135 

33 E 

12258 594 1 

fi 

4788 

717 - 

461 

106 

99 

147 

50 

22 

6390 

u 

11 315 

3 130 

1 53U 

1 011 

592 

365 

335 

A 266 

18 364 

* 

(5 ource :INSD, 1975) 

2- EXEMPLES D'IMPACT LOCAL DE L'.IMMIGRATION. 
-Autour de 

1980 1961 1982 

la zone du PDRN'D (Est N'dorola), 
1583 1984 TOTAL- CUMUL tfYIGR. POB TOTALE- 

1985 Y::-. 
VILLAGES 

s 
405 405 DINGASSO 

50 216 252 DIONKELE 

232 296 DJIGUUERA 

KARAPiASSASSO 

275 295 372 K A Y A r,~ 

132 300 443 1,; 1 E N A 

17 86 TEOLILE 

474 1594 2282 TOTAL 

(s ource : SAED,1985) 

196 

-/_ - 

29 43 43 

18 161 

12 12 46 

41 73 250 

1975 198C 1985 

531 586 894 

633 726 1186 

162 lb5 63c( 

185 206 229 

1044 1056 1541 

257 264 647 

686 754 965 

3500 3500 6182 

236 

- Dans le couloir dit de Samandéni. 

VILLAGt.5 bADLMA bANWA bOS,U BANK. DJIG. hII‘i. KOUND. LAHI. SAIY- SEG. SO~<I. TOT 

A Id IuEES 
LI i\ A 

1971 1024 206 641 136 285 200 130 564 243 227 198 3bS4 

ICijl 1750 707 121% ltl4 864 471 417 1041 602 6L!l 267 6603 

(5 ource : Sawadogo C.C.) 
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3 - EVOLUTION DE X.4 PRODUCTION DE COTON. 

Secteurs -) 

Campagne 
4 

BOBO-. 
NORD 

tiOUNDE U?OOHO- 
LA 

SECTEURS 
SUD 

1971/72 2005 4568 613 410 

72/73 2252 5872 1316 584 

73174 3491. 3953 1275 750 

74/75 4475 5371 2104 707 

75/76 6560 5r31 2C7U 1259 

76/77 8465 7613 3448 1430 

77;m 8648 7786 355G 16-5 1 

76/7d 9383 ZGi-J@ 4600 1861 

7Gj60 1 1 :~, 4 2 'cEu iiG72 2214 

tG,L i 5642 Ec7G 52OU 1754 

81/82 5305 8U24 5727 2114 

82/e3 13319 11420 7641 2610 

63184 12337 12055 7969 ‘ 2691 

ô4/85 12856 14016 7997 3562 

( Soarce : SOFITEX) / 

4, EVOLUTION DEC! RENDEMENTS DÉS PRINCIPALES 

_ COXUN 
ITIOUNDE..~~IS 

SORG. 

COT 

tjUbO-.... Pl. 
fuORD 

5. 

c. 

fd'DOtiO-...M. 

LA s. 

rl. 

dObO- . . . . 6. 
SUD FiIL. 

n. 

0t?OüARA.. '$e 

p”III-, 

1973/74 

845 

750 

730 

880 

7t0 

550 

720 

740 

710 

930 

750 

545 

lUlE, 

860 

480 

- - 
?4/75 '5/76 r-o/77 
--- 

860 935 990 

800 660 1040 

645 85û 91cJ 

950 560 970 

8UO c12u 970 

750 900 $90 

770 b40 860 

7üG 860 550 

!SI0 550 920 

1015 050 050 

92G 920 93,O 

750 850 bO0 

1050 085 2Lio 

945 980 c7u 

54u 650 550 
- - 

(5 ource : ORD H-B) 

77178 

1070 

1140 

900 

IOOCJ 

1050 

550 

1oou 

1000 

6-O 0 

94u 

690 

600 

1055 

970 

480 

78/79 79/80 8a/8i 

1400 1290 1230 

1340 1105 1105 

940 1000 1000 

1340 1260 1240 

135u 120u 1200 

107cJ 950 970 

1250 1170 IIIU 

1120 1215 1050 

865 1080 SO5 

IL00 1070 IIUU 

655 icIDO 1oocJ 

750 665 650 

IUIO 1040 1115 

lUci lU2h 1030 

600 51LJ 560 

-- 

8 200 

10 024 

9 4GQ 

12 627 

16 73E 

20 682 

21 8"s 

23 652 

2s El4 

25 522 

25 775 

34 960 

35 086 

38 431 

L 

TOTAL 

PfiYJ. 

20 126 

32 574 

26 662 

30 562 

36 043 

50 695 

55 253 

59 556 

77 52c 

62 539 

57 534 

75 572 

'75 207 

8E 134 

CULTURES (1 
07/8i 62/83 

1195 1205 

IICS 1100 

IUUO 1000 

1235 1235 

1130 1150 

98û 965 

1200 1205 

1045 1000~ 

500 1050 

1045 1095 

955 970 

600 760 

1125 1160 

1055 970 

600 590 
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5- LES CULTURES FRTJITIERES DANS LES H.~TTTS BASSINS (ha). 

SECTLUR VARIETES-+ 

c S/c>iiT 

Koundougou 24,46 5,51 0,66 3?,6 

bObO- Dande 76,7 43,s 15,2 133,6 

NORD Satiri 335,3 IlO, 198 447,3 

TOTAL 436,4 157,3 17,b '611,4 

Soumousso 

BOBO- Karankasso 

SUD Bobo-Centre 

Toussiana 

TOTAL 

Kotoura 

ORODA- 
Koloko 

RA Djigouera ' 

Orodara 
Z TOTAL 

MAL!TS bASSI NS 2668,8 2212,7 325,6 5208,O !871,4 313,8 

Ai'îELIES EMLJuKS SPRItdG- 
FIEL5 

ORANG, Iw’lbD. 

Il,2 10,l 292 23,s 

33,0 0 ;3 390 36,2 

77,7 30,2 797 115,7 

552,7 179,2 264,3 9C6,2 

674,7 215,o 277,2 1171,t 

21,Y 

490 

26,O 

097 

797 

0,97 

593 

296 

9,0 

092 

395 

E8,2 

96,U 

38,5 

42,l 

103,3 189,3 196 294,3 208,l 695 

35,6 115,E 694 161,6 457,l 22,5 

4%,û 724,f 18,2 1237,O 1127,O 52,5 

818,6 808,4 696 1731,6 995,7 170,2 

15579 1036,3' '30,7 3424,8 !748,2 262,7 

(5 once : IkFA, 1970) 

6- EVOLUTION DE L\ARBORICULTURE FHTJITIERE DANS LES S/S DE DJIGOUERti 
ET D OROlMRAcha). 

AN. - VAR.4 
c 

1554/60 

196lj65 

170 

73 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

76 

79 

lWOja4 

ANELIE 

80 

376,O 

78,i3 

10 

141,2 

_ 59,6 

20,4 

25,2 

53,7 

15,5 

18,s 

17,4 

25 

jH00K 

-- 

35,l 

38,8 

24,4 

49,6 

20,9 

149 

83,l 

!17,1 

127,l 

134,7 

!33,0 

;82,6 I I 

3PH IN. ; . PiAKG ORAIIIG, IAFJDA~~. . AGkL'[S . TOT.GE1.j CUMUL 

794 

5,6 

2,s 

392 

5,s' 

0 , c 

1,9 

5,O 

13,7 

80 

418,6 

117,6 

34,4 

196,4 

BO,5 

171,o 

116 

276,7 

143,4 

155,l 

266,6 

625,3 
--- 

20 5 25 105 

85,l Il,7 ICiO, 519,4 

3. 2,5 294 499 122,5 

47,4 0,s 47,o 82,3 

153. 891 161,l 357,5 

91,3 496 95,9 176,4 

231,2 15,2 245,4 436,3 

,264,l 40,5 304,6 420,6 

294,4 19,7 314,1 531 

235,8 41,6 277,4 420,8 

171,s 2,7 174,2 329,0 

401,6 32,4 434,0 706;6 

344,6 SO,3 394,5 1020,2 

‘T.AGR TOT 
GE tu 

:'1,7 32,3 

47,2 180,7 

Il,3 458,6 

60,3 671,7 

098 24,4 

15,3 SI,6 

2,4 118,l 

127,l 1123,4 

148,O 1317,5 

216,6 510,s 

47c;,7 641,3 

1182,3 241Q,2 

1134,O 2866,U 

3013,5 6438,2 

3215,6 8427,5 

( Source : IFiF;A, lS79) 
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?- ,RmULTATS DE L’BTQUmF: BU-R LA PR4TIQUE DE L'..4RRORISTJLTTTRE(ORO) 

OPtRATIONS 

CREATION D'UN VERGER 

QUE3TIO',s REPONSEJ($; 

- Pratiquez-vous le piquet avant oui 41 
la trouaison . . . . . . . . ..i........*.... non 55 

- Dimension des trous de plantation . . . 20cm x.2L; >' 20 17 . 
40 , x 40 x 40 68 
60 x 60 x 60 15 

- Plantez-vous . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . sur butte 4 
à plat 94 

- Pue1 engrais utilizei-vous........... Ureé 5 
f'iPK 32 

Fumier 20 

- PossibilitÉ acquisition matériel végé- oui 15 
ta1 ext.Érieur de la zor,e . . . . . . . . . . . . . non 05 

- Votre verger est-il . . . . . . . . . . . . . . . . . . à proximité cour5 eau 35 

OUVRAGELI AldNLXES 
installation irrigation 65 

- Avez-vous aménagé un pare-feu . . . . . . . . Oui 3 
Non 97 

- Votre verger est-il clôturé . . . . . . . . . . Oui 3 

EIuTRETIEi’: Non 97 

- Arrosez-vous votre verger.............. Oui 15 
Non 05 z 

- Comment arrosez-vous . . . . . . . . . . . . . . . . . . Cuvette 100 
Raie - 

- Fréquence des arrosa-e5................ 

- Travaux d'entretien .*................. 

- Faitec- vous la taille des arbres . . . . . . 

ZOMMERCIALISATIOi~ DES FRUITS 

If/sem 35 
If/2sem 65 

Labour 60 
Désherbage 27 

Binage 9 

Oui 25 
No r-1 75 

- qui achète votre production . . . . . . . . . . . Coopérative - 
Commerçants 95 

IRFA 5 
UCOEAM 

- A quel prix vendez-vous . . . . . . . . . . . . . . . . 5 mangues à 25 Fcfa 40 
7 " I( 45 
0 " t1 15 
6 oranges à 25 Fcfa 63 
7 " 11 33 
6 mandas. à 25 Fcfa 72 
7 " II 21 

- Parvenez-vous à écouler toute votre moins de 30$ 17 

production .*..........*................ 30-60s 47 
plus de 60% 36 

--- 

(5 ource : Ennuête) 
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8- DONIU?JB SUR LES CkTURlE Ivt4RAICHFRES. 

T Les cultures maraîchères dans quelques villages du Secteur de 

CULTURES, 
VILLAGts - 

LEGUEPiA 41,5 

DOGCIIUA 13,5 

FAHAKClbA 498 

SAKABI 798 

KUUI~ÏI 1,d.I 15,7 

KAt3ANK.S ll,E 

SAr'iAluDt~~I 17,8 

Tl%GOPiA 993 

TOlJs5IAItiA 20,5 

EAl'iA 10,8 

IdItGUtP'iA 9,8 

MOUJ~DEAD. 15,3 

KOLE~~OUG. 8 , E 

DESSO 14,5 

TOTAL 201,6 

TOPiAl CHOU 1LJUiiHG 
POPIPiE LGCAL 

290 

15,5 

lO,D 

396 

9,0 

.4,6 

493 

295 

5,5 

288 

690 

10,5 

'6,7 

B 
-Al 

TL 
- 

10, 

5, 

12, 

8, 

1, 

0, 

0, 

38, 
- 

ohm 

27,8 

390 

290 

192 

1,2E 

l‘, 0 

- 

895 

EiAR. POPIKE 
:ert Jerre 

4 

192 

295 

1,2 

095 

092 

197 
18,@ 

*- 

997 20,7 

DIVERS*TOT. 

397 65,O 

'92 49,6 

490 26,'G 

7,s 26,6 

a,75 46;s 

* cll:~u fleur, poireau, melon, haricot feuille ..=. 

:Source : Ennuête) 

- Produits maraîchers exportés par la RAN-BO?30 en 1985/86. 

MOIS-r 

PHODUITS 
4 

Tomates 

Laitue 

Aubi-lrgine 

Chou Pomme 

Poivron 

Haricot vert 

Fraise 

Poireau 

Ognons frais 

TOTAL 

DECEF’IGHE SAkVIEK FEVRItd YIARS AVRIL TúTnL 

69,6- El,0 

39,9 

ID,5 

17,5 

790 

206,2 

87,2 

23,3 

13,5 

10,l 

3,c 

095 

135 52,8 

115,9 6,7 

2a,!ï - 

6,L1 1,5 

15,2 1,5 

2,2 1,2 

cl,15 - 

1,5 2,0 

690 

304,4 73,6 

344,6 

249,76 

62,3 

3E,5 

76 

6,5 

0,65 

3 95 

6 , Il 

6C,6 1 3 5 9 , 343,85 

(5 ource : RAN-EOBO) 



-XVIII- 

i 
g- EVOLUTION DES Hl3SULiATS DU PEKIME'PRE T)E LA VALLEE DUkOU. 

Année 
. Thèmes+ Superf. Product. .R end. Cotim; Prix Product. 

1 Campagne (ha) (t>. ” (T/ha)- Çoopz ’ (F/kg) Autocons. 

6-1 

1970 le 100 670 6,7 _ 57%,9 23 91,08 

197l....J IOG 687,s 6,04 585,5 23 103,31 

2 312 2162 6,84 1915,6 23 246,36 

1572 . . . . . 1 316 2141 ‘596 1957,7 23 1&2,35 

2 621 3654,5 Fi,68 3153,7 23 500 

1973.....' 621 2484 4 1070 30/35 1414 

2 521 4114 495 2310 30/40 1804 

1974.....' 669 4326 4,52 2876,8 30/35 1414 

2 820 3619,7 4,41 2219,7 35/40 1400 

1975 . . . . . 1 867 3952,3 4,s 2352,2 35/40 1600 

2 867 3648,6 4,5 224e,6 45/4E 1400 

1176.....'c 867 42cc,3 5 ?2iC,3 45/48 lono 
.m 

2 U5G 2686,l 3,l 2CUG,2 55 6OC 

lz977.....' ?OU 4050 495 2531 55 
âh 

1510 2 940 3677 399 2CO8 63 769 

1978.....1 965 3633 3,76 2926 63 705 

2 1004 3822 3,81 1884 63 1378 

lc‘79...*.1 1007 4261 4,23 - 63 

2 lUü7 4379 4,34 - 63 

1980.....' 1007 470 fi3 

2 Ici07 4333,l 4,3 1800 63 2530 

1981.....' lû07 4565,7 5,53 2800 63 1765,7 

2 597,3 2us3 297 1504 63 729 

1982.....' 597,3 4837 4,65 3ioe,6 66/68 1728,4 

2 890,5 ’ 3420,5 3,« 2317,9 66/68 1176,6 

(Direction WDK) 
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